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LES  CARACTERISTIQUES  DU  SYSTEME  PECHE A - APERCU  SOCIO-ECONOMIQUE  DE  LA  REGION  BRETAGNE 
1>  Delimitation  de  Ia  region  Bretagne 
La  region  Bretagne  telle qu'elle est definie administrattvement presente 
une  unite  geographique et culture! le. 
Elle comprend  les quatre  departements  des  Cotes  du  Nord,  du  Finistere,  de 
I 'lie et Vi  Iaine et du  Morbihan.  Cette definition  de  Ia  region  laisse 
de  cote  Ia  region  de  Nantes,  qui,  du  point de  vue  historique et economique, 
a  de  nombreux  liens  avec  Ia  region  Bretagne. 
La  necessite  de  conserver  une  correspondance entre  le  champs  de  !'etude et 
Jes  programmes  de  developpement  nationaux ou  communautaires,  et !'existence 
d'un outil  statisti~ue au  niveau  de  Ia  region  administrative  nous  ant  incite 
a retenir une  definition stricte de  Ia  Bretagne  limitee aux  quatre  departe-
ments  cites. 
Du  polntdffvue  du  secteur des  peches,  Ia  del imitation  retenue couvre 
I 'ensemble  de  Ia  peche  Bretonne,  artisanale et  industrielle, a  1 'exception 
des  elevages et des  extractions  d'agregats marins. 
2)  Evolution  de  Ia  region  depuis  une  quinzaine  d'annees 
La  Bretagne  a  connu  une  evolution  economique  et sociale  importante  depuis 
une  quinzaine d'annees.  La  gravite et  fa  permanence  des  problemas  structurels 
lies a I 'outi I  de  production,  a l'emploi  et aux  Infrastructures en  ont fait 
le  lieu privilegte de  mise  en  oeuvre  des  politiques  de  developpement. 
Le  paysage  socio-economique  de  Ia  Bretagne  d'aujourdh'ul,  tout en  se modifiant 
sous  l'effet de  ses  pol itiques,  reste marque  par ces  contraintes  au  develop-
pement  que  Ia  crise economique  actuelle n'a fait que  renforcer. 
21.  Le  redressement  demographique 
L'evolution  demographique  de  Ia  region est  l'indice  le  plus caracterts-
tique  de  cette situation. 
En  1960,  le  niveau  general  de  Ia  population est  inferieur ace qu'll 
etait un  steele plus  tot.  L'exode  hors  de  Ia  region  se maintient a un 
rythme  tres eleve et  Ia  part des  jeunes  de  moins  de  15  ans  dans  Ia 
population  totale diminue  tres  fortement  depuis  le  debut  du  steele. 
El  le demeure  malgre  cette hemorragie  plus  importante que  dans  le  reste 
de  Ia  France,  signe d'une  forte  natalite mais  egalement  d'une 
mortal ite  importante. 
A partir des  annees  60,  cette situation tend a s'amellorer. 2. 
211.  La  population  totale de  Ia  region  passe  de  2,4  mi  I lions en  1962 
a 2,6  mi  I lions  d'habitants en  1975. 
EN 
% 
Le  tableau ci-dessous  indique  pour  les  differentes  periodes,  les 
variations  annuel les  de  Ia  population  totale ainsi  que  celle du 
solde migratoire. 
Accroissement  global  Variation  annaelle moyenne 
annuel  moyen  du  solde migratolre 
1954  1962  1968  1954  1962  1968 
1962  1968  1975  1962  1968  1975 
Bretagne  +  0,28  +  0,48  +  0,73  - 0,36  - 0,09  + 0,22 
Ensemble  de 
le  France  +  1  ,05  +  1, 13  +  0,82  +  0,38  +  0,46  + 0,24 
Source  lNSEE 
On  constate  : 
- le  redressement  important  du  taux  d'accroissement  global  annuel  qui 
passe  de+ 0,28% a 0,73  %,  alors qu'il  diminue  pour  l'ensemble de 
Ia  France. 
- le  renversement  du  solde migratoire qui  deviant positif dans  Ia 
periode 68-75  (+  0,22  %>  rattrapant ainsi  (a  moyenne  nationale. 
212.  La  structure par age  de  Ia population entre  1962  et 1975  s'est egalement 
modifiee  : 
Ia  part des  jeunes  de  moins  de  25  ans  dans  Ia  population  diminue  mais 
reste superieure a  Ia  moyenne  fran~aise. 
1975  :  39,8  ~ pour  Ia  Bretagne 
38,7%  pour  !'ensemble de  Ia  France 
- Ia  part de  Ia  population  agee  de  plus  de  65  ans  augmente  passant  de 
10  %  en  1962  a 13,2 %  en  1968  et 14,6 %  en  1975. 
213.  Le  taux d'urbanisation s'est accru  fortement  passant de  42,8% en  1962 
a 54%  en  1975.  Ce  mouvement  recouvre en  realite des  differences  de 
developpement  importantes  : 3. 
4  unites  urbaines ant  un  taux d'urbanisatfon  superieur a 60% en  1975  : 
Brest  (74%  )  - Lorient  (72,4%  )  - Rennes  (63%  )  et  Quimper  (60  %>. 
Mis  a part Rennes,  toutes ces  unites  sont situees sur  Ia  frange  litto-
rale. 
Les  pays  de  Bretagne centrale  (Redon,  Carhaix,  Ploermel,  Pontivy  Loudeac> 
ont encore  un  mai  llage  urbain tres faible,  en  depit d'une  progression 
notable au  cours  des  dlx a quinze  der.nieres  annees. 
22.  La  population active et les  secteurs d'activlte 
% 
La  Bretagne  a  connu  entre  1954  et 1975  une  baisse tres  Iegere  du  nombre 
total  d'actifs  (- 0,3  %>  contrairement au  reste du  pays  (  +  0,6  %>. 
L'evolution  de  l'emploi  suivant  les  grands  secteurs d'activite est 
l'fndice synthetique  le  plus significatif du  type  de  developpement 
qu'a connu  Ia  Bretagne  ces  quinze  dernieres  annees  : 
Secteur  Secteur  Secteur  Total  Population 
prima ire  secondaire  tertiaire  active totale 
(en  mi  lifers) 
Bretagne 
1962  44,5  22,2  33,3  100  990,6 
1968  35,2  27,2  37,6  100  992,8 
1975  21,2  29,2  49,6  100  986,4 
Ensemble  de 
Ia  France 
1962  20,8  38,7  40,5  100  19055,5 
1968  15,7  39,6  44,7  100  19961,9 
1975  9,6  39,2  51,2  100  20943,9 
Source  INSEE 
L'equilibre entre  les trois grands  secteurs d'activite s'est en  effet 
conslderablement modlfie  : 
221.  La  baisse tres  importante  de  l'emploi  dans  le  secteur primaire s'ex-
plique par  une  diminution  du  nombre  d'actifs employes  dans  !'agriculture. 
La  Bretagne  demeure  cependant  l'une des  trois  regions  ou  Ia 
part  de  l'emploi  agrlcole  dans  I 'emploi  total  est  Ia  plus  elevee  de 
France.  Cette diminution  de  l'emploi  agrfcole s'est accompagne  de  muta-
tions structurelles  profondes 4. 
- le  nombre  d'exploitation  a  fortement  diminue  sous  l'actfon  du 
remembrement  et des  departs a Ia  retraite  (encourages  par  le  systeme 
de  I'I.V.OJ.  Parallelement,  Ia  taille des  exploitations a  augments, 
tout en  demeurant  inferieure a Ia  moyenne  fran~aise (14,7  hade Surface 
Agrlcole  Utile en  Bretagne  en  1975  centre 21,3  ha  en  France). 
- l'orientation des  exploitations  reste  Ia  polyculture-elevage.  La 
region  occupe  ainsi  Ia  premiere  place en  France  pour  les  surfaces 
consacrees a l'elevage ainsi  que  pour  de  nombreux  produits. 
En  Bretagne  .. 
22  %  de  Ia  SAU  totale est en  herbe 
65  %  de  Ia  surface  labourable est consacree  aux  cultures 
fourrageres 
Productions  1975 
Bevins  12' 1 % de  Ia  production  nationals;  20  region  fran~a  i se 
La it  16  % de  Ia  production  naticbnale;  10  region  fran~ai se 
Pore ins  35  % de  Ia  produdi on  nationale;  10  region  franc; a i se 
A  vi cole  (1)  34  % de  Ia  produdion  nationals;  10  region  f ranc;a I  se 
(1)  dent 90%  en  production  intensive. 
Les  cultures  legumieres  de  plein champs  occupant egalement  une  place 
lmportante  :  Artichauts,  choux-fleurs,  petits pols,  haricots  verts  ••. 
Un  outi I  de  transformation,  lie aces  produc~ns s'est developpe 
fortement  sous  forme  de  petites et moyennes  unites  (60  %  des  entreprises 
ont moins  de  50  salaries). 
Le  mouvement  de  modernisation et de  reforme  des  structures agricoles  a 
done  ete  profond  et rapide;  !'agriculture occupe  une  place  determinants 
dans  I 'economie  regionale  mals  demeure  fragile.  Des  problemas  importants 
persistent neanmoins  et n'ont pas  ete  resolus.  L'exode  rural,  analyse 
par  les  pouvoirs  publics,  comme  condition essentielle a Ia  modernisa-
tion des  structures,  n'a  pas  ete bien  maitrise  :  Je  maintien  des  jeunes 
dans  le secteur,  Ia  modernisation  du  cadre  de  vie et des  infrastructures 
rurales,  le  renforcement  de  I 'outil  de  transformation conditionnent  Ia 
poursuite  du  mouvement  amorce. 
222.  Le  secteur secondaire a  connu  lui  aussi  un  developpement  important en 
terme  d'lnvestissements et d'emplois  (+  30%  en  15  ans)  sous  l'fmpulslon 
d'une  pol itique volontariste poursuivie au  cours  des  V
0  et  Vl
0  Plan. 5. 
Cette croissance a  cependant touche  differemment  Jes  secteurs  indus-
triels  : 
-des activites  nouvelles sent apparues  :constructions electriques et 
electroniques,  automobile,  creatrices d'emplois  numeriquement  impor-
tants mais  qualitativement falbles.  De  nombreuses  unites  de  produc-
tion  ainsi  decentralisees  restent dependantes  de  centres  de  decision 
exterieurs  a Ia  region. 
- des  activites  plus  traditionnel les  pour  Ia  region  ont eu  un  nfveau 
d'activlte stationnaire ou  en  regression  :  thantiers navals,  Industries 
textiles et habl llement,  cuirs et peaux,  mecanique  de  precision.  En 
!'absence d'activites de  reconversion et dans  Je  contexte de  crise qui 
touche ces  secteurs,  certaines  regions  se trouvent en  situation drama-
tique  du  point  de  vue  du  maintien  de  l'emploi. 
223.  Le  sect eur  du  bat  i ment  et des  travaux  pub I i cs occupe  un e pI ace  i mpor-
tante dans  l'economie  regionale  depuis  20  ans.  L'emploi  total  est 
passe de  75  300  personnes  en  1962  a 113  500  en  1975,  soit 30%  de  Ia 
population active du  secteur secondaire.  Les  besoins  de  Ia  reconstruc-
tion apres-guerre  <Brest,  Lorient,  Rennes  notamment),  et  le develop-
pement  du  tourisme ont contribue au  developpement  d'un  secteur ou 
predomine  l'entreprise artisanale  (60%  des  entreprises ont mains  de 
20  salaries). 
224.  La  forte croissance de:J'emploi  dans  le secteur tertiaire est egalement 
caractr~ristique du  type de  developpement  qu'a  connu  Ia  region.  Le  taux 
de  croissance de  I 'emploi  salarie du  secteur sur  Ia  periode  1962-1975 
a  ete  de  50%  centre 20  %  pour  Je  reste du  pays.  Plusieurs  facteurs 
permettent d'expliquer cette croissance  du  secteur tertiaire: 
e  le  fort taux d'urbanisation  de  Ia  region 
e  le  developpement  du  tourisme  dans  Ja  region  qui  a  entraine  Ia  creation 
d'une  infrastructure d'accuei I  (commerce,  routes,etc ...  ) 
•  Ia  politique d'industrialisation qui  a  exige  J'extension ou  Ia  creation 
de  nombreux  services  publics ou  prives 
0  Ia  politique de  decentralisation  d'un  nombre  important d'etabl issements 
publics administratifs ou  de  recherche 
~  J'attrait de  Ia  region  (mer,  cl imat) 
23.  Le  developpement  du  littoral  par rapport a l'interieur 
Les  bouJeversements  lntervenus  dans  Ia  structure socio-economlque  de  Ia 
region  ont affects tres  diversement  l'espace  regional.  Geographiquement 
tournee  vers  Ia  mer,  excentree  par rapport  au  reste du  pays,  Ia  Bretagne 6. 
concentre sur  Ia  bande  cotiere  Ia  moitie  de  sa  population et l'essentlel 
de  son  economie. 
Les  caracteres economiques  de  Ia  region  analyses  precedemment  se trouvent 
renforces  sur  Je  I ittoral  : 
- !'urbanisation y est beaucoup  plus  forte  que  dans  le  reste  de  Ia 
region.  Sur  cinq  vi lies  de  plus  de  50  000  habitants  que  comprend  Ia 
region,  quatre sont situees sur  le  I ittoral  :  Brest  (167  000  habitants 
en  1975),  Lorient 005  000  habitants),  Quimper  (56  000  habitants), 
St-Brieuc  (52  500  habitants). 
- les activites  liees  au  complexe  agro-alimentaire  (agriculture,  peche, 
I.A.~}) sont  Ia  principale source  de  richesse et d1emploi. 
- les activites tertiaires se  sont developpees  plus  fortement  sur  le 
littoral  que.  dans  le  reste  de  Ia  region.  Elles sont  liees a trois 
fonctions  principales 
.  une  fonction  tertiaire (defense  nationale> 
•  une  fonction  commerciale  importante  du  fait de  !'attraction sur 
Ia  Bretagne  interieure . 
•  une  fonction  touristique qui  s'exerce a 85%  sur  le  littoral 
et place ainsi  Ia  region  au  2°  rang  des  regions  touristiques 
fran<;aises 
- Jes  activites  industrielles  nouvelles et traditionnelles sont relatl-
vement  concentrees  dans  quel~ues unites  urbaines  littorales  :Brest, 
Quimper,  Lorient,  Vannes,  St-Brieuc. 
Historiquement,  I 'industria s'est mplantee  sur  le  littoral  en  etroite 
I iaison  avec  Ia  presence de  Ia  mer  (construction  navale et reparation, 
conserverie  de  poisson,  textile,  metallurgie>,  mais  son  recent develop-
pement  est surtout  dQ  a I 'implantation d'industries  nouvelles  liees a Ia 
presence  d'une  main  d'oeuvre  abondante et bon  marche  :  electronique 
(Brest,  Lannion),  caoutchouc  (Vannes,  St-Brieuc). 
La  volonte  de  maitriser  le  developpement  des  nombreuses  activites 
s'exer~ant sur  le  littoral  a  aboutie a !'elaboration d'un  schema 
d'amenagement  du  littoral  en  liaison etroite avec  l'ensemble  des 
partenafres  concernes.  Reposant sur un  decoupage  du  littoral  en  17 
unites  d'amenagement  Cy  compris  St-Nazaire),  Ia  demarche  retenue  fut 
cella des  "scenarios"  (au  nombre  de  3)  concretisant ties  types  de  deve-
loppements  differents  pour  Ia  region.  Le  choix  des  assemblees  locales 
et regionales s'est porte sur  un  developpement  du  littoral  base  sur  les 
atouts  specifiques  de  Ia  Bretagne,  notamment,  en  matiere maritime et 
agro-alimentaire  (agriculture et peche).  Des  aides  natfonales et 
regionales  permettraient de  renforcer  Je  potential  de  transformation et de 
commercialisation afin  de  conserver sur  .  place  le  maximum  de  valeur·. 
ajoutee  .  L'ensemble  des  actions  de  developpement  dolt-etre engage  dans 
le  cadre  d'une  protection et d'une mise  en  valeur des  sites et milieux 
naturels  :  centrale  du  developpeme~de l'habitat  lineaire,  protection 
(1)  IAA:  Industries  Agro-Aiimentaires 7. 
des  milieux  humides  et mise  en  place  d'une  politique de  l'eau  (plans 
d'assainissement  ). 
Enfln,  le desenclavement et  Ia  desserte du  littoral et de  Ia  Bretagne 
dolvent  se  faire  par  l'achevement  du  plan  routier breton,  l'amenagement 
de  liaisons prioritaires a partir de  Rennes  et des  routes  transversales, 
Ia  finltion  de  Ia  desserte en  gaz  nature!. 
3>  La  place du  secteur des  peches  dans  I 'economie  bretonne 
L'economle  de  Ia  Bretagne est done  largement  tournee  vers  Ia  mer  et  l'explol-
tation de  ses  rlchesses  biologiques  : 
31.  La  Bretagne est  Ia  premiere  region  de  peche  fran~aise 
Elle concentre .... 
43  %  des  marins  embarques 
35  %  de  Ia  flotte  fran~aise de  peche,  toutes  unites confondues 
Elle contribue a Ia  production  nationale  pour: 
44  %  du  tonnage  debarque 
48  %  de  Ia  valeur des  apports  au  debarquement 
32.  Quel le  place occupe  le secteur des  peches  dans  l'econmie  de  Ia  region? 
La  peche  represente  un  poids  Important  dans  l'economie  littorale de  par 
l'ensemble  des  activltes amont  et aval  qu'elle  induit. 
321.  Une  premiere ser1e d'indicateurs  permettent d'evaluer  Je  poids  du  secteur 
lui-meme  en  terme  d'emploi,  et de  valeur ajoutee  dans  l'economie 
regional e. 
- les statistiques officielles  lndiquaient pour  l'annee  1975,  13  000 
marins  embarques  a Ia  peche  artlsanale et lndustrielle et 9  000  emplo~§ns 
les activites amont  et aval, soft 22  000  emplois  pour  !'ensemble du 
secteur peche,  soit 2,3 %  de  Ia  population  activ•~~ totale de  Ia  region, 
mais  7,5%  pour  Ia  zone  littorale.  I I est  important  de  noter que  le 
potds  du  secteur  {y  compris  les activites amont  et aval>  dans  l'emploi 
est oeaucoup  plus  important dans  certaines  zones  littorales  (Bigoudenie 
Concarneau,  Douarnenez  par  ~xemple). 8. 
- Ia  valeur ajoutee du  secteur des  peches  est delicate a cerner dans 
son  ensemble.  De  nombreuses  actlvltes  lnduites  (chantlers,  transports, 
etc)ont egalement  des  llens avec  d'autres secteurs de  l'economle  qui  ne 
permettent pas  d'l'soler  leurs acttvltes  Ilees spectftquement au 
secteur peche.  Nous  nous  Ilmfterons  done  aux  secteurs de  Ia  production, 
du  mareyage  et de  Ia  transformation  des  prodults. 
Une  evaluation  basee  sur des  chlffres de  1971  (1)  lndlquatt pour  les 
dlfferentes uomposantes du  secteur,  Jes  valeurs aujoutees  sulvantes 
.  secteur de  I  a  production  348  mt I I l·ons  de  F 
(peche  artlsanale et 1ndustrleile) 
.  mareyage  72  mtiilons  de  F 
.  secteur de  Ia  transformation  130  mlJilons  de  F 
salt une  valeur ajoutee totale de  550  millions  de  francs  representant 
4%  de  Ia  PfB  du  secteur littoral. 
Ces  chlffres peuvent  paraltre relatlvement falbles  compares  aux  valeurs 
ajoutees  des  autres secteurs d'acttvltes  Ilttorales.  L'agrlculture 
degageatt en  1971  une  valeur ajoutee  de  1 240  m11Jfons  de  francs,  solt 
8,6%de  laPfB  du  secteur littoral.  Batlments  et travaux publics 2 030 
millions  de  francs,  sott 14,1  %. 
322.  En  realtte,  un  second  nlveau  d'analyse permet  d'apprehender  les echanges 
du  secteur avec  Je  reste de  l'economte mesures  en  terme  de  flux et fatt 
appara1tre  fes  effets d'entraTnement  du  secteur sur  l'economle  regtonale. 
La  demarche  generate,  amorcee  en  1977  (2}  conslste a falre apparaftre  un 
secteur peche  (3)  dans  Ie  tableau  d'echange -lnter-tndustrtel  au  ntveau 
national,  et d'analyser afnsJ  l'ortgtne et  Ia  destination  des  flux 
Iles a l'actlvlte de  peche  dans  son  ensemble.  Dans  un  deuxteme  temps,  on 
mesurera es effets d'entralnements  Induits  par  une  augmentation  de  Ia 
production  du  secteur peche  sur  les autres  secteurs de  l'economle. 
L'etat actuel  des  stattstfques reglonales  ne  permet  malheureusement  pas 
de  resltuer ces  resultats dans  un  TEl  regional.  Les  conclustons  generales 
sont neanmolns  tnteressantes a retentr : 
- Les  autressecteurs  de  l'economte  nec.::>Tl3)mment  que  tres peu  (10%)  de 
prodults  provenant  du  systeme  halteuttque.  Autrement  dlt c'est  le 
secteur  Jut-meme  qut  constttue pour  lul-meme  90%  de  Ja  demande  lnterm~ 
diatre.  Les  consommatJons  tntermedlatres  du  mareyage  et de  Ia  transfor-
mation  provlennent en  effet prlnclpalement  du  secteur de  Ia 
production  (peche  artlsana!e et lndustrlelle). 
(1)(2)  Gilbert "Le  role  du  systeme  halteutlque dans  l'economte  de  ta·Bretagne" 
These- Unlversfte  de  Parts  f. 
(3)  L'etude  cltee ne  se  Iimttatt pas  au  secteur peche  mats  tnclualt  l'ensemble 
du  systeme  halteutlque y  comprl's  Ia  conchyllculture. 9. 
- les  consommations  intermediaires  du  secteur peche  en  produits  fournls 
par  les autres secteurs se  repartlssaient approximativement  ainsi 
En  % 
- Services  22 
- IAA  18 
- Constructions  Mecaniques  12 
- Produits  petroliers  11 
- Navaero  10 
- Textile~  5 
- Telecommunication  3 
- Transport  2 
- Autres  17 
100  % 
323.  L'analyse  des  effets  induits  de  Ia  branche  halieutique sur  les  autres 
branches  de  I 'economie  permet  de  constater  : 
.  qu'a  fabrication egale,  Ia  branche  halieutique se situe parmi  les 
mei  I leurs clients du  reste de  l'economie.  I I est  interessant  de  noter 
qu'une  part  importante  des  achats  concerne  des  biens  d'equipement 
et de  consommation  susceptlbl~ d'etre produits  sur place,  mals  aucune 
donnee  precise n'existe sur  Ia  reglonalisation  des  flux • 
.  que  tout acctoissement de  la~oduction halieutique  a  un  impact  total 
sur  Ia  conjoncture  relativement  plus  important  que  de  nombreuses  autres 
Industries;  le  multlpllcateur de  Leontief~ 1
9flcule a  partir des  chiffres 
de  1971  etait de 
1,753  pour  le  secteur halieutique 
1,571  pour  I 'agriculture 
1,709  pour  Ia  siderurgie 
1,442  pour  les  industries textiles 
L'  impact  d'un  accroissement  du  chiffre d'affaires  du  secteur est done 
eleve sur  le  reste  de  l'economie;  cette conclusion  doit cependant etre 
ponderee  par  le  poids  respectlf  des  differents secteurs consideres; 
meme  avec  un  coefficient multiplicateur mains  eleve,  une  variation 
du  niveau  d'activite de  l'agrlcultur~ entraine  une  demande  plus  forte 
compte-tenu  du  volume  global  concerne. 
L'analyse detai I lee  par "petites  regions"  menee  ulterieurement  permettra 
de  mesurer  localement  le  poids  du  secteur dans  l'economie  littorale. 
(1)  Coefficient,  obtenu  a partir de  I 'inverse de  Ia  matrice des  coefficients 
techniques  du  tableau  des  echanges  interbranches,  donnant  I 'impact  d'un 
accroissement  de  production  d'une  branche  sur  Ia  conjoncture  totale. 10. 
8  - LES  CARACTERISTIQUES  DU  SYSTEME  PECHE 
1>  Definitions 
Nous  nous  proposons  dans  ce  chapitre de  donner  une  photographie aussi fidele 
que  possible du  systeme  peche  breton  et de  son  evolution  recente. 
- Nous  prenons  ici  le  "systeme  peche"  dans  un  sens  large,  comme  )'ensemble 
des  actlvftes concourrant a Ia  capture des  productions  biologiques 
naturelles  du  milieu  marin  (1).  No~
0i~teressons done  a J'acte de  peche 
alnsi  qu'aux activites d'amont et d'aval  qui  lui  sent  liees  directement 
en  assuran~ d'une part,  Ia  maintenance  de  l'outi I,  de  l'autre,  l'ecoulement 
et  Ia  transformation  du  produit debarque. 
- Rappelons  que  Ia  Bretagne est entendue  dans  les  limites  de  Ia  region 
administrative  regroupant  les quatre departements  I le et VI  Iaine,  Cotes 
du  Nord,  Finistere,  Morbihan,  dans  Ia  mesure  ou  les  autres  decoupages 
administratifs corncident approximattvement.  (Doc.  01). 
2)  Les  captures 
Fruit d'une  longue  tradition maritime,  Ia  peche  bretonne occupe,  par  le 
volume  et  Ia  diversite de  ses  captures,  une  place  de  tout premier ordre 
au  niveau  national  et  european. 
21.  La  Bretagne,  premiere  region franc;alse 
Si  I 'on  considere  le  resultat d'ensemble  des  peches  maritimes,  on 
constate qu'avec  231  500  T pour  une  valeur de  1,2 milliards  de  francs 
en  1977,  Ia  Bretagne  assure  44  %  du  tonnage  et 48  %  de  Ia  valeur des 
peches  fran~alses  (doc.02/03l 
On  remarque  egalement qu'elle  renforce  regulierement sa  place  de 
leader puisque  sa  part passe entre  1967  et 1977  (2) 
•  pour  I  es  debarquements  en  frai s 
de  36,5  % a 42  %  en  tonnage 
de  41  % a 47  %  en  valeur 
e  pour  les  produ its stabi I ises  : 
de  26,5  %  a 62,5  % en  tonnage 
de  28  %  a 57  % en  valeur 
(1)  Nous  excluons  du  champs  de  l'etude,  !'ensemble des  cultures marines 
ainsf  que  Ia  recolt~ des  sables et agregats  marins. 
(2)  Poissons,  crustaces,  mollusques  de  peche  debarques  en  metropole. 11 • 
22.  Une  grande  region  europeenne 
Avec  une  production  regullerement superteure a 200  000  Tonnes,  Ia 
Bretagne  se  place  parmi  les  premiers  complexes  polssonnlerseuropeens 
pour  Ie  tonnage et  Ia  grande  qualtte du  poisson  debarque  Jut  permet 
de  devancer  nettement en  valeur  Ies  regions  du  nord  de  I'Europe. 
23.  Composition  des  catpures et evolution 
La  caracteristtque prlncipale de  Ia  peche  bretonne est  Ia  dfverstte 
des  especes,  potssons,  crustaces et mollusques  debarques  par  une 
flotte  pratfquant tous  les  types  de  peche  de  Ia  barque cotlere au 
grand  thonter senneur oceanlque.  Destinee en  tota·Jtte a l'alimen-
tatlon  humalne,  Ia  productJ·on  qut  assocle especes  nobles et 
especes  communes,  presente  une  qualite  rarement  egalee comme  en 
temotgne  l'accuell  fatt aux  chalutiers  fran~ats par  les  acheteurs 
anglals,  allemands  ou  neerlandats. 
231.  Potssons  de  fonds 
Les  prlnclpales especes  rapportees  sont,  par ordre  de  tonnage 
decrotssant  (1977) 
mats 
It eu  no i r 
Ltngue 
Merlu 
Mer tan 
Baud rote 
CabllJaud 
Eglefln 
Sard l ne 
une  vtngtaine 
27  000  T 
13  500  T 
10  000  T 
9  500  T 
9  500  T 
7  O•JO  T 
5  500  T 
4  500  T 
d'especes  depassent 2  000  T. 
Les  tendances  generales  montrent  (doc  02) 
Une  croissance  regullere des  apports  de  poissons  ronds  jusqu'en 
1973  Ia  production  restant depuis,  stable auteur de  1.15  000  T 
avec  une  chute a 102  000  T  lors  de  Ia  crtse de  1975 . 
.  une  stabilite des  apports  de  polssons  plats auteur de  21  000  T 
depuls  1971. 12. 
un  accroissement  faible mais  regulier des  tonnages  de  Ia  peche  arti-
sanale qui  compense  un  effritement des  apports  des  floti I les  de 
chalutiers  industrials de  Lorient,  Concarneau  et Douarnenez • 
.  pour ces  derniers,  le  deplacement  des  zones  de  peche  vers  le  nord  a 
entraine  un  remplacement  progress if des  especes  nobles  traditionnel les 
par  des  especes  communes  (doc.04)  essentiellement  lieu  noir et  lingue. 
232.  Les  poissons  pelagiques 
I Is  sont surtout peches  par  les  artisans,  tres peu  de  chalutiers  indus-
trials travai I lant au  pelagique,  contrairement aux  pecheurs  de  Boulogne. 
I I  ~'agit par ordre decroissant de  tonnages  des  especes  suivantes  (1977) 
Maquereau 
Germon 
Sardine 
12  300  T 
4  600  T 
2  800  T 
La  tendance  3n  longue  periode  (doc  02  )  montre  Ia  chute  rapide et regu-
1 iere des  apports  de  poissons  pelagiques,  de  mains  en  moins  de  bateaux 
armant  au  germon  ou  a Ia  sardine,  especes  qui  constituaient  i I  y  a 
quelques  annees  Ia  principale activite de  nombreux  ports  bretons.  Le 
maquereau  reste  dono  Ia  premiere espece  pelagique  pour  le  poids  debarque 
car des  quantites  importantes  sont  rapportees  par  les  chalutiers  indus-
trials du  nord. 
233.  Les  crustaces 
La  production est  ici  en  augmentation  regul iere,  Ia  part de  Ia  Bretagne 
etant passee  en  10  ans  de  60  a 70  %  des  apports  fran~ais. 
Tro~s especes  dominent  nettement  Ia  production  (1977)  : 
Langoustine 
Crabe  tourteau 
Araignee 
8  300  T 
6  800  T 
4  500  T 
Le  crabe et  I 'araignee sont en  progression  constante alors que  Ia  lan-
goustine decroit  legerement  depuis  l'annee  record  1975. 
234.  Les  mollusques 
La  production  de  mollusques  de  peche,  coqui I lages et cephalopodes,  se 
maintient depuis  quelques  annees  autour de  20  000  T.  Cette stabi I ite 
cache  en  real ite deux  productions  qui  evoluent en  dents  de  scie,  1977 
ayant ete  une  annee  record  pour  les  encornets et surtout  les  seiches, 
alors que  Ia  coqui I le  St-Jacques  marquait  un  recul  sur  Ia  campagne  75/76 
de  9  600  a 1 900  T. 13. 
La  part respective  des  principales especes s'etablissait en  1975  a 
Coqu i II EE St-Jacques 
En cornets 
Seiches 
Pra ires 
Coques 
9  600  T 
1 800  T 
1 600  T 
1 500  T 
1  100  T 
235.  Les  produits stabilises  (congeles  en  mer} 
St  Malo  arme  une  flotte  de  grands  chalutiers congelateurs  qui  a  mis  a 
terre 9  350  T en  1977.  Cette production  s'etabl it au  meme  niveau  qu'en 
1973,  Ia  crise de  1975  ayant particul ierement  touche  Ia  grande  peche 
puisque  seulement  7  550  T  furent  debarquees  cette annee  Ia.  La  situation 
assez critique de  ce secteur et  Ia  disparition  de  nombreux  bateaux dans 
les  autres  ports  (Fecamp}  expliquent que  Ia  part de  St-Malo  dans  les 
apports  nationaux soit passee en  10  ans  de  14%  ~ 36  %.  Les  captures~nt 
const I  tuees  surtout de  cab illaud  .&  de  que I  ques  centa i nes  de  tonnes  de 
Lieu  noir et d'Eglefin. 
- Concarneau  et Douarnenez  arment  egalement  une  flottt lie de  grands  thonters 
senneurs  qui  travail lent au  large  des  cotes  d'Afrlque.  C'est actuel lament 
le secteur de  pointe des  peches  maritimes  fran~aises,  ces  bateaux  mo-
dernes  et performants  permettent aux  pecheurs  bretons  de  rivaliser avec 
les  americains  reputes  comme  les  meil leurs  pecheurs  de~on. 
Les  captures  sont const i tuees  d' a I  bacore  <T hun nus  A. I  bacora}  et de  I i sta:> 
( Katsuwonus  pe I  ami s}  et accesso i rement  de  patudo  (Thunnus  Obesus)  en 
proportions  variables  d'une  annee  a !'autre en  fonction  des  conditions 
hydrologiques.  Peches  au  large  des  cotes  d'Afrique,  les  thons  sont 
debarques  a Abidjan  et Dakar.  I Is  sont alors soit transformes  sur place, 
soit exportes  congeles  vers  les  USA,  soit rapatries en  France  par cargos 
pour etre mis  en  boite  dans  les  usines  metropol itaines.  Nous  n'avons 
retenus  que  ces  derniers  dans  nos  tableaux  statistiques pour  lesquels 
Ia  Bretagne traite 70  %  des  tonnages.  La  production  totale de  cette flot-
ti I le est en  augmentation  reguliere exeepte  1975  qui  toucha  tres durement 
l'armement  thonier. 
1973  1974  1975  1976  1977 
CAPTURES  TOTALES 
DE  LA  FLOTTILLE  31  404  T  46  658  T  42  735  T  48  420  T  57  923  T 
%  D'ALBACORE  78  %  60  %  79  %  77  %  62  % 
TONNAGES  DEBARQUES 
EN  BRETAGNE  11  000  14  500  14  500  19  500  24  000 14. 
-Dans  les  peches  lotntaines  II  convient  de  signaler egalement  Jes 
sardiniers congelateurs  qui  ont pratiquement  disparus et  les 
langoustlers qui  flrent  Ia  grandeur de  Camaret  avec  une  production 
de  langoustes  roses et rouges  provenant  des  cotes  de  Mauritanie,  et 
de  queues  de  langoustes  congelees  de  St Paul  et Amsterdam.  Cette 
activite en  regression est  llee a ('obtention aleatolre de  licences 
de  peche  de  Ia  Mauritanie et du  Maroc. 
236.  Autres  productions 
-La Bretagne  assure  egalement  Ia  quasi-totallte de  Ia  production  fran-
Galse  d'algues  marines.  La  recolte est realisee sur  Ia  cote  nord  de 
Brest a Palmpol  et  ]a  production  destinee a l'lndustrte, est assez 
variable  d'une annee  a ('autre 
1973  1974  1975  1976  1977 
15  150  T  13  850  T  21  050  T  18  550  T  26  100  T 
- La  Bretagne  assure ausst  une  part  importante  de  (a  production 
conchyllcole  nationale. 
Les  prlnclpaux secteurs  sont  : 
Ia  Bale  du  Mont  St Michel  pour  Ies  huTtres et  les mou]es 
]a  Bale  de  St  Brleuc  pour  (es  moules 
les  Abers  et  Ia  rade  de  Brest  pour  l'huitre plate 
le golfe  du  Morbihan  pour  les  huitres. 
L'elevage·traditionnel  se pratique sur des  pares  decouvrants  concedes 
par  I 'Adml;ntstration  pour  une  duree  de  25  ans  : 
.a  meme  le  sol  pour  I'huitre plate  (Ostrea  edulis) 
avec  un  cycle d'elevage de  4 a 5ans 
.sur des  pleux  plantes  dans  le sol  Cles  bouchots)  avec  un  cycle 
de  12  a 24  mots  pour  ]es moules. 
Mats  une  epizootie  frappe  l'huTtre plate depuls  1974  eta oblige  fes 
ostreiculteurs a une  reconversion  partielle a Ia  culture de  l'huitre 
creuse  (Crassostrea  gigas)  dont  l'ecoulement  pose  quelques  problemas 
par suite d'un  accroissement  rapide de  Ia  production  nattonale.  De 
nombreuses  exploitatloffifamiliales se trouvent done  en  situation 
financiers  delicate,  surtout dans  le  Morblhan. 
Quant  a Ia  mou)e,  Ies  secteurs offrent  une  tres bonne  fertiltte 
comparee  aux  autres  bassins et  les  resultats  financiers  sont tres 
florlssants. 24. 
25. 
La  conchyllculture bretonne 
pares a huitres 
bouchots a moules 
huTtres  plates  1977 
huitres creuses 1977 
moules  1977 
9  000  ha 
400  km 
3  600  T 
12  500  T 
20  000  T 
part dans  Ia  conchyllculture 
franc;atse 
50  % 
27  % 
95  % 
14  % 
40  % 
15. 
Cette  production  represente en  1977  une  valeur estimee  de  172  millions 
F.F.  (plates  :  56  ;  creuses  :  70  ;  moules  :  46). 
L'emploi  correspondant est estime a 5  800  emplois  permanents  (chefs 
d'exploltation- aides  famflfaux- salari~s permanents)  et 2  800  em-
plots satsonniers. 
La  valeur de  Ia  production 
L'esttmation  du  CCPM  (1)  donne  pour  1977  une  valeur au  debarquement  des 
produits de  Ia  peche  bretonne  de  1,18  Milliards de  francs  en 
progression  constante si  I 'on excepte  Ia  grave crt·se  de  1975  qui  avait 
vu  une  reduction  des  apports  accompagnee  d'une  baisse des  cours. 
(Doc.  02).  La  Bretagne  represente a elle seule 48%  de  Ia  valeur 
debarquee,  toutes especes  confondues,  afors qu'elle n'assure qu'un 
peu  plus  de  44%  du  tonnage  produtt.  Cecl  traduit blen  Ia  quattte 
des  apports  grace  notamment  a une  flotte tres diversiffee de  bateaux 
artisans qui  rapportent en  quantites  lmportantes,  potssons  nobles, 
crustacees et coqui llages qui  completent  Ia  gamme  des  especes 
communes  rapportees  du  Nord  par  Jes  chafutlers  industriels. 
~orts  de  debarguement 
De  nombreux  points  de  debarquement  permettent de  regrouper  l'offre pour 
Ia  premiere mise  en  marche  et si  certains sont specialises  dans  un 
type  de  produit,  comme  les  petits ports coquillers de  Ia  Baie  de 
St Brieuc  pour  Ia  Coquille StJacques,  d'autres s'assurent,  par 
!'importance ou  Ia  diversite de  leur  production,  les  premieres  places 
au  ntveau  national.  L'importance  relative de  ces  grands  ports 
s'etab)it comme  suit: 
(1)  Comite  Central  des  Peches  Maritimes } 
} 
\ 
i 
) 
I 
TONNAGE  DEBARQUE  EN  1977  RANG  PARMI  LES 
(mi  II iers  de  Tonnes)  FRANCAIS 
Lori ent  72  20 
PORTS  TYPES  DE  PECHE 
PRJNCIPAUX 
16. 
Industrial le  fraiche 
Concarneau  67  30  lndustrlel le  fraiche et 
thoniere 
Douarnenez  18  40  I ndustri·e II e fraiche et 
thoniere 
Le  Gui  I vi nee  16  so  Artisanale 
St Malo  14  60  Industrial le  surgelee et 
VALEUR  DEBARQUEE  EN  1977 
(mil liers  de  Francs) 
Lorient  313 
Concarneau  296 
Le  Guilvinec  99 
ST  Malo  88 
Douarnenez  82 
St Guenole  69 
Loctudy  53 
RANG  PARMI  LES  PORTS 
FRANCAIS 
(source  CCPM> 
artisanale 
II  convient  de  noter 
en  outre que  Jes 
chalutiers  de  Lorient 
ont debarque et vendu 
pres  de  6500  Tonnes 
directement en  Grande 
Bretagne et en  AIle-
magne  Federate. 
Les  ports  industrials s'assurent done  aisement  Ia  premiere  place,  rnais 
s i  I 'on  se  r·e fere a I 'enquete nation  a I e  me nee  en  1975  sur  I a  peche 
ar·tisanale on  constate.  que  Ia_ repartition  des  apports entre 
bateaux  industrials et bateaux artisans s'etablissait poor. Ia  peche 
fraiche  bretonne a : 
Industrials 
Artisans 
Tonnage 
49  % 
51  % 
Valeur 
41  % 
59  % 17 0 
26.  Les  zones  de  peche  frequentees 
261.  Peche  thoniere 
262. 
263. 
La  flotti I le  suit,  au  cours  de  Ia  saison,  les  deplacements  des  pecheries 
d'albacore et de  listao entre  !'Angola et  Ia  Mauritanie. 
La  creation  par  Ia  plupart des  pays  riverains  de  ZEE  a 200  mi  I les  a 
cependant  amene  les  patrons,  en  collaboration etroite avec  I'ORSTOM, 
a rechercher des  pecheries  au  large,notamment  dans  le golfe  de  GUINEE, 
pour  I imiter  les  consequences  de  reductions  uni laterales des  prises ou 
de  I 'instauration  de  licences  d'un  montant  eleve.  Ainsi  Ia  part des 
daptures  rea I i sees  au  I  arge est passee  de  6%  a 50  % entre  1974  et  1977. 
Grande  Peche 
Les  grands  chalutiers  de  St-Malo  effectuent egalement  Ia  total ite de 
leurs  captures  en  dehors  des  eaux  communautaires.  Avec  les  bateaux  de 
Bordeaux et Fecamp,  i Is  realisent trois voyages  de  trois mois  dans 
l'annee,  essentiel lemnt  dans  les eaux  norvegiennes,  canadiennes et du 
greenland;  I'URSS  ayant  interdit  I 'acces  de  Ia  mer  de  Barentz  depuis 
I 'eviction  de  ses  bateaux  de  Ia  mer  communautaire.  Le  Canada  et  Ia  Nor-
vega  n'accordant plus  que  de  faibles  quotas,  des  campagnes  experimentales 
ont ete menees  en  Atlantique  Sud.  Malgre  les  resultats decevants,  el les 
expriment  Ia  necessite,  pour  Ia  flotti I le  malouine  de  redeployer son 
activite  vers  des  pecheries  plus  lointaines. 
La  peche  fraiche  industriel le 
L'app.:~uvrissemen-t du  Golfe  de  Gascogne,  dO  notamment  a  Ia  presence 
d'importantes  flotti I les extracommunautaires,  a  amene  progressivement 
les  chalutiers  de  peche  fraiche bretons a etendre  leurs  zones  de  peche 
vers  le  nord  (Mer  d'lrlande,  Sud  lrlande).  Lorsque  s'est amerce  le 
renouvel lement  des  navires  (1972.  1973),  les  choix se sont partes  sur 
de  grands  chalutiers  peche-arriere  (45-55  m>  mieux  adaptes  aux  conditions 
de  travai I  rencontrees  dans  les  hautes  latitudes.  Mais  ceux-ci  ne  peuvent 
s'assurer une  bonne  rentabi lite qu'en  travail lant de  forts  tonnages  etsont 
done  contraints  d'exploiter  les especes  communes  du  Nord  (lieu noir, 
I i ngue,  sebaste  >. 
EVOLUTION  DES  LIEUX  DE  PECHE  DES  CHALUTIERS  INDUSTRIELS  DE 
BHETAGNE  SUD  (LORIENT  - ETEL  - CONCARNEAU  - OOUARNENEZ> 
45%  des  capt ur·es 
chaluiiers  300-700  tjb 
--() 
..... 
1973 
---
...... -
1953 
1963 
(source  ISTPM-CCIM} M 
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Cette evolution  progressive a  done  amene  les  chalutiers  industrials 
bretons  a  accroitre  I eurs  prises  dans  les  eaux  relevant des 
ZEE  du  Royaume  Uni  et de  I 'Eire,  Ia  quasi  total ita situee a une  distance 
inferieure a 50  nautiques  des  cotes.  Au  cours  de  l~nne~ Ia  localisation 
generale est  : 
hiver  :  Nord  lrlande,  West  Ecosse,  Shetland,  Est Ecosse 
(ClEM  VIa,  Vb,  Iva} 
ete  West  lrtande,  Sud  lrlande,  Mer  d'lrlande,  Mer  d'lroise 
(ClEM  VI  labefghj,  VIlla) 
L'importance  relative des  differents secteurs a  ate montree  par  les 
organisations  professionnel les en  real isant pour  Ia  premiere  fois  (en  197~· 
une  enquete  aupres  de  tous  I$ patrons.  Les  zones  retenues  sont eel les 
definies  par  les  pecheurs et les  limites  ne  correspondent pas  toujours 
au  decoupage  ClEM  (1)  :  · 
PORTS  DE  LORIENT  - ETEL  - CONCARNEAU  - DOUARNENEZ  - LA  ROCHELLE  -
Chaluts  de  fond- importance  des  zones  mois  par mois 
tres  important 
Important 
Peu  important 
Z  0  N  E  S 
<~ource UAPF> 
(1)  cf.documents  5,  6 et 6  bis  retra~ant pbur  l'annee  1977  les  prtses par 
zones  C  I  EM  pour  les  flottt lies et  leur evolution sur 5  ans. . ZONE  DE  PECHE  DES  CHALUTIERS  INDUSTRIELS 
ET  SEMI-INDUSTRIELS  BRETONS  - CHALUTS  DE  FOND 
~  zone  de  moyenne  importance 
50  milles 
(Source  d'apres UAPF)  . 1 9 . 
Si  I 'on  s 1 interesse a Ia  repartition  par types  de  bateaux  des  zones 
de  peche  annuel les,  on  obtient  : 
55  m Lorient  }  hiver 
45  m Concarneau  ete 
West  et Nord  Ecosse,  Shetland 
Nord  WH!t  lrlande,  Mer  d'lrlande 
33-38  m Concarneau-Douarnenez  hiver  Nord  We~t lrlande,  West  et Nord 
Ecosse 
ete  West  et Sud  lrlande,  Mer  d'lrlande 
28-35  m classique  Etei-Concarneau  West  et Sud  lrlande,  Mer  d' lrlande, 
Mer  d' lroise,  Nord  Gascogne 
En  ce  qui  concerne  Ia  p~che au  poisson  pelagique,  les  zones  les  plus 
importantes  sont  1  - 2  - 4  - 6  pour  le  maquereau 
2  - 4  - 5  - 14  - 16  - 17  - 19  pour  le  hareng. 
264.  La  peche  artisanale 
Sont  regroupes  sous  le  terme  general  de  peche  artisanale,  I 'ensemble  des 
navires  de  0 a 100  tjb et·que  I 'on  peut  subdiviser en  trois grandes 
farnll I es  : 
l~_E§!l!~-E~~b~ 
Presente  de  fa~on diffuse tout  le  long  des  cotes  bretonnes,elle est 
le  fait d'embarcations  de  moins  de  10  tjb effectuant des  sorties  de 
Ia  journee  avec  un  ou  deux  hommes  a bord.  Uti I isant tous  les  types 
d'engins,  palangres,  I ignes,  casiers,  filets,  dragues a coqui I les  (en 
Bretagne  Nord),  lis constituent  Ia  majeure  partie de  Ia  flottil le et 
leurs dpports,  s' i Is  sont parfois  di ffici les a estimer,  semblent  non  ne-
g I igeables.  I Is  travai I lent toujours a l'interieur des  12  mi  I les  natio-
naux. 
l~-E~~b~-~2!1~!:§ 
Beaucoup  mieux  structuree,  correspond a des  bateaux  de  10  a 30  Tjb, 
armes  par 4 a 5  hommes  et qui  effectuent  des  sorties de  2 a 3  jours. 
I I  s'agit essentiel lement  de  caseyeurs-coqui I tiers en  Bretagne  Nord 
et de  chalutiers  polyvalents en  Bretagne  Sud,  travail lant toujours 
a  I 'interieur des  50  mi  I les  nationaux. 
l~-E~~b~-~~-l~I9§ 
Est  pratiquee  par des  bateaux  de  plus  de  3  Ctjb  qui  realisent des  sorties 
de  4 a 8  jours a partir de  quelques  ports.  On  trouve  dans  cette categorie: 
.  les  chalutiers  de  St-Malo  (7  bateaux  de  80  Tjb  en  moyenne)  travai llant 
par  man~es de  8  jours  dans  les  zonesVIIe  1,VII~ 2 et Vt:tf'1(Manche  Ouest, \ 
Nord  et Sud  Bishop)  et dont  une  part non  negligeable  des  prises 
provient de  Ia  bande  des  6-12  mi  I les  anglais • 
20. 
.  les  crabiers  de  Roscoff-Mogueriec  (45  a 70  tjb)  qui  pratiquent  Ia 
peche  aux  tourteaux,  araignees et  langoustes  dans  le Gdfe  Normand-
Breton et  I a  zone V  tJ eQ (Sud  8 i shop) . 
.  les  chalutiers  polyvalents  de  Bretagne  Sud  qui  pratiquent  Ia  peche  au 
poisson  de  fond  eta  Ia  langoustine  au  depart  de  Douarnenez,  St 
Guenole,  le Gui  I vi nee,  Lorient,  surtout dans  les  zonesVIIg3,Vll.g2,VIIf1., 
Vlle21e  Nord de 'I llal etVtt lal Les  bateaux  frequentent  Ia  bande  de  6 a 
50  mil  les  l'ete, et de  6 a 12  l'hiver pour  des  raisons  de  securite, 
certains  ne  montant  au  Nord  que  l'ete. 
Les  activites  associees  sont soit  le  german  par maree  de  3 a 5  semaines 
des  A~ores au  Sud  de  I 'lrlande,  de  Juin a Octobre  (Camaret,  Douarnenez), 
le maquereau  de  I igne  (Lorient,  Douarnenez)  ou  les crustaces  (Le 
Gui  lvinec,  St Guenole,  Loctudy,  Lesconi I)  peches  dans  les  eaux cotieres 
nationales . 
.  quelques  navircs  specialises ou  polyvalents  armant  au  easier  (fonds  ro-
cheux  proche~;),  et/ou a  I  a  coqui lie  (Baie  de  St-Brieuc),  et/ou au 
thon,  bases a Camaret,  Douarnenez,  AuGierne  et jaugeant 30  a 50  Tjb. 
265.  Synthese  peche  fraiche 
Le  dcpoui I lement  des  statistiques de  pech~ quartier par quartier, nous 
a  permis  de  dresser  un  tableau  de  synthese  des  captures  (en  poids 
debarque)  effectuees  par  les  bateaux  de  peche  fraiche  bretons  pour  !'an-
nee  1977,QQJ lectees  par  !'Administration,  ces  donnees  sont sans  doute  ~s 
estimees,  surtout pour  les  peches  artisanales.  Les  differences  les  plus 
i mportantes  concerreraient done  essent  i e I I  ement  I  es  zones  s i tuees  au  Sud 
du  52°  Nord.  Nous  n'avons  cependant aucun  moyen  de  redresser ces  donnees 
(doc .07  ) . 
De  ce  tour d'hori zon,  on  peut estimer que  les  flotti lies  de  peche 
fraiche sont  tributaires  des  eaux  bordant  Jes  iles  brita~iques a 
<Grande  Bretagne  +  lrlande) 
85%  pour  les  chalutiers  industriels 
35  %  pour  les  bateaux artisans 
3)  Les  bateaux et  les  hommes 
Nous  allons  caracter-iser·  Jes  differentes  flottilles evoquees 
nu  chapitre  precedent ainsi  que  divers  types  d'armement et nous  etudierons 
Ia  structure  de  Ia  population  de  marins-pecheurs. 
31.  Les  flotti I les  de  peche 
Les  elements  dont  nous  disposons  sont  : 
e  le  rapport annuel  de  I 'Union  des  Armateurs  a  1:"  f\~d~f:~  de  France  qui 
nous  donne  une  photographie  precise des  flottil les  industrielles au 
1/01/78 / 
/ 
/ 
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e  pour  les flotti lies artisanales,  I' inventaire  annuel  du  recuei I  de 
statistiques  de  Ia  Marine  Marchande  (31/12/76)  et  les  resultats  de 
I 'enquete generale  menee  en  1975. 
311.  Les  thoniers  tropicaux 
C'est actuellement  Ia  flotti lie  Ia  plus  dynamique  de  toute  Ia  peche 
fran~aise.  El  le  a  deja  sub it une  reconversion  totale puisque  les 
canneurs  de  30-40  m,  qui  ant commence  i I  y  a  une  vingtaine  d'annees a 
pecher  le  than  le  long  des  cotes  d'Afrique,  ont ete transformes  puis 
remplaces  par des  "senneurs  oceaniques"  de  40  a 55  m.  Depuis  1973, 
sont egalement  apparus  des  bateaux  de  Ia  classe 63-65  m Cet  meme  3 
unites  de  75m),  et  i I  y  a  actuellement  plusieurs  commandes  de  ces 
"grands  senneurs  transoceaniques". 
L'age  moyen  de  Ia  flotti lie s'etabl it a  6  ans  et  le  taux de  renou-
vel lement est actuellement tres satisfaisant.  Sur  27  navires,  22  sont 
immatricules  a  Concarneau  et 5  a  Douarnenez  (Armament  Cooperatif  Finis-
terien),  qui  sont  les  seuls  ports  fran~ais a  armer  au  thon  tropical, 
et d'ou  est originaire  Ia  totalite des  equipages.  La  capacite  de  cale 
est actuel lement  de  23  500m3 et croit de  fa~on reguliere.  Les  carac-
teristiques  detai I lees  sont  regroupees  dans  le  Doc.  0 B  •  Tres  I iee 
a Ia  conjoncture  internationale,  cette activite beneficie de  cours 
en  forte  hausse  depuis  l'ecroulement  de  1975,  grace  a  un  marche  demandeur 
eta des  stocks  biologiques  dont  l'etat d'exploitatlon est satisfaisant. 
Certaines craintes apparaissent  neanmoins  a  moyen  terme  avec  le tres 
gros  effort d'armement  mene  par  Jes  USA,  I'Espagne,  et surtout,  Jes 
pays  de  I'Est nouveaux  venus  a Ia  peche  au  Thon. 
312.  La  grande  peche  artique 
Sur  les  16  bateaux que  compte  Ia  flotte  fran~aise de  grande  peche  au 
1/01/78,  6  sont  bases  a  St-Malo.  I Is  sont exploites  par  deux  armaments 
dont  un  possede  5  bateaux.  L'age  moyen  s'etablit a  9  ans  contre 8,4  ans 
pour  I 'ensemble  de  grande  peche,  5,6 ans  a  Bordeaux  et  14  ansa Fecamp. 
Comme  Bordeaux,  St-Ma I o  a  rea I i se  une  reconversion  du  sa I  e  vers  I  e  sur-
gels,  car sl  les  2/3  des  bateaux sont mixtes,  les  produits  sales  repre-
sentant mains  de  15  %  des  apports.  L'effort de  construction  entame  en 
1971  a  cependant ete steppe  net en  1975,  les  armaments  s'etant trouves 
en  situation  financiere  diffici le  par suite de  Ia  crise a  l'origine de 
laquelle se  trouvait,  entre-autre,  Ia  desorganisation  du  marche  inter-
national 'des  poissons  blancs  surgeles  (cabi I laud,  eglefin,  ••. ). 
Depuis  cette epoque,  !'apparition de  quotas  en  baisse et  Ia  fermeture  de 
certaines  pecheries  (mer  de  Barentz),  ont pose  le  problema  de  !'adequa-
tion  du  potentiel  de  captures et des  ressources  disponibles et,  dans  ce 
contexte  defavora~le,  des  bateaux  modernes  ont ete desarmes  <Fecamp>, 
et  il  n'existe actuel lement  pas  de  projets  de  constructions  nouvelles. 
St-Malo  beneficia  depuis  peu  d'une situation particuliere puisque  des 
capitaux  ivoiriens ont  pris  le  controle  de  Ia  SAPP  et qu'a  Ia  suite de 
( 1 ) 
(1)  Societe Anonyme  des  Pecheries  PLEVEN 
J 
\ 
~~ 
) 
J 
'I 22. 
campagnes  d§cevantes  le  long  des  c5tes d'Afrique,  2  des  5  chalutiers 
sent actuellement  desarmes. 
Le  Doc.o9  recapitule  les  caracteristiques de  Ia  flottil le  malouine. 
313.  Les  chalutiers  fndustriels  de  peche  fraiche 
Trots  ports  arment  de~  grands  chalutfers. 
industrials et semi-industriels  de  peche  frafche,  Douarnenez,  Concarneau 
et Lorient.  Les  bateaux effectuenf des  marees  de  ~4 jours entre  le  Gdlfe 
de  Gascogne  et  les  Shetland,  Ia  totalite de  leurs  captures etant desti-
nee  a !'alimentation  humaine. 
3131  Douarnenez 
Ce  port arme  15  unites  constituant  une  flotti lie moderne  et homogene. 
L'effort  de  construction  mene  par  I'Armement  Cooperatif  Finisterien, (ACF> 
a partir de  1972,  est a Ia  base  de  ce  renouveau  puisqu'il  ne  reste que 
3  classiques  de  32  m de  13  ans  d'age en  exploitation. 
Le  chalutier type  de  I'ACF  est  le 38m peche  arriere de  260  Tjb,  1100 
cv  pour  Jes  premiers  (1973)  a 360  Tjb,  1400  cv  pour  les  plus  recants 
(1976).L'age  moyen  s'etablit a 6  ans  pour  !'ensemble de  Ia  fl~il le et 
4  ans  pour  les  peche  arriere,  mais  deux  bateaux sont en  exploitation 
reguliere a Concarneau et  les difficultes d'exploitation  rencontrees 
par  I'ACF  indiqueraient que  ce  type  de  navire n'est pas  le  plus  adapt§ 
au  port compte-tenu  de  nouvelles  contraintes et,  ma(gre  Ia  jeunesse  de 
l'outi I,  certains  responsab(es envisageraient  une  reconversion  partielle 
vers  des  unites  de  plus  faibJe  dimension. 
Le  Doc.  10  fait  Ia  synthese  des  caracteristiques de  Ia  flotti I le  douarne-
niste. 
3132  Concarneau 
Premier port  de  peche  breton  durant  de  nombreuses  annees,  Concarneau  a 
connu  une  croissance  rapide  de  sa  flottil le  de  chalutiers  industrials 
durant  les  ann~es soixante  pour  depasser  Ia  centaine a  Ia  fin  de  Ia 
decennie.  Les  premiers  bateaux a rampe  arriere sent apparus  vers  1967-
1968  et un  renouvellement  rapide  avec  des  unites  modernes  a  ete entame 
entre  1972  et  1975  mais  i I  a  ete stoppe  net  par  Ia crise et aucune  com-
mande  nouvelle  n'a ete effectuee depuis.  La  flotti lie concarnofse,  dont 
l'age  moyen  s'etabl it a 10  ans;  se  compose  done  de  trois families: 
.  26  chalutiers classiques  de  30-35  m de  550  a 800  cv  et de  15  ans 
d'age en  moyenne,  touches  par  l'obsolescence et dont  un  nombre  impor-
tant est desarme  chaque  annee.  Leur  vetuste  ne  permet  plus  de  degager 
des  resultats  suffisants et  Ia  durete  des  conditions  de  travai I  rend 
diffici le  Ia  constitution  de  bans  equipages 
.  23  chalutiers  peche  arriere de  33-35  met de  800  a 1 200  cv.  C'est  Ia 
premiere  generation  de  peche  arriere,  l'age moyen  est de  7,5  ans,  mais 
8  bateaux ont  plus  de  10  ans.  Navires  caracteristiques de  Concarneau, 
iJs  sr~t d'une  utilisation beaucoup  plus  soup!P  oue  le~  suivants,  ce 
qui  leur  permet  d'aligner des  exercices excedentaires  depuis  plusieurs 
annees,  y  compris  en  T975.  C'est par des  navires  de  cette categorie que ,/ 
23. 
les  responsables  souhaiteraient votr  renouvel les  les  vieux  classiques. 
Rappelons  que  sont egalement exploites a Concarneau  deux  38  m de 
I'  ACF • 
.  7 Chalutiers  peche  arriere de  43-46  met de  1 350  a 1 800  cv.  Arrives 
les  plus  recemment  dans  Ia  flottil le,  3  ans  d'age  moyen,  ces  navires 
se  heurtent a des  difficultes d'exploitation  voisines  de  celles  des 
chalutiers  lorientais.  Gras  consommateurs  d'energie et  con~us pour  Ia 
peche  des  especes  du  nord,  i Is  sont particulierement  touches  par  les 
hausses  du  gaz-oil  et l'instauration  des  quotas. 
De  107  en  1970,  les chalutiers concarnois  sont  done  tombes  a 56  au 
1/01/78 et 4  classiques  ainsi  que  deux  43  m (vendus  en  R.S.A.>S1hnt quit-
te  Ia  flotte  durant  le  premier  semestre  78.  Le  problema  se  pose  done  de 
fa~on aigUe  du  renouvellement  des  classiques  hors  d'age et bientot des 
premiers  peche  arriere. 
Le  Doc.  11  recapitule  Ia  structure  de  Ia  flotti lie concarnoise  au 
1/01/78. 
3133  Lorient-Etel 
Devenu  depuis  quelques  annees  le  premier  port breton  de  peche  frafche, 
Lorient se caracterise par  Ia  presence  de  deux  flotti lies  complementaires 
aux  caracteristiques opposees. 
- armee  par  les  armateurs  lorientais,  nous  avons  une  flotte  jeune et 
homogene  de  grands  chalutiers  peche  arriere 53-55  m,  2  000  cv,  dont 
l'age moyen  s'eta!;lit a 5  Ans.  Ces  23  bateaux,  auxquels  on  peut associer 
5  navires  de  Ia  classe 44-46  m,  1  500  cv,  constituent  l'un  des  outils 
les  plus  modernes  de  Ia  CEE  pour  Ia  peche  des  especes  communes  du  Nord 
(lieu nair,  6glefin,  lingua,  sebaste),  mais  ils sont actuellement  les 
plus  touches  par  les  restrictions  des  captures et  le  nouveau  prix du 
carburant depuis  1974.  Les  armaments  ant ainsi  ete amenes  a rechercher 
de  nouvelles  techniques  pour abaisser  les  coOts  d'exploitation  : 
debarquements  directs  en  RU  ou  RF.A,  rotations  d'equipages,  mais  Ia 
poids  des  charges  financieres  (investissements tres  Jour~pour ces 
bateaux  dont  beaucoup  furent  achetes  en  leasing),  met  certains armateurs 
en  difficulte.  L'annee  1977  a  ainsi  vu  Ia  vente  de  3  peche  arriere 
modernes  a I' lrlande ainsi  que  le  depart  des  3  derniers  classiques. 
- basee a Lorient,  Ia  flottille des  pinasses etelloises est composee 
d'unites  de  25  a 35m dont  l'age  moyen  s'etabl it a 15  ans.  Sur ses  45 
bateaux,  on  ne  compte  que  7  unites  peche  arriere dont  les  plus  recentes 
furent  mises  a l'eau en  1969.  Le  rajeunissement de  cette flottille est 
actuel lement  presentee  par  les  responsables  professionnels  comme  un 
objectit prioritaire,  compte-tenu  des  conditions  de  vie et de  travail 
a bard  de  ces  viei lies  unites et du  fait que  les  "moyens  metiers"  sont 
desormais  d'une  utilisation beaucoup  plus  souple  que  les  grands  chalutiers 
I Is  sont  notamment  specialises dans  Ia  capture  des  especes  nobles  dont 
le  marche  est de  plus  en  plus  demandeur. 
Les  caracteristiques  d'ensemble  des  flotttlles  lorientaises sont  re-
group6es  dans  I  e  Doc.  12 
--.__...-,.. 
{1)  Republique  Sud-Africaine I 
} 
314.  Les  bateaux artisans  de  Bretagne  Nord  Cde  St-Malo a Brest) 
8eaucoup  moins  bien  connue  que  les metiers  industrials,  Ia  peche 
artisanale  regroups  des  navires  de  categories tres differentes,  de 
24. 
Ia  petite peche  a  Ia  peche  au  large,  pous  lesquels  nous  ne  disposons 
que  de  donnees  techniques.  Les  pyramides  d'age  sont en  effet en  cours 
d'elaboration  au  niveau  des  fichiers  natlonaux et nous  ne  disposons 
que  de  I 'evolution  entrees-sorties  pour  juger de  Ia  vitalite des 
flotti lies. 
Nous  distinguons  en  Bretagne  Nord  (au  1/1/76)  quatre grandes  activites 
pour  les  bateaux  artisans  : 
•  le  chalutage  hauturier au  depart de  St-Malo  pratique  par  7  chalutiers 
de  80  tjb en  moyenne,  en  progression  reguliere  • 
.  Ia  peche  coqui Jlere pratiquee en  baie  de  St-Brieuc par  420  bateaux 
dont 65%  de  moins  de  10  tjb,  l'evolution allant vers  le depart  de 
certaines grosses  unites et  Je  rachat  de  navires  d'occasion  plus  petits. 
Elle est pratiquee egalement  par une  trentaine de  bateaux en  baie  de 
Morlaix,  dont  I 'augmentation  de  jauge et de  puissance s'explique  par 
Ia  recherche  de  gisements  plus  au  farge.  En  plus  de  cette peche  a Ia 
Coqui  I le  St-Jacques  de  Ia  Toussaint a Paques,  quelques  200  bateaux 
de  moins  de  30  tjb  du  quartfer de  St-Malo  pratiquent  Ia  peche  aux 
prafres . 
.  Ia  peche  aux  crustaces est pratiquee  par  les  langoustiers  de  Morlalx, 
une  quinzaine  de  bateaux  (16-20  m,  45-70  tjb,  220-280  cv)  dont  l'age 
moyen  s'eta~lit a 14  ans,  par des  caseyeurs-coquillers  de  10  a 30  tjb 
et par des  petits  polyvalents  de  moins  de  10  tjb . 
.  Ia  recolte  des  algues  par·une  majorite  de  bateaux de  moins  de  10  tjb 
(169)  avec  une  mecanisation  progressive  de  l'arrachage. 
Los  donnees  generales  de  cette flottil le  sont  regroupees  dans  le  Doc.  13 
315.  Les  bateaux artisans  de  Bretagne-Sud  (de  Camaret a Vannes) 
La  Bretagne  Sud  se caracterise par  I 'existence  d'une  peche  cotiere et 
d'une  peche  au  large  beaucoup  plus etoffees et structurees qu'en  Bretagne 
Nord. 
- Le  groupe  le  plus  important est constitue  des  chalutiers-coquillers, 
chalutiers-thonier·s et autres chalutiers  polyvalents.  Les  bateaux  de 
plus  de  30  tjb  montent  dans  le Nord  durant  I'Ete. 
On  trouve  quelques  autres  navires  polyvalents  surtout a Camaret,  Douar-
nenez  et Audierne 
- enfin,  existe  une  nombreuse  flotti I Je  de  petits metiers  repartis  dans 
de  tres  nombreux  ports-abris et qui  uti I isent des  engins  tres varies, 
palangre,  I igne,  tr6mail,  easier,  filet. 
Les  caracteristiques sont  regroupees  dans  le  Doc. 14 25. 
32.  La  structure  de  l'armement  breton 
On  a  jusqu'ici  effectue  une  distinction  peche  industrieJie-peche arti-
sanale basee  sur  la~i lie des  navires  armes  qui  correspond  assez  bien  aux 
types  de  metiers  pratiques  <- ou  +  100  tjb).  Si  I 'on  s'interesse main-
tenant a Ia  structure juridique permettant  Ia  mobilisation  du  capital 
on  ·isolera trois groupes  avec  un  secteur cooperatif. 
321.  Les  armateurs  a Ia  peche  industrial le 
C'est  le  groupe  des  societes d'armement.  On  en  denombre  35  en  Bretagne 
et  I 'evolution actuelle montre: 
.  une  concentration  progressive qui  a  ete favorisee  par  Ia  crise de 
1975  voyant  disparaTtre  plusieurs comptoirs • 
.  une  situation  financiere  toujours critique pourla  peche  au  chalut avec 
desarmement  de  vieilles  unites et vente  de  bateaux modernes  par  des 
entreprises trop endetees 
.  une  intervention  du  secteur de  Ia  transformation  par  rachat  d'armement 
faillit surtout a Ia  peche  thoniere 
.  un  effort d'investissement  limite  au  secteur thonier  par  les entreprises 
mixtes  (armements  thon  tropical  et chalut). 
PHYSIONOMIE  DE  L'ARMEMENT  PRIVE  BRETON  A LA  PECHE  INDUSTRIELLE 
au  1/01/78 
ST-MALO 
Nombre  d'entreprises 
n'armant qu'au chalut  1 
Nombre  d'entreprises 
n'armant qu'au  thon  tro- -
pi cal 
Nombre  d'entrepri ses  -
mixtes 
Nombre  d'entreprises 
n'armant que  1 ou  2 
navi res  -
Nombre  d'entreprises 
armant  plus  de  5  navires  1 
Nombre  d'entreprises 
armant  plus  de  10  navires  0 
·! 
I 
' 
(d'apres  I'U.A.P.F.) 
CONCARNEAU  LORIENT-ETEL 
9  7  +  13 
2  -
3  -
1  3  •  9 
5  1  +  3 
3  1  ...  1 
---26. 
322.  L'armement a Ia  peche  artisanale 
En  depit des  efi·orts  faits  pour  concentrer  I 'armament,  Ia  preference  des 
pecheur  artisans  va  toujours a I 'entreprise  indtviduelle proprietai re 
d'un  seul  navire  dont  I 'armateur est egalemert le  patron.  Dans  fa  plupart  de~ 
cas,  on  aura  une  situation  de  co-propriete  familiale,  seule  solution 
permettant  au  patr·on  de  mob i I i ser  I e  montant  de  I 'apport personne I  pour 
construire  une  nouvelle  unite. 
323.  L'armemeni"  cooperatif 
Les  armernents  cooperatifs  apparus  progressivement  depufs  1964  ont  tente 
d 'assurer  i a  reconversion  de  certains  ports  tres  touches  par  I e  dec I in 
de  peches  traditionnel les  et de  relancer  !'effort de  construction  en 
favorisant  l 'acces  des  jeunes  au  commandement  a Ia  peche  artisanale. 
I Is  sont  actuel lement  5  en  Bretagne 
- I 'armement  c:oopt':ra-1-i f  finisterien  (ACF)  qui  arme  a Ia  peche  industrielle 
(au  1/01/78)  5  ·thoniers  tropicaux,  12  chalutiers  industrials a 
Douarnenez  ot 2  (3  Concarneau.  L' effort rea I i se  est enorme  pu i squ' i I  a 
ete  mis a l'eau  4  bateaux en  1973,  2  en  1974,  3  en  1975  et 3  en  1976. 
Mais  Ia  situation  financiers  resultante est fragile  avec  une  part trap 
faible  de  fonds  propres  qui  laisse  presager  des  ventes,  d'autant que  le 
type  de  chalutier  ~hoisi  (38m peche  arriere),  presenterait quelques 
difficultes d
1exploftation  depuis  1975. 
L'ACF  Jarmait {~gaiement  (au  1/1/76)  7  bateaux  artisans  au  Gui I vi nee  et 
3 a Loctudy 
- I 'armemen-t  cooperatif  camaretois  qui  a  tente  une  reconversion  de  l'ac-
tivit6  langousti~re vers  des  unites  plus  petites ployvalentes  (5  unit~s 
en  1978)  orierd·ees  notamment  vers  Ia  coqui lie et  fe  chalutage.  Cette 
initiativc~  n'aydnt- pas  cree  l'elan cooperatif  souhaite a Camaret, 
les  bateaux  ont 6h3,  dans  un  premier  temps,  armes  par  des  equipages 
d'autres  ports  ei- exploites  dans  ceux-ci.  Actual lament,  I 'armament 
coopera-t i f  I •;!s  cede  en  co-prop  r i ete  aux  patrons  af  in  d' a II  eger  sa 
tresorer  i o. 
- I 'armom()n t  coopera-t-i f  des  pecheries  d'Armor  armant  1  bateau a Audierne 
- les  pE~cheric~s  cooperatives  de  Sud-Bretagne  (PfC.OSUD)  a Lorient qui 
arrnaient  t:m  1975,  5  bateaux artisans et 9  chc.lutiers  industrials. 
Notons  qu',3  Ia  ~~uite  des  difficultes  financieres  du  mouvement  cooperatif 
du  ~~orbih<:.mr  PEr·;osuo  n'arme  plus  que  3  chalutiers  industrials en  1978 ( 1) 
- Les  p€k:hel-ios  cooperatives  morbihanaises,  GIE  qui  arme  4  bateaux a 
Lorient  (625  -~jb  uu  1/1/76). 
Signalons  0gfJ!emont  !'existence  de  groupements  de  gestion a Ia  peche 
artisanalt~ b  S·r····i\1alo.  Douar~~z, Audierne,  St-Guenole,  Le  Guilvinec, 
Loctudy,  Conc;Jnwau,  Lorienf'et Houat.  Mais  I 'activite de  ceux-ci  se 
I imite  8SSE:~rrtiel lement a Ia  tenue  des  documents  comptables  de  leurs 
adherePts. 
(1)  Les  dernieFs  bateaux  de  PECOSUB  §ont  actual lement  en  vente  avant  Ia 
I i q  u i d at  i on  j u r· i d i q u  e  de  I ' a rmeme n  t 27. 
33.  Les  Hommes 
On  comptait  13  276  marins-pecheurs  actifs au  28/02/78  pour  !'ensemble 
de  Ia  direction  des  Affaires Maritimes  de  Nantes  (1)  se  decomposant  en 
4  413  marins  embarques  a  Ia  peche  industriel le  (dont  1 630  officiers) 
7  281  marins  embarques  a  Ia  peche  artisanale  (dont  4  010  officiers> 
1  582  marins  non  embarques  a  cette date  (maladie,  conges,  formation). 
L'evolution  generale  montre  une  diminution  assez  reguliere  dont  Ia 
moyenne  s'etabl it a  4,2 %  par an  sur  Ia  periode  1962/1977. 
Rappelons  que  les effectifs totaux  de  marins-pecheurs  fran~ais embarques 
etaient au  31/12/77  de  5  189  a  Ia  peche  industrial le  (2)  et  17  948  a 
Ia  peche  artisanale. 
331.  L'age  des  marins  pecheurs  bretons 
La  repartition globale  ne  montre  pas  de  differences entre population 
bretonne et  !'ensemble des  pecheurs  fran~ais.  Nous  retrouvons  en  effet 
(doc  15  et 16)  : 
.  un  creux  de  I  a  cl.a:sse  35-39  ans  correspondant aux  classes d'age  nees 
pendant  le  second  conflit mondial 
.  une  population  plus  agee  a  Ia  peche  artisanale  (mode  45-49  ;  moyenne 
ponderee  37,8)  qu'a  Ia  peche  industrial le  (mode  40-44  ;  moyenne 
ponderee  35,3> 
Si  nous  affinons  !'analyse,  nous  montrons  : 
.  un  net  decalage entre  le  personnel  d'encadrement et  les  equipages,  que 
ce  soit a  Ia  peche  industrial le  (moyennes  ponderees  38,5 et 33,2)  oo  a 
Ia  peche  artisanale  (moyennes  ponderees  40,8 et 34,2).  (doc.17.18) 
.  les  differences sensibles  par  metier  industriel  avec  une  population 
plus  jeune a  Ia  grande  peche  surgelee  Cmoyenne  ponderee  28,7,  officiers 
38,7,  equipages  26,4)  qu'au  thon  Cmoyenne  ponderee  36,9>  eta Ia  peche 
fraiche  (moyenne  globale.ponderee 37,9).  Pour  ce  dernler metier, 
!'analyse port  par  port montre  (doc  19  )  : 
') 
- un  rajeunissement  p~s  raplde  de  l'encadrement  concarnois,  dO  sans 
doute  au  fait que  Lorient  arme  de  plus  grosses  unites et Etel  de  plus 
vieux  navires,  ators  que  les  equipages  sont dans  !'ensemble  plus  ages 
- !'absence de  reference  historique  detai I lee  nous  interdit cependant 
de  conclure  p~s avant sur  !'evolution de  l'emploi  a  Ia  peche  indus-
trielle  (3) 
(1)  dont  les  limites  geographiques  depassent  un  peu  Ia  region  Bretagne mais 
qui  servent  de  base a  Ia  pluparf des  donnees  statistiques  interessant 
I es  gens  de  mer. 
(2)  L'Union  des  Armateurs  a  Ia  Peche  de  France  recensait  au  31/12/77,  4  540 
personnes  embarquees  et non  embarquees,  en  diminution  de  6,4 %  par  rapport 
au  1/7/76. 
(3)  mise  en  place en  1978  de  Ia  premiere enquete  annuelle sur  l'emploi  de 
I' UAPF. 28. 
des  d i fferencns  parfois  tres  importantes a Ia  peche  artisanale d'un 
quartier a I 'autre traduisant  I 'expansion ou  Ia  regression  d'activites 
I iees a un  port ou  un  groupe  de  ports 
!  ST- ST- PAlM- MOR- !!  fvK)YENNE 
t)UART I  ERS  MALO  BRIEUC!  POL  LA IX  BREST  !!  BRETAGNE 
!!  NORD 
!. 
MODE  AU  25-29  25-29  25-29  40-44  50-54  !!  25-29 
1/1/76  !! 
!! 
!. 
AGE  MOYEN  !! 
PON DE RE  PE-!- !! 
CHE  ARTISA-!- 35,5  31 ,4  40,4  39,6  42,9  !!  38,4 
NALE  AU  !! 
1/1/76  !! 
!! 
!  !. 
EVOLUTION 
~ /1;  ~ t 
!! 
DES  EFFEC-!  ->  !!  ~ 
TIFS  !! 
1971-7'5  !! 
-·--+-
!. 
' 
I  I  I  ' 
I  '  ' 
II 
QUARTIEF.<S  iCAMARET;DOUAR~  ;AUDIER-;LE  GUILiCONCAR-;LORIENT;AURAY  !VANNES  ;;  MOYENNE 
!NENEZ_  ··NE  !VINEC  !NEAU  ;;  BRETAGNE  !  ..  SUD 
MODE  AU  40-44  ! ' 
40-44  40-44  40-44  50-54  35-39  45-49 
!! 
!  !  35-39  !!  40-44 
.1/1/76  ..  !  !! 
+-----+----
AGE  MO~EN 
'!  !! 
I  . !  !  !!  PONDERE  Pc-;  !  I  !!  CHE.  ARTISA-!  42  45,6  ~0,7  39, 1  47  37,2  39·,8  •  37,3  .39 ,8  !  !  •  NALE  AU  .!  !!  1/1/76  !  !! 
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!! 
" 
DES  ETFEC-- l 
---;>·  ->  -----:>  !  ~ 
!! 
TIFS  ~  !  !! 
1
1~01-1975  '!.  !! 
'· r 
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332.  Les  conditions  de  remuneration 
3321  Deux  systemes  :  Ia  part et  le  m1n1mum 
- le  systeme  de  base  de  Ia  remuneration  des  marins-pecheurs est celui 
de  Ia  part ou  le  revenu  est directement  fonction  du  resultat de  Ia 
peche,  independamment  du  travai I  fourni.  Le  calcul  s'effectue comme 
suit  : 
Ventes  nettes  = 
ventes  brutes  - frais  de  debarquement  - taxes  diverses  (port,  cr1ee, 
CCPM,  CLPM,  FIOM  •••.•  ) 
gas-oi I  + hui le  +glace+ vivres  +  location  materiel  radio-navigation 
+  charges  sociales 
Produit net  -----------
Le  produit  net  est ensuite  partage:50 a 70%  pour  l'arme-
ment,  30  a 50%  pour  !'equipage avec  une  repartition en  parts 
- Ia  remuneration  "au  minimum  garantia,  presente  uniquement a  Ia  peche 
industrial le,  assure  aux  marins  un  revenu  minimum  et  limite  l'insecu-
rite  liee au  systeme  precedent.  L'entreprise  d'armement  prend  a sa 
charge  I 'ensemble  des  charges  d'exploitation,  Ia  notion  de  frais  de 
total  ou  frais  communs  disparait.  Le  marin  re~oit alors  un  pourcentage 
du  produit  de  Ia  vente  exprime  en  mi  I I iemes,  avec  un  bareme  I ie a 
Ia  hierarchie  par  type  de  bateau,  l'armateur completant  le  cas  echeani-
afin  d'atteindre  le  minimum  garanti  par  Ia  convention  collective. 
3322  Situation  au  1/01/78  en  Bretagne 
Si  Ia  situation est claire pour  les  bateaux  de  peche  artisanale,  tous 
soumis  au  systeme a  Ia  part,  i I  en  va  differemment  pour  les  navires  de 
peche  industrial le  ou  l'on  rencontre  toutes  sortes  de  systemes  batards 
en  fonction  de  particularites  portuaires ou  I iees  au  metier  : 
.  les  marins  de  grande  peche  de  St-Malo  beneficient de  Ia  convention 
collective nationale  de  Ia  grande  peche  artique.  L'equipage est  remunere 
sur 20  % dA  Ia  valeur  du  poids net de  poissons  debarques  (plaques  +  filets) 
r~partis en  rarts  (de  0,75  au  Novice,  a 4  au  Second  de  Pont).  Le 
Capitaino et  le  Chef  Mecanicien  etant  remuneres  hors  des  20  % par accord 
particul ier sur  un  minimum  oe·7  ports.  I I  est ensulte garantl  des  minimums 
indexes  sur  les salaires contractuets en  vigueur a bord  des  cargots  au 
long  cours. ] 
!, 
I 
l 
I 
30. 
.  les  marins  embarques  au  thon  tropical  beneficient egalement  d'une 
convention  collective nationals  depuis  Decembre  1974.  Du  produit brut 
de  Ia  vente  sont soustraits  les  frais  communs  (essentiel lement  taxes 
portuaires  fiscales et para-fiscales,  assurance  du  poisson et carburants) 
le  prodult net  obtenu est reparti  entre  l'armement et  !'equipage a  raison 
de  : 
CAPACITE  DES  CUVES  DU  THONIER  -----------------------------
71  % 
72,5 % 
450  a 600  m3 
601  a 750  m3 
751  a 900  m3 
900  m3  ~:  ~~taux en  cours  de  negociation 
L'armement  su~e· ainsi  toutes  les autres  depenses  necessaires  a 
l'armement,  I 'entretien du  navire eta l'exercice de  Ia  peche  (tout 
avitai I lement  sauf  carburants).  Le  partage  de  Ia  part equipage  s'effectue 
comme  suit  : 
Patron 
Second  et Chef  Mecanicien 
Electricien frigoriste et 2°  Mecanicien 
Matelot Cuisinier 
Novice 
lvlousse 
1,5 
1,25 
1, 125 
1 
0,75 
0,5 
Les  reglements  sont  semestriels  avec  versement  d'un  accompte  mensuel 
qui  reste acquis  correspondant au  1/6/78 a  3  000  FF  pour  1 part; 
Qnsuite  r·egular·isation  annuelle  apres  arret des  comptes  par  Ia  SOVETC0<1> 
.  les  marins  embarques  sur  les  chalutiers  de  peche  fraiche  beneficient  de 
conventioffi collectives  portuaires  (depuis  1968  a  Concarneau)  s'appl iquant 
a taus  les  bateaux  depuis  las  grandes  greves  de  Fevrier  197~ Pour  les 
grands  chalutiers  de  Lorient  (55  m),  c'est  le  systeme  des  mi  lliemes 
decrit suprd,  mais  pour  les  bateaux  plus  petits de  Concarneau  persiste 
un  calcul  de  parts  apres  frais  de  Total  et repartition auquel  on  a 
ajoute  un  plancher  minimum  par maree  de  14  jours  {1243  F au  1/1/78). 
(1)  Societe  ~our  Ia  Vente  du  Thon  Congele  qui  assure  Ia  commercialisation 
de  Ia  production  de  I 'ensemble  de  Ia  fldti lie _./  ! 
I 
I 
.. / 
Minimum  garanti  par mois  pour  Lorient  au  1/4/78 
Patron et Chef  3  381 , 65  FF 
Second,  radio  2  730, 15  FF 
Gra i $seur  2  599,9  FF 
Mate lot,  cuisinier  2  565,65  FF 
Novice  2  163,4  FF 
Mousse  1 833,15  FF 
Part armament  a Concarneau 
Classique  600  cv  : 63  %  du  produit 
Classique 600-800  cv : 64  %  " 
Peche  arri ere  35  m  : 65  %  " 
Peche  arri ere  44  m  :  I i bre  accord 
Peche  arri ere  46  m  :  ~~egoc  i at  i at  ion 
Repartition  Part equipage a Concarneau 
Patron 
Second  et Chef  Mecanlcien 
Matelot,  Cuisinier,  Mecanicien 
Navi re 
Mousse 
333.  Les  origines  du  recrutemeat 
1,5 
1,25 
1 
0,75 
0,50 
en 
31. 
net 
" 
" 
cours a 69  % 
Nous  n'avons  pas  de  donnees  recentes  permettant  de  cerner  l'orlgine 
geographique  des  marins-pecheurs  embarques  sur  les  bateaux bretons 
mais  des  travaux anterieurs ont montre  Ia  correspondance quasi-totale 
entre  I ieu  de  naissance- lieu  de  residence- quartier d'inscription. 
Nous  pourrons  done  approcher  l'origine geographique a travers  Ia  repar 
tition  par  commune  de  residence et conclure que  dans  leur  immense 
majorite,  les  marins-pecheurs  d'un  port  donne  sont originaires  du 
canton  correspondant. 
L'~tat au  31/8/75  nous  donnait  une  repartition  de  15  060  marins  de 
peche  residant  en  Bretagne a raison  de  : 
275  en  I le et  Vi Iaine 
700  en  Cotes  du  Nord 
8  200  en  Finistere 
3  885  en  Morbihan 
La  carte Doc.  20  presente  une  repartition  par cantons.  I I est a noter 
que  les  inscrits maritimes  conchyl iculteurs  figurent  dans  cette repar-
tition tant  i I  est souvent  diffici le  de  les distinguer des  marins. 32. 
334.  La  formation  des  marins  bretons 
.3341 
-
OFFJCJERS 
Peche  Peche 
Artfsanale  ndusirlel (e 
NlVEAU 
lNDETERMINE  449  199 
ENSEIGNEMENT 
ELEMENTAfRE  3  222  1 232 
SECONDAIRE 
1°  CYCl.E  181  75 
AUTRE  158  124 
... 
EQUIPAGES 
Peche  Peche  TOTAL 
Artlsanale  I ndustrlel I e 
389  321  1 358 
2300  2 017  8  771 
408  355  1 019 
172  90  544 
(source Marine  Marchande 
Stattstiques GM2) 
% 
11 . 6 
75.0 
8.7 
4.6 
3342  Niveau  de  uaiiflcatlon 
au  28  2  78 
ABSENCE  DE  FOR-
MATION  MARINE 
BREVETS 
ELEMENTAl RES 
BREVETS 
SUPER lEURS 
La  France,  et  Ia  Bretagne  en  partlculier,  possedent  une  main-d'oeuvre 
marttlme  quallflee dont  (e  savofr fatre est unanlmement  reconnu. 
Le  tableau  sulvant montre  en  effet  Ia  part  lmportante  des  marins  ayant 
obtenu  des  brevets d'offlcters et embarquant  comme  stmples mateJots, 
surtout a Ia  peche  artisanale mats  egatement  en  peche  tndustrlelle 
(chiffres relattfs a Ia  DAM  Bretagne-Vendee). 
OFFICIERS  EQUIPAGES 
Pee he  Pee he  Peche  Peche  TOTAL  % 
Artfsanale  fndustrlelle  Arttsanale  I ndustrlell e 
177  13  1 251  998  2  439  21 
t  568  794  770  1 019  4  151  35 
2  265  823  1 248  766  5  102 
I 
l 
44 
(offtclers) 
I  J  1---·---~--·· .. .33. 
3343  Le  recrutement 
La  formation  des  marins  et officiers a Ia  peche  est assuree  par  les 
Ecoles  d'Apprentissage Maritime  <EAM  de  St~Malo,  I'Aberwrac'h,  le 
Gui  lvinec,  Concarneau  et Etel),  les  cours  de  perfectionnement 
(Douarnenez  et Lorient)  et  I'Ecole  ~ationale·  de  Ia  Marine  Marchande 
de  St-Malo. 
Les  cours  dispenses  sent  : 
CERTIFICAT 
D'APPRENTISSAGE 
MARITIME  PECHE 
CERTIFICAT  DE 
CAPACITE 
CERTIFICAT 
RADIO-RESTREINT 
LIEUTENANT 
DE  PECHE 
PATRON  DE 
PECHE 
PERM IS  DE 
CONDUIRE 
CERTIFICAT 
DE  f'IOTORISTE 
OFFICIER  MECA-
NICIEN  3 
ELECTROr.tOTORIS-
TE 
OFF ICIER 
TECHNIC IEN 
ECLECTROMOTO-
RISTE  1 et 2 
ST  MALO  ST  t~ALO  ABER- OOUAR-
EAM  ENMM  WRAC'H  NENEZ 
(source  AGEAM) 
LOR I  ENT  ETEL 
L'evolution  recente  semble  montrer  une  relative desaffection  pour  le 
metier  de  marin  mais  si  les  effectifs  des  EAM  ne  sont que  rarement 
inferieurs  aux  besoins  du  plan  d'armement  <voir  ci-apres)  cela  resulte 
de  : I 
/ 
I  EFFECTIFS  SESSION 
PLAN  D'ARMEMENT  PECHE  DES  EAM  EFFECTIFS  76/77 
77/78  77/78 
ST  MALO  72  72  72 
AUDIERNE  24  24  24 
GUILVINEC  48  31  37 
CONCARNEAU  60  60  72 
ETEL  48  47  "46 
{source  AGEAM) 
L'lmportance  du  chomage  dans  Jes  reg1ons  littorales et de  !'elevation 
de  l'age  de  Ia  scolarite.  Nous  remarquons  en  effet une  elev<iion  du  niveau 
genera I  du  recruternent  rna is  de  nomb reux  e I  aments  no us  I  a i ssent cro ire 
qu'une  part  importante  des  eleves  formes  pour  Ia  peche  quitte  le  metier 
dans  les  annees  suivant  leur sortie de  l'ecole  <1> 
Niveau  general  eleves entres en  EAM-Peche  en  1977 
Enseignement  elementaire 
Enseignement  secondaire  1°  cyc~e 
Enseignement  secondaire 2°  cycle 
Classes  preprofessionnel les  de  niveau 
Classes  preparatoires a  ~n  CAP 
Classes  preparatoires  au  certificat 
d'education  professionnel le 
5,2 
491 1 
0,5 
21,6 
20,7 
2,9 
% 
% 
% 
% 
% 
% 
{Source  AGEAM) 
4)  Les  activites en  amant 
41.  Les  chantiers  navals 
411.  Unites  de  peche  artisanale 
La  repartition  de  Ia  flotti lie explique  !'existence de  nombreux 
chantiers  d'entretien-reparation qui  assurent  souvent egalement  Ia 
construction  de  toutes  les  unites  jusqu'a 22  m.  Leur  situation actual le 
est dans  !'ensemble saine. 
{1)  Aucune  statistique n'est tenue  sur ce  point par  I'AGEAM  mais  les  problernes 
rencontres  dans  certains  ports  {Concarneau)  pour  trouver des  equipages 
laissent sceptiques alors  que  le  nombre  de  batea~x diminue. r 
35. 
412.  Unites  de  peche  industrielle 
-
Des  entrep rises  d 'entret  i en-reparation existent a  St-Ma I  o,  Douarnenez ,1: 
Concarneau  et Lorient.  Leur  situation,  liee directement a  l'activite 
de  Ia  flotti I le,  est parfois critique  comme  a  Concarneau  ou  Ia  SCEN  (1) 
Ia  plus  grosse entreprise  du  port vient  de  deposer  son  bi I  an. 
Dans  le  domaine  de  Ia  construction  seuls  deux  chantiers  peuvent,  en 
Bretagne,  livrer de  grosses  unites.  La  SICCNA  de  St-Malo  qui,  apres  un 
arret de  2  annees,  a  ete  reprise  par  les  ACM  (2)  avec  un  effectif reduit 
de  60%  et qui  poursuit  les  series  de  thonniers  senneurs  63-65  m.  Les 
chantiers"La Perriere"a  Lorient qui  ont construit  des  chalutiers  pour 
Ia  France  et  I'Etranger mais  dent  l'activite principale se situe actuel-
lement  hers  de  Ia  peche. 
LES  CHANTIERS  NAVALS  BRETONS 
NOMBRE  DE  CHANTIERS  CARACTERISTIQUES  MAXI ifONNAGE  MIS  A 
TRAVAILLANT  DANS  LE  MA1..ES  DES  UNITES  L'EAU  EN  1977 
QUARTIER  OU  DANS  LE  MISES  A L'EAU  DANS 
PORT  LE  QUART I  ER 
ST  MALO  4  65  m  1 960  Tjb 
ST  BRIEUC  3  ~Petites unites  75  Tjb 
PAIMPOL  6  peche  cotiere  142  Tjb 
MJRLAIX  5  18  m  200  Tjb 
BREST  6  peche  cotiere  95  Tjb 
CAMARET  4  22  m  ? 
DOUARNENEZ  2  20  m  ? 
AUDI ERNE  2  22  m  78  Tjb 
ST  GUENOLE  1  35  Tjb 
LE  GUILVINEC  5  19  m  328  Tjb 
LESCONIL  1  10  m  4 Tjb 
LOCTUDY  (et  le 
reste  du  quartier 
du  Gui  lvinec)  1  30  Tjb 
CONCARNEAU  4  22  m  ? 
LOR lENT  11  ?  270  Tjb 
AUHAY  4  petite peche  ? 
VANNES  1  10  m  24  Tjb 
TOTAL  BRETAGNE  60 
(source  MARINE  MARCHANDE 
enquete  Peche  Art i sana I  e  1975  et monograph i e:; 77) 
(1)  Societe Concarnoise  d'Entretien  Naval 
(2)  Ateliers et Chantiers  de  Ia  Manche  a Dieppe 36. 
413.  R~partition  r~gionale 
Le  Doc.21  presente  le  nombre  de  chantiers  (constuction,  entretien et 
mixtes)  par quartier ainsi  que  les  caracteristiques maximales  des 
unlt~s construites et  Ia  jauge construite en  1977. 
Les  donnees  conc(~rnant  l'emploi  des  activites  d'amont et d'aval  sont 
toutes  regroupees  au  chapitre 6. 
42.  L'avitai I lement 
- I I  est assure  pour  Ia  glace  par  des  entreprises  pr1vees,  des  cooperatives 
ou  des  organismes  publics  g~rant  les  instal lations  de  fabrication 
<Chambre  de  Commerce- voir detai I  paragraphe 43). 
- I 'avitai I lement  en  carburant est assure par  des  cooperatives ou  des 
depots  prives,  Ia  chute  de  Ia  cooperative Transcaup  ayant  remis  le 
transport au  mains  des  societas multinationales  (voir detail  paragraphe 
43). 
- Les  cooperatives  assurent  Ia  majorite de  l'avitai llement en  vivres et 
materiel  de  peche. 
II  existe pour  Ia  Bretagne  32  cooperatives  d'avitaillement,  5  pour 
I 'I le et Vi  Iaine et  les  Cotes  du  Nord,  20  pour  le Finistere avec 
centralisation  des  achats et du  stockage,  7  en  Morbihan-Loire  Atlantique 
qui  central isent  aussi  certains achats  afin  d'obtenir des  conditions  plus 
favorables  face  aux  fournisseurs. 
43.  Les  infrasctructures  portuaires(cf  doc  21) 
Des  le  moyen-age  les  mei  I leurs abris  naturals  furent  amenages  pour  les 
navires  marchands  et  les  flottes  de  guerra,  les  autres,  baies  abritees 
et  fonds  de  rias,  fixant  les  populations  qui  vivaient de  Ia  peche.  Les 
communautes  les  mieux  situees se sont alors agrandies et industrialisees 
pour  donner  naissance a des  ports  de  peche  equfpes;  ai I leurs,  Ia  peche 
restee artisanale et cotiere n'a necessite que  Ia  construction  d'un 
minimum  d'ouvrages  portuaires. 
431.  Les  ports  equipes 
Huit  ports  disposent de'l'ensemble  des  installations  necessaires a 
!'exploitation d'une  flotti I le  de  peche  :quais accostables et bassins 
slipways,  chantiers  de  construction et de  reparation  navale,  uslnes a 
glace,  frigorifiques,  haJJes a maree,  conserveries,  gare  routiere, 
services  financiers et administratifs.  Ce  sont St-Malo,  Camaret, 
Douarnenez,  Audierne,  le  Gui  I vi nee,  St-Guenole,  Concarneau  et Lorient. 
Certains  sont actuel lament  satures,  comma  Lorient en  raison  de  Ia 
diversite des  services offerts,  sans  extension  possible a moins 
d'investissements  hors  de  mesure  (1).  Ai  I leurs,  ce  sont des  Infrastruc-
tures qui  travai I lent en  dessous  du  seuil  de  rentabilite  Cusine a glace 
(1)  Dans  ce  cas,  i I  s'agirait de  passer d'une capacite d'accueil  de  40  a plus 
de  100  unites  de  plus  de  100  Tjb. 37. 
et criee d'Etel  travail lant  3 mois  sur  12}  par suite des  mutations 
rapides  affectant  les  peches  bretonnes.  Sans  etre surequipee,  Ia 
Bretagne  possede  un  potentiel  d'infrastructures  portuaires  qui  pourrait 
etre uti lise  de  fa~on plus  rentable moyennant  quelques  amenagements. 
432.  Les  ports  abris 
lnsuffisamment  equipes  pour  ne  pas  dependre  d'autres  ports,  les  ports 
abris,  au  nombre  d'une soixantaine dissemines  sur  le  littoral, ont ete 
soit sate! I ises  par  les  ports  principaux pour  en  devenir  les  complements 
necessaires  (ports  dortoirs,  I ieu  d'implantation des  entreprises 
artisanales  de  reparation)  sott contraints  de  se  regrouper pour offrir 
ensemble  Ia  gamme  complete  des  services qu'i Is  ne  possedent  pas  indi-
vidual lement.  On  peut  ainsJ  Giistinguer  cinq  "complexes  portuaires"  : 
- les  ports  coqui I lers  de  Ia  Baie  de  St-Brieuc  :  Erquy,  Binic,  Dahouet, 
St Quay  Portrieux,  Le  Legue, 
- les  ports  coqui I lers et crabiers  de  Ia  Baie  de  Morlaix  :  Plougastel, 
Roscoff,  Carantec,  Mogueriec, 
- les  ports  Bigoudens  groupes  auteur de  St-Guenole et du  Gui  I  vi nee 
Loctudy,  Lesconi I,  Kerity,  Benodet, 
- les  ports gravitant autour de  Concarneau  :  seg-Mei I,  Brigneau, 
Doelan,  Port Manech,  Riec  sur Belon, 
- Les  ports  du  Morbihan  situes  dans  l'aire de  Lorient  Etel,  Port-Louis, 
Gavre~ Port Tudy,  Quiberon 
•• \ 
"  ,, 
~ 
\ 
\ 
Ces  ports abritent  Ia  majeure  par~ie de  Ia  flotti lie artisanale 
pouvant  recevoir sans  problema  les  navires  de  15  a 18  metres. 
De  nombreux  autres abris sont  frequentes a diverses  epoques  de 
38. 
l'annee  par  les  petites unites  de  peche  cotiere dont  les  concentrations 
temoignent  des  potentialites d'un  littoral  qui, a moins  de  frais 
qu'ai I leurs,  serait amenageable. 
5)  Les  activites d'aval 
Nous  analyserons  ici  les  activites  liees  au  produit  rapporte  par  les  navires 
de  peche  une  fois  celui-ci  debarque,  c'est a dire  le  mareyage,  Je  transport 
du  poisson  frais et  les  industries  de  transformation. 
51.  La  repartition  du  produit seton  Jes  differentes filieres 
I I est tres diffici le  de  cerner avec  precision  !'evolution  du  poisson 
apres  Ia  vente  en  criee.  Diverses  estimations  nous  permettent d'avancer 
le  tableau  suivant. 
f--
COMMERCIALISE 
EN  FRA IS 
PRODUITS 
SURGELES 
AUTRES  TRANSFOR-
MATIONS  (conser-
ve,  fumage ...  ) 
EXFORTAT ION  . 
DIRECTE 
SOl..f)fR()DUIT 
DESTINATION  DES  PRODUITS  DE  LA  PECHE  DEBARQUES  EN  BRETAGNE 
('1975) 
BRETAGNE  NORD  BRETAGNE  SUD 
PECHE  ARTISANALE  PECHE  INDUS- PECHE  ARTISANALE  PECHE  INDUS-
TRIELLE  TRI ELLE 
29  200  T  0  52  500  T  77  500  T 
0  5  350  T  1 400  T 
26  200  T 
( 2) 
3 000  T  850  T  5  200  T( 1' 
0  0  50  T  8 900  T 
( 3) 
0  800  T  18  900  T 
(1)  dont  2 600  T de  germon 
(2)  dont14  500  T de  thons  d'Afrique 
(3)  en  1977  debarquees  directement en  Grande  Bretagne et enRFA 39. 
I I  ressort que  Ia  majorite  du  poisson  debarque  en  frais est commercia-
lise en  l'etat,  Ia  grande  diversite et  Ia  fraicheur  des  produits  re-
presentant  l'un  des  atouts  de  Ia  peche  bretonne  sur ce  marche. 
Seules  quelques  especes  sont capturees  pour  Ia  transformation  {cabil laud 
de  grande  peche,  thon  germon  et thon  tropical,  maquereau  en  partie, 
chincha~ depuis  peu  pour  !'Afrique a Concarneau)  qui  n'est consideree 
souvent que  comme  un  moyen  d'absorber  les  pointes  de  production. 
Notons  que  les  sous-produits  {huiles,  farines),  ne  sont pas  une  ~ssttna· 
tion  des  produits  debarques  {sauf  quelques  tonnes  retirees  du  marche 
pour  soutenir  les  cours)  mats  resultant  du  traitement des  dechets  de 
mareyage  (tripes  .•. >,  aucun  navire  ne  pechant  directement  pour  les 
usines  de  sous-produit. 
52.  L'ecoulement  du  produit frais 
Ce  sont ainsi  plus  de  160  OOOT  (1}  qui  quittent annuel lement  les  ports 
bretons  en  frais,  entiers ou  travai lies  (fi letage).  Si  I 'on  excepte 
Ia  revente  des  cotriades ainsi  que  les  ventes  directes a des  poissonnlers 
ou  restaurateurs  du  port,  ce  sont  les  mareyeurs  qui  assurent  !'expedition 
de  ces  produits  vers  les  centres de  consommation. 
521.  Caracteristiques  du  mareyage 
Le  doc.22  regroupe  les  300  entreprises  de  mareyage  travaillant en 
Bretagne  dont  250  pour  Ia  cote sud.  L'entreprise bretonne  moyenne 
traite done  annuel lement  555  T et emploie  un  peu  moins  de  8  personnes. 
Nous  constatons  que  les  entreprises sont de  moindre  importance  en 
Bretagne  Nord  (2).  Ceci  s'explique par  la'plus grande  valeur des  produits 
debarques  et  Ia  structure plus traditionnel le  de  Ia  mise  en  marche  ou 
il  n'existe  des  criees-hal les a  maree  qu'a  St-Malo  et Erquy. 
En  Bretagne  sud,  c'est Lorient qui  presente  le  mareyage  le  plus  dynami-
que  avec  St-Guenole et Le  Gui  lvinec.  On  remarque  ici  encore  Ia  regression 
de  ports  comme  Camaret,  Douarnenez,  Audierne  ainsi  que  Concarneau. 
Une  etude  recente  <l>  menee  sur  le  mareyage  Lorientais  nous  permet  de 
mieux  connaitre  Ia  physionomie  et  Ia  strategie economique  de  ces entre-
prises. 
(1)  La  production  ayant  baisse en  1975  pour  les  peche  industrielles  fraTches 
<2>  Excepte  une  grosse entreprise  de  viviers a  crustaces  dans  le  quartier de 
Morlaix. 
<3>  M.  LEUSIE  "Comportement  des  entreprises  de  mareyage  Lorientais"  INRA  Ec01onie 
NANTES  Juil Jet  1978. \ 
\ 
40. 
Les  achats  des  mareyeu~ sont effectues  aux  encheres a Ia  criee pour 
95%  du  tonnage  et 89%  de  Ia  valeur.  Le  reste  I 'etant a !'amiable 
aupres  des  petits artisans.  Sur  les  86  mareyeurs  ayant achete en  1976, 
22  ont  assure  I 'ecoulement  de  50  %  de  Ia  valeur et  les  15  premiers ont 
commercialise  49%  du  tonnage  correspondant a 44%  de  Ia  valeur achetee. 
Mais,  meme  si  Ia  plus  petite entreprise a  unmiffre d'affaires  60  fois 
inferieur a celui  de  Ia  plus  importante,  ce  dernier est  inferieur a 
30  Mil~lons de  Francs  Fran~ais. 
Le  mareyage  est done  une  activite  faiblement  concentree constituee de 
petites et moyennes  entreprises a caractere quasi-exclusivement  familial. 
La  fonction  principale  reste  l'achat aux  encheres,  dont  les  procedures 
sont  strictement  definies,  et que  I 'on  peut caracteriser comme  un  mi  I ieu 
concurrentiel  bal ise.  En  effet,  le cotoiement quotidian et  l'encadrement 
administratif  important securisent  les  mareyeurs  et  limitent  le  jeu 
de  Ia  concurrence  interne expliquant  ~insi  Ia  faible concentration. 
La  transformation est  Ia  fonction  qui  s'est  le  plus  developpee  ces 
dernieres  annees  avec  I 'etetage,  Ia  decoupe  en  darnes et surtout  le 
filetage  avec  I 'accroissement  des  especes  industrielles.  Mais  ces 
operations  restent manuelles  dans  Ia  majorite  des  cas.  Las  mareyeurs 
assurent ensuite  le conditionnement et l'al lotissement des  dlfferentes 
especes  en  fonci-ion  des  des irs des  clIents.  Nous  notons  que  Ia  recherche 
des  debouches  et  !'ensemble des  problemas  commerciaux  ne  constituent 
pas  des  preoccupations  importantes  pour  les  mareyeurs.  L'importation 
et  l'achat  dans~' autres  ports  bretons  (Concarneau  surtout>  ne  sont  le 
fait que  de  quelques  grosses  entrepris~ et ont porte en  1976  sur 2  000  T 
et 3  160  T. 
D'apres enquSte  sur echanti I lon,  les  differents  debouches  s'etabl lssent 
comme  suit : 
- 31%  aupres  des  detai llants specialises 
- 25%  a  Ia  commission, surtout pour  les  petites et meyen~es entreprises 
- 13  %  aupres  des  grossiste~ surtout pour  les  petites et ·moyennes  entre-
prises 
- 10%  a !'exportation, uniquement  les  grosses entreprises 
6 %  aux  centrales  d'acha~ surtout  les  grosses entreprises 
5 % localement,  surtout  les  petttes entreprises 
5%  autres  til ieres  pour  las  grosses entreprises 
La  caracteristique economique  prlncipale  reste  done  le  flnancement 
de  Ia  tresorerie  puisque  ces entreprises  reglent  les  pecheurs a 3  jours 
et ne  sont  reg lees  par  leurs clients qu'a  15-30 et parfols  45  jours,  ce 
qui  tend a les  placer dans  l'orbite des  agents  economlques  d'aval 
(surtout gross i ::;tes  et mandata ires). 41. 
L'attitude actuelle  reste  !'Incertitude face  a l'avenir ~robleme de 
l'approvisionnement  lie aux  quotas)  mais  cette prise de  conscience 
ne  s'accompagne  pas  de  positions volontaristes.  Seule  une  minorite 
tente  d'innover et  Ia  demarche  generale n'est que  Ia  recherche  d'une 
reponse  conjoncturel le  permettant  de  sauvegarder  les  modes  de  travail 
anciens.  S'i I  reste  fondamentalement  optimis~e  a Lorient,  le  mareyeur 
est,  par contre,  plus  inqulet a Concarneau  car  il  se trouve confronte 
a une  diminution  reguliere  des  apports et au  vieillissement  rapide  de 
sa  profession. 
522.  Le  transport et  Ia  dastinat1o~ des  produits  frats 
5221  Bretagne-Sud  {1) 
Sur  les quelques  130  000  T debarquees  et qui  sont destinees a  Ia  consom-
mation  en  frais,  i I  reste 90  000  T transportees  (2). 
78  000  T sont  transportees  par  les  15  entreprises  regionales  specialisees 
12  000  T par 4  entreprises d'autres  regions  ayant  un  reseau  national. 
Plus  de  80%  des  departements  sont couverts  par une  ou  pl~sieurs  I ignes 
regul ieres.  Les  departements  non  desservis  par  les  transports  pub I ics 
etant 
les  regions a faible  population  :  Creuse  - Aveyron  - Lozere  - Haute-
Loire- Gers  - Ariege- Alpes  de  Haute-Provence 
.  le  nord  Picardie  ~  zone  d'exclusivite de  Boulogne 
.  Ia  Bretagne  :  couverte  par  le  transport prive  (I lvraison  directe des 
mareyeurs). 
La  plupart des  transporteurs  assurent  un  ramassage  sur Douarnenez,  les 
ports  Bigoudens,  Concarneau  et Lorient avec  groupage  dans  ce  dernier. 
t'enquete exhaustive  menee  sur  les  tonnages  de  1977  nous  permet  de  cerner 
les  destinatlons  : 
Rungis  Min 
Bordeaux-Toulouse-Sud-Ouest 
Marsei I le-Mediterranee 
Lyon-Rhone-Aipes 
Nantes-Vallee  de  Ia  Loire 
Picardie-Normandie 
Centre 
Au trEEd i st  i net ions 
Tonnes 
28  800 
20  700 
10  200 
9  700 
8  900 
5  800 
3  000 
2  600 
89  700 
( 1)  La  rnajori te des  donnees  contenues  dans ce ~tag  raphe est 
documents  du  laboratoire  d'economie  INRA  de  Nantes. 
! 
32 
23 
11 '5 
11 
10 
6,5 
3 
3 
100 
exifralte  des 
(2)  Les  40  000  T  restantes etant constituees  par  les  ventes  regienales  et  les 
dechets  de  fi letage-etetage transformes  en  huile et farine  par  les  usines 
de  sous-produit. 42. 
Apres  avoir permis  de  confortabl$benefic~ puisque c'est sur ce 
creneau  que  ce  sont  developpees  les entreprises,  le  transport de  maree 
subit  une  baisse  de  rentabi lite due  a 
Ia  diminution  du  tonnage  transports  par suite de  Ia  baisse des  apports 
et du  developpement  du  fi letage 
l'accroissement  des  coOts  dO  a  I 'augmentation  du  prix  du  gaz-oi I et 
des  camions  ainsi  qu'a  !'evolution de  Ia  legislation sociale sur  les 
transports. 
Les  entreprises sont done  amenees  a  diminuer  leur activite maree-fraiche 
souvent  au  profit des  produits  surgeles eta trouver des  solutions au 
probleme  du  fret  de  retour. 
Dans  I 'ensemble,  les  jugements  partes  par  les  mareyeurs  sur  Ia  qualite 
du  service  rendu  sont tres  positifs,  le transport public se  revelant 
tres  superieur au  transport  ferroviaire.  Les  critiques concernant  surtout 
le  niveau  des  prix  (1). 
I  I  semble,  d'autre  part,  que  si  !'existence de  nombreux  ports  constitue 
un  avantage  pour  Ia  qualite et  Ia  diversite  des  apports,  el le  pose 
quelques  problemes  techniques  pour  le  ramassage  et  Ia  tenue  des  horaires 
<criee  l'apres-midi  au  Gui  lvinec)  en  plus  de  l'inorganisation  de  certains 
ports,  notamment,  Lorient,  centre de  groupage,  ob  !'absence d'une  gare 
routi,~re bien  con<;ue  gene  a  Ia  fois  les  mareyeurs  et  les transporteurs. 
Enfin~ par  rapport  au  concurrent Boulogne,  Lorient est a  7  h  de  Rungis 
(centre 4)  et  !'amelioration  de  Ia  liaison  routiere [orient-Rennes 
est attendue  avec  impatience. 
< 1  )  Moyennes  de 
"""DEST INA-
'  TION  : 
DEPART~~ 
I 
BOULOGNE 
LOR lENT 
prix  rencontrees  en  1977  en  FF  I  Kg 
RUNG IS  RHONE- MEDITER-
ALPES  RANEE 
0,32  0,60  0,60 
0,60  1  ,30  1,15 
0,48  0,70  0,80 
0,56  1 ,44  1,44 
ALSACE 
0,90 
1,00 
1,32 
1 ,41 
AUVERGNE 
1,00 
1,40 
1,47 
1 ,62 
(Source  :  R.  DEBEAUVAIS- H.  BRU  "Le  Transport  des  Produits 
de  Ia  Mer"  FIOM-CEASM.  Janvier  1978) 43. 
5222.  Bretagne-Nord 
Les  points  de  debarquement  sont  ici  tres disperses  <crustaces et coquil-
les  St-Jacques  notamment).  La  vente est  le plus  souvent  faite sous  contrat 
et  les mareyeurs  sont tous  equipes  de  moyens  de  transport pr1ve. 
I Is  assurent eux-memes  Ia  livraison  en  Bretagne et  le  groupage  lors 
d'expeditions  hors  de  Ia  region  avec  les  quelques  !ignes  de  transport 
pub! ic existant au  depart de  Brest et St-Malo. 
53.  La  transformation 
Apparue  en  Bretagne en  1823,  Ia  prem1ere  conserve  de  sardines  a  marque 
le  debut  d'une  prospere  activite de  transformation  sur  le  I ittoral 
breton.  Sont  venus  onsu i te  I  e  thon  b I  anc,  I  e  maquereau  et, pI us 
recemment,  les  poissons  de  chalut et  les  thons  tropicaux contribuant 
ainsi  a I 'accroissement  regulier des  tonnages  produits,  malgre  les 
graves  crises  dues  a  Ia  disparition  progressive  de  Ia  sardine  du  golfe 
de  Gascogne. 
C'est beaucoup  plus  recemment  que  sont apparues  les  usines  de  produits 
surgeles  limitees encore a St-Malo et Lorient. 
Ainsi,  Ia  production totale de  produits  de  Ia  mer  transformes s'est-
el le  elevee a 8  450  T par 5  usines  en  Bretagne-Nord et 82  350  T par 
50  usines  en  Bretagne-Sud,  moyennes  1971-1975,  pour  des  capacites maxi-
males  au  1/1/76 estimees a 10  000  T et 110  250  T. 
531.  Nombre  et  localisation  des  usines 
A part St-Malo  qui  travai lie  les  apports  de  grande  peche,  c'est en 
Bretagne  Sud  que  sont concentrees  Ia  plupart  des  usines  de  transfor-
mation.  Un  inventaire exhaustif  mene  au  1/1/76 nous  permet  d'etablir 
Ia  repartition  suivante  : 
QUARTIERS  NOMBRE  D'USINES  TONNAGE  NOMBRE  D'USINES,  TONNAGE 
FABRIQUANT  DES  PRODU IT  EN  1975  FABRICANT  DES  PRODUIT  EN 
CONSERVES  SURGELES 
ST  MALO  - - 2  6  300  T 
MJRLA I  X  - - 1  1 800  T 
BREST  1  950  T  - -
OOUARNENEZ  7  15  000  T  - -
AUDIERNE  4  5  900  T  - -
LE  GUILVINEC  9  15  600  T  1  1 650  T 
CONCARNEAU  12  8  800  T  - -
LORI ENT  7  6  800  T  7  9  200  T 
AU RAY  4  3  300  T 
TOTAL  44  56  350  T  11  18  950  T 
1975 
(d'apres enquete  Peche  Artisanale  1975) 44. 
Dans  certains cas,  plusieurs  usines  appartiennent a  Ia  meme  societe 
et des  prises  de  capital  totales ou  partial les existent,  rachat  de 
marques,  expl iquant ainsi  Ia  fermeture  de  certaines  usines. 
La  concentration est en  effet tres  sensible et,  salon  las  statistiques 
de  Ia  Marine  Marchande,  le  nombre  de  conserveries en  Bretagne  a  decru 
regu I i erement  : 
1967  79 
1968  59 
1969  61 
1970  59 
1971  59 
1972  53 
1973  49 
1974  39 
1975  45 
532.  Str-uctures  des  entreprises 
5321  En  conserverie,  le  groupe  Saupiquet est  le  leader national 
( 1  ) 
avec  11  usines  dont  3  en  Bretagne  (Pont  I'Abbe,  Quimper,  Concarneau}. 
Viennent ensuite,  en  seconde  positio~ Pecheu~ de  France  (Union  de  Coo-
peratives); puis  des  firmes  uniquement  bretonnes: Paulet  (3°},  Ia 
Doelannaise  (5°)  et Paul  Ohacun  (6°),  confirment ainsi  Ia  premiere  place 
de  Ia  Bretagne  qui  assurait en  1977,  56%  de  Ia  production  nationale 
de  conserves  de  poissons.  La  repartition  des  usines  par capacite  de 
production  (1975  sans  Douarnenez)  nous  donne 
<  500  T  10  usines 
500  a 1000  T  10  " 
1000  a 1500  T  8  " 
1500  a 2000  T  1  " 
2000  a 2500  T  4  " 
2500  a 3000  T  3  "  3000  a 3500  T  1 
3500  a 4000  T 
4000  a 4500  T  " 
L'outil  est done  constitue  par des  usines  petites et moyennes  dont 
caracteristiques generales  sont egalement  ( 1 )  : 
"Etude  sur  I  a  :.; i tuat  ion  et  les  perspectives  des  entreprises  de 
les 
transformation  des  produits  de  Ia  peche et de  Ia  conchyliculture"  FIOM  1978 45 . 
.  un  tres  faible  taux de  rentabil ite,  le  chiffre d'affaires  par  personne 
occupee  s'etabl issant a 124  000  F en  1973,  contra  260  000  F pour 
I 'ensemble  des  industries agro-alimentaires,  avec  une  valeur ajoutee 
de  30  000  F par actif,  soft  le  plus  faible  niveau  de  tous  les secteurs 
recenses  par  le  SCEES . 
.  un  tres  faible  niveau  d'investissement a 2%  du  chiffre d'affaires 
(ensemble  IAA  = 3,2  %>  correspondant a  un  investissement  par actif 
occupe,quatre  fois  inferieur a celui  des  autres  industries agro-ali-
mentaires • 
.  un  taux  de  remuneration  du  personnel  de  30%  inferieur a celui  des 
autres  IAA,  s'expl iquant par une  main-d'oeuvre a 71  %  feminine  (contre 
32%  autres  IAA>  et une  faible  automatisation  (Cf  supra),  exposant  ces 
entreprlses a  Ia  nouvelle concurrence  etrangere  <Portugal,  Maroc, 
Afrique>. 
5322  En  surgelation 
Activite tres  recente demandant  des  investissements  beaucoup  plus 
lourds,  Ia  surgelation est plus  concentree et  le  marche  est domine  par 
des  grands  groupes  integres  (armament- transformation),  dont  certains 
travai I lent egalement  des  productions  agricoles  : 
- Ia  surgelation  al imentaire  <groupe  Peche  et Froid  BOULOGNE) 
- Servifrais  (Pecheries  de  FECAMP> 
- FINDUS  (Pecheries  de  Ia  Morinie  - BOULOGNE) 
- Sadifroid  (ST-MALO) 
- Atlantic gel  <LORIENT> 
La  bretagne a  pris  plus  tardivement  i.e  depart  du  surgele  pour  lequel 
Boulogne  reste  un  leader  inconteste.  La  repartition des  entreprises 
bretonnes s'etablit ainsi  en  1975 
500 
1500 
2500 
.(  500  T 
- 1500  T 
- 2500  T 
- 3500  T 
1 
2 
3 
3 
Bien  que  venant  assez  loin  derriere  la  surgelation  al imentaire 
(10  000  T annuelles  de  produits  de  Ia  mer),  Ia  physionomie  de 
ce  secteur est opposeea  eel le  de  Ia  conserverie  avec  une  majorite 
de  grosses  unites  de  production. 
Malgre  ce  dynamisms  qui  se traduit par  une  independance  finandere 
plus  faible  I iee  au  montant  des  investissements  (dettes a long  terme 
entre 20  et 30%  du  passif),  Ia  surgelation est d'une efficacite 
comparable  a eel le  de  Ia  conserverie  de  poissons et  Ia  plupart des 
entreprises ont aligne  des  resultats  negatifs en  1976. 46. 
Les  caracteristiques generales  presentaient en  effet  : 
-valeur ajoutee  faible  I iee  a  I 'importante  des  produits  faiblement 
transformes et qui  s'etablit a  40-50  000  F par emploi 
- Ia  remuneration  du  travai I  represente  de  60  a  70  %  de  Ia  valeur 
ajoutee 
- endettement eleve. 
533.  Nature  des  produits 
5331  La  conserve 
--
-·-
Les  principaux produits  restent  le  maquereau,  las  thons  germans  et 
tropicaux et  les  sardines qui  tendent a  regresser au  profit des 
precedents  : 
Maquereaux  Thons  Sardines  Aut res  Total 
poissons 
Tonnage  produ it 
en  1977  <en  T)  21  500  21  900  10  300  1 900  55  600 
Importance  dans 
Ia  production 
bretonne  39  %  39  %  18,5 %  3,5 %  100  % 
Part de  Ia  Bretagne 
dans  Ia  production 
nationale  76  %  67  %  32  %  34  %  56  % 
Dans  certains cas  i I  existe des  specialites  regionale~ ainsi  Ia 
Bretagne  produit  plutdt du  maquereau  en  marinade,  alors que  Boulogne 
tabrique  surtout  du  maquereau  a  l'hui le eta Ia  tomate. 
On  remarque  egalement  que,  a part quelques  petites entreprises  prepa-
rant  pour  I 'epicerie fine  des  conserves cuisinees elaborees,  les 
conserveurs  portent  un  interet  I imite  aux  produits  non  conventionnels. 
5332  Le  surgele 
Les  principales ospeces  interessees  par'la  surgelation sont  le  cabi I laud 
puis  loin  derriere,  le  lieu nair et  I 'eglefin.  Pour  les crustaces,  ce 
sont crevettes et  langoustines;  pour  les  mollusques  t  calamars,  seiches 
et encornets. 47. 
L' importance  de  Ia  Bretagne  dans  les  diverses  categories  de  produits 
s'etablissait en  1976  a : 
TONNAGE  PRODUIT  IMPORTANCE  DANS  LA  PART  DE  LA  PRODUC-
EN  BRETAGNE  PRODUCTION  BRETONNE  TION  NATIONALE 
POISSONS  SURGELES 
POUR  CONSOMMATION 
DIRECTE  4."·650  T  31,5%  61  % 
POISSONS  CONGELES 
POUR  CONSOMMATION 
DIRECTE  850  T  6  %  27  % 
POISSONS  CONGELES 
SURGELES  EN  VUE 
D'UNE  TRANSFORMATION 
ULTERI EURE  3  600  T  24  %  19  % 
FILETS  SURGELS  POUR 
CONSOMMATION  DIRECTE  3  000  T  20  %  44  % 
CRUSTACES  SURGELES 
POUR  CONSOMMATION 
DIRECTE  450  T  3  %  69  % 
CRUSTACES  CONGELES 
POUR  CONSOMMATION 
DIRECTE  200  T  1  '5 %  17  % 
CRUSTACES  POUR 
TRANS FORMAT I  ON 
UL TERI EURE  20  T  n.s.  4 % 
MOLLUSQUES  SURGELES 
POUR  CONSOMMATION 
DIRECTE  800  T  5,5 %  75  % 
M:>LL.USQUES  POUR 
TRANSFORMJ\:TTON 
ULTERI EURE  300  T  2  %  38  % 
MOLLUSQUES  CONGELES 
POUR  CONSOMMATION 
DIRECTE  950  T  6,5 %  47  % 
TOTAL  14  820  T  100  %  35',5  % 48.' 
Ces  productions  sont  relatives aux  poissons  crustaces et mollusques 
transformes a terre,  en  produits  surgetes9Ucongeles.  Le  total  est 
inferieur a celui  du  ler tableau  compte~tenu des  tonnages  des  bateaux 
congelateurs  de  St-Malo  qui  n'ont pas  ete venti les.  Quant  aux  productions 
de  Ia  flottil le  de  thonniers  congelateurs  qui  feraient de  Ia  Bretagne 
Ia  premiere  region  productrice de  produits  congeles,  elles sont  destinees 
a  Ia  conserverie et·  ne  nous  semblent  pas  devoir etre considereescnmrre 
partie du  secteur de  I 'industria de  transformation a basse  temperature. 
534.  Conditions  d'achat et origine des  produits. 
L'approvisionnement  des  entreprises  de  transformation  se fait a 4  niveaux: 
- en  frais a  Ia  criee  du  ou  des  ports  voisins.  C'est  le  cas  surtout aux 
periodes  d'apports  importants  comme  pour  le  lieu noir,la  sardine,  le 
maq1,.1er~au 
-en trats sous  contrat.  Dans  ce  cas,  le  producteur  livre directement 
son  poisson a !'industrial  au  prix fixe ou  bien  les  achats  se  font 
aux  ench~res avec,  dans  le  cas  de  Ia  potitique d'organisation  des 
marches,  un  prix  plancher et un  quota  minimum  que  !'ensemble des 
transformateurs  s'engagent a absorber.  C'est  le cas  du  germon  et de 
Ia  Coqui I le  St-Jacques. 
- directement  dans  le  cas  de  societas  integres  verticalement  comme  a 
St-Malo  ou  Sadifroid est fi I iale a 50%  de  Ia  SAPP  (1)  et eu  Sofrino 
detient  73%  du  chalutier Neve. 
- en  ayant  recours a des  poi ssons  d' importation  conge h~s ent i ers  (maque-
reaux,  thons}  ou  en  plaques  de  filets  (poissons  blancs). 
L'origine geographique  des  produits travail les est cependant difflci le 
a preciser en  raison  de  !'absence de  mesure  des  flux  regionaux. 
Notons  cependant  que 
.  Ia  sardine  vient en  quasi  total ite de  Sete,  d' I  tal ie et- du  Maroc 
principalement etetee-congelee 
.  le  maquereau  vient  pour  Ia  majorite  du  tonnage  de  Boulogne  ou 
d'Angleterre en  frais et de  Pologne  en  congele 
•:t 
.  pour  Ia  surgelation,  les  pfaques  de  filets  viennent surtout de  RFA 
pour  le  lieu  nair et d'Argentine  pour  le  merlu,  en  plus  de  Ia  produc-tion 
de  Ia  tlotti l le  malouine 
.  50  %  du  than  blanc  vient  des  autres  ports  fran~ais de  I 'Atlantique ou 
d'Espagne 
-( 1)  Societe  Anonyme  de  pechC:Tia;  PI even 49. 
6)  L'emploi  induit  par  Ia  peche  en  Bretagne 
L'importance  economique  d'une activite que  c9  soit pour  les  vii les  concernees 
pour  Ia  region  ou  pour  le  pays,  peut-etre approchee  par  Ia  notion  d'emploi 
induit soit directement  par  Ia  realisation  de  Ia  production,  soit  indirec-
tement  par  Ia  richesse ainsi  creee. 
61.  L' emp I  o i  i ndu it direct 
Nous  avons  tente  de  cerner de  fa~on exhaustive  I 'ensemble  des  activltes 
qui  dependent  directement  de  Ia  peche  au  niveau  de  Ia  region  ainsi  que 
le  nombre  d'emplois  correspondant. 
I I  s'agit done  d'entreprises  dont  l'activite principale est  liee au 
fonctionnement  des  navires  de  peche  ou  au  travai I  du  poisson  au  niveau 
du  port. 
Nous  retrouvons  ici  I 'avitaillement,  Ia  construction et  Ia  reparation 
navale,  Ia  criee,  les  docks  et  les  usines a glace,  le  mareyage,  Ia 
transformation et  les  sous-produits. 
Sont  egalement  concernees  quelques  entreprises  industrielles tres 
spec i a I i sees  <ate I i ers  de  ··montage  des  f i I  ets,  forges  pour  panneaux 
de  chalut ...• )  ainsi  que  le  personnel  tertiaire employe  dans  les 
armaments,  syndicats  ... 
Le  document  23  synthetlse  l'e.nsemble  des  donnees  sur  l'emplot  lndult 
direct. 
Avec  11  000  emplois  directs a terre denombres  en  Bretagne,  on  peut, 
compte-tenu  des  quelques  omissions et de  chiffres  non  disponibles, 
conclure  que  : 
11  emp 1o i  en  mer  i ndu it d i rectement  1  emp I oi  a terre 
\ 
I 
~ 62.  L'emploi  induit  indirect 
/ 
I 
\., 
\ 
I 
{  50. 
I 
{ 
II  est plus delicat a  cerner car ses  relations  avec  l'industrie de  peche 
de  Ia  region  ne  sont  pas  toujours  definies avec  precision.  II  sera done 
tres diffici lea chiffrer. 
Ainsi  nous  aurons 
.  les entreprises  fournisseurs  des  activites  d'amont,  avitail lement et 
construction-reparation 
.  les entreprises  d'amont  dont  une  partie de  l'activite,  variable dans 
le  temps,  est consacree  a  Ia  peche.  C'est  le cas  de  chantiers  navals 
mixtes  {Lorient)  et des  services  portuaires  Ia  ou  existe egalement  un 
t ra f  i c  de  f ret  . 
.  les entreprises  d'aval  Cbnt  une  partie  de  l'acticite,  variable  dans 
le  temps,  est consacree aux  produits  de  Ia  peche.  C'est  le cas  de 
certains transformateurs et des  fournisseurs  de  l'industrie de  trans-
formation  (boites  de  conserves,  ingredients  ••• ) 
.  les entreprises  de  transport de  produits  de  Ia  mer  sur  lesquel les  nous 
n'avons  pas  de  donnees  concernant  I 'emploi 
( 1 ) 
.  l'emploi  lie au  marche  national  du  poisson.  Alnsi,  l'on  peut estimer 
que  35%  des  emplois  de  Ia  filiere de  commercialisation  du  poisson 
Cgrossistes-detai I !ants)  sont  lies a !'existence de  Ia  peche  en  Bretagne 
(2). 
.  l'emploi  lie a  Ia  consommation  des  menages  dont  les  revenus  viennent 
de  l'activite de  peche .... 
L'absence  de  donnees  plus  precises et  l'impossirnl ite de  deduire  l'emploi 
induit  global  de  Ia  comptabi lite regionale,  dont  le  nouveau  tableau 
d'echanges  inter-industrials  isolant  une  branche  halieutique  n'e~ pas 
encore  au  point,  nous  ont conduit a  considerer  comma  raisonnable  !'hy-
pothese selon  laquel le  1 emploi  en  mer  induit directement  1 emploi  a 
terre 
et ces  deux  emplois  induisent  un  troisieme emploi  dans  les 
secteurs secondaire  et tertiaire  de  Ia  region et un  qua-
trleme  3  l 1echel Ie  de  l'ensemble  du  territoire 
(1)  I I  exists approximativement  8  000  poissonniers  professionnels employant 
Anv iron  4) 000  pe rsonnes 
<2>  La  consommation  en  frais  correspond a un  tonnage  initial  Cimporte  + 
debarque·- exporte)  de  460  000  tonnes  dont  Ia  Bretagne assure  Ia  mise 
a terre  de  160  000  tonnes,  soit approximativement  35  %. 51. 
~ L'articulation  des  structures  professionnelles et des  institutions  regionales 
L'isolement  de  Ia  peche,  par  rapport aux  autres activites,  caracterise  le 
secteur dont  les  institutions sont organisees  de  fa~on verticale.  Des  evo-
lutions  lentes  mais  significatives tendent a renforcer  les  liens entre  les 
institutions  des  peches  et eel les  de  Ia  region  de  Bretagne. 
71.  La  specificite du  secteur des  peches 
711.  L'organisation  administrative 
La  peche  maritime est de  Ia  competence  du  Ministere des  Transports 
qui  comporte  une  direction generale de  Ia  Marine  Marchande  au  sein  de 
laquelle se situe  Ia  direction  des  peches  maritimes. 
Le  corps  des  Affaires Maritimes est un  "corps  d'officiers  de  l'armee 
de  mer  charge  d'administrer  les  services  de  Ia  Mar-ine  Marchande". 
La  France est decoupee  en  4  regions.  La  Bretagne  releve  de  Ia  direction 
Bretagne-Vendee  (du  Mont-St-Michel  a  Ia  Bale  de  I'Eguillon)  commandee 
par  un  Directeur des  Affaires  Maritimes  (ayant  rang  d'Amiral).  La 
region  se subdivise en 
- quartiers  maritimes 
- stations maritimes 
Las  quartiers  (1)  sont diriges  par  un  Administrateur  responsable  d'un 
secteur geographique  civil.  La  direction  des  Affaires  Maritimes,  pour 
Ia  region  de  Bretagne,  se  trouve a Nantes  hors  de  Ia  region  administra-
tive Bretagne et couvre  2  regions,  Ia  Bretagne et  le  Pays  de  Loire. 
La  direction  des  Affaires  Maritimes  releve  de  Ia  double  autorite de 
Ia  Marine  Marchande  et du  Prefet Maritime  (2),  mais  contrairement a 
Ia  regie concernant toutes  les  administrations civiles,  ne  ret eve  pas 
de  I 'autorite du  Prefet de  Region. 
( 1)  Pour  I  a  Bretagne  :  St  .... Ma I  o,  St  .... Bri euc,  Pa i mp61,  MorIa i x,  Brest,  Camaret, 
Douarnenez,  Audierne,  Gui  lvinec,  Concarneau,  Lorient,  Auray,  Vannes. 
(2)  La  Pr6fecture Maritime  de  Brest exerce  son  pouvoir sur  Ia  partie 
Atlantique  du  I ittoral. 52. 
712.  L'organisation  professionnelle 
7121  Les  6omites  Locaux  des  feches 
I Is  sont  investis  d'une  mission  generale de  developpement  des  peches 
maritimes et d'amelioration  des  conditions  de  production et d'ecoule-
ment  des  produits  de  Ia  mer. 
I Is  sont constitutes dans  le cadre geographique  des  quartiers  des 
Affaires  Maritimes  (1). 
2  groupes  les  constituent 
t  •••.  Peche  industrial le 
:···Arma eurs •• : ••.  Peche  artisanale 
Production 
: ••.  Marl ns  ....  Peche  industrielle 
····:  .•.  Peche  artisanale 
Commerce  et  Industria 
Le  comite  local  est  : 
-1  organisme  paritaire 
-1  organisme  syndicale 
-1  organisme 
interprofessionnel 
•••.  Patrons 
···········:  •••  Cadres  et Ouvriers 
chef  d'entreprises et representant  du  personnel 
les  membres  sont  designes  par  le biais des  syn-
dlcats  professionnels 
representant  des  producteurs  de  l'industrie e1" 
du  commerce 
-1  organisms  obi igatoire  les  decisions  prises sont opposables  aux 
professionnels. 
S'ils ont  une  vocation  economique  et sociale,  large  dans  Ia  pratique, 
le  role des  comites  locaux est variable  selon  les quartiers et  le 
dynamisme  de  leurs  animateurs.  Ainsi,  certains comites  s'interessent 
a  Ia  gestion  des  fonds,  a  Ia  formation  des  adherents  (ex  :  Brest, 
Le  Gui  lvinec,  Quiberon ...  ),  alors que  d'autres ont  une  existence  for-
melle  <generalement  les  ports  industrials,  example  Lorient). 
7122  les  Comites  lnterprofessionne~ 
I Is  regroupent  les  professionnels  par  branche  de  production.  Huit 
Comites  couvrent  !'ensemble  des  activites:  poisson  de  fond,  grande 
peche,  maquereau,  hareng,  sardine et anchois,  thon,  crustaces et 
algues  marines,  conchyliculture.  Leur  attribution est essential lament 
economique.  lis  prennent  "les mesures  propres a assurer  I 'exercice  ra..:. 
tionnel  de  Ia  peche  et  I 'amelioration  des  condltfons  de  vente  des 
produ its  de  I a  mer". lis  peuvent ainsi 
.fixer  las  dates  de  campagne  de  p~che 
.reglementer  le  nombre  de  navires  admis  a Ia  peche 
.conclure des  accords  sur  les  prix 
7123  Le  Comite  Central  des  Peches  Mantimes 
53. 
I I est representatif  au  plan  national  de  !'ensemble  de  l'interprofession 
des  peches  maritimes.  C'est  un  organisme  d'etude  des  problemes  de  Ia 
peche,  de  coordination  des  Comites  Locaux  et  lnterprofessionnels,  un 
element  de  liaison  avec  les  pouvoirs  publics.  Ses  competences  sent 
economiques  et sociales.  I I  est compose  sur  le  modele  des  Comites  Locaux. 
Le  president est nomme  par  le ministre  charge  de  Ia  Marine  Marchande 
sur  proposition  des  membres  du  Comite  (  election  du  candidat).  I I  est 
traditionnel lement  choisi  parmi  les  membres  du  corps  des  Affaires 
Maritimes  sans  que  cela soit obligatoire. 
L'organisation  professionnel le est vertical e.  Les  producteurs  du  secteur 
peche  n'etant ni  artisans  ni  commer~ants,  (sauf  les  armateurs>,  ne  sont 
pas  membres  des  assemblees  consulaires  departementales et regionales 
<Chambres  de  Commerce  et Chambres  des  Metiers).  I I  n'existe pas  de 
structure qui  permette  d'aborder  les  problemas  de  Ia  peche  dans  un 
cadre elargi  aux  autres secteurs  de  I 'economie  regionale. 
713.  Les  syndicats 
7131  Les  syndicats  de  marins 
Les  pecheurs  adherent a des  syndicats structures au  niveau  de  chaque 
port  rei ies aux  cP.ntrales  ouvrieres  CGT,  CFDT  (1)  ou  specifiques  au 
secteur maritime:  FFSPM-·(1).  En  fait,  dans  !'ensemble,  on  constate 
une  large  autonomie  des  syndicats  maritimes  I ies  aux  particularismes 
du  metier et tres encl ins a jouer  le  jeu des  structures  internes  au 
milieu  maritime.  Leur  participation  aux  Comites  Professionnels est 
importan~a cet egard.  Seule  Ia  CFDT  peche  connait  une  organisation 
avec  regroupement  regional  (Union  Regionale  Bretagne). 
7132  Les  syndicats  d'armateurs 
I Is  sont  regroupes  en  syndicats  locaux et pour  certain~ en  syndicats 
par  branche  au  niveau  national  <Thon  Oceanique,  Grande  Peche). 
(1)  CGT 
CFDT 
FFSPM 
Confederation Generals  du  Travail 
Confederation  Fran~alse Democratlque  du  Travat I 
Federation  Fran~aise des  Syndicats  Professtonnels Maritimes \ 
\  54. 
3  syndicats  d'armateurs  bretons  : 
.  le  syndicat des  armateurs  de  Lorient au  minimum  garantl 
.  le  groupement  professionnel  des  armateurs a  Ia  peche  de  Lorient-Etel 
a Ia  part 
.  le  syndicat concarnois  de  J'armement  a Ia  part 
I Is  sont  rei ies a !'Union  des  Armateurs  a Ia  Pecha  de  France  (UAPF)  par 
le  biais  du  groupement  des  syndicats  d'armateurs  ~  Ia  peche  hauturiere. 
De  1971  a 1976,  Ia  Federation Atlantique  des  Armateurs  (FSAPA)  regrou-
palt  les  armements  de  St-Malo a ta  Rachel I  e.  Dissoute  depuis,  el le avait 
pour objectif essentiel  d'exercer au  plan  na~nal  un  contre pouvoir  des 
"Bou I  onna is" au  se in  de  I 'union et de  representer au pres  des  pouvo irs 
publics  <nationaux et communautaires),  les  interets des  armateurs  bretons. 
72.  Des  tendances a I 'ouverture  regpnale 
La  creation en  1972  de  regions  economiques  et  Ia  mise  en  place  de 
l'etablissement  public  regional  (EPR)  ou  des  dossiers  d'aide a Ia  peche 
pouvaient etre traites,  obligaient a terme  le  secteur des  peches a 
s'ouvrir a  I 'entite regionale.  Deji  a  Ia  suite des  graves  de  1968 
dans  le secteur des  peches,  des  professionnels  prenaient  l'lnltiatlve 
de  s'organiser au  plan  regional. 
721.  Le  groupement  des  peches  maritimes  bretonnes 
II  est ne  en  1968  de  Ia  prise de  conscience  de  Ia  realite  regionale 
peche  et de,  ce  que  eel le-ci,  devait s'exprimer dans  un  cadre  ou  Ia 
I ibre  adhesion  exclurait tout droit  de  veto  de  !'administration.  Le 
GPMB  prena it  I  a  forme  d' un  G  IE  auqu ef  adhera i ent mareyeurs,  transfor-
mateurs,  armateurs,  cooperatives et syndicats  de  marins  des  differents 
ports  bretons.  Toutefois,  Ia  CFDT  n'a  jamais  adhere au  GPMB  et  Ia  peche 
artisanale etait sous-representee.  Le  GPMB  se  proposait de  defendre 
les  interets  de  I 'interprofession,  son  action s'est orientee salon  3 
po 1 f)s 
le  renouvellement  de  Ia  flotte concarnoise 
- I  a  promotbn  du  poisson  breton 
- l'echange entre  ses  membres 
La  flotte  devenait  obsolete  avec  le  developpement 
du  peche-arriere.  Le  renouvellement  de  l'outi I  devenait  l'objectit 
primordial  don"t  les effets sur  l'interprofession  devaient  se  repercuter. 
Le  GPMB  servait de  lieu  de  proposition,  d'echange  de  projets, et,  au 
cours  du  Plan  1\'london,  de  renouve!lement  de  Ia  flotte  (1969/1971). 
Puis  !'accent fut  mis  sur  Ia  promotion  des  produits  de  Ia  mer  qui  donna 
lieu  ci  des  operations spectaculaires  (Ciemenceau)  eta Ia  naissance 
de  Propemab  et du  slogan  "le poisson,  c'est naturellement breton", 
operation  financee  par  Ia  region  de  Bretagne. 55. 
Le  GPMB  servait de  lieu  de  rencontre,  d'echange  de  l'interprofession, 
d'etude de  dossiers,  de  plus,  chaque  annee  un  voyage  d'etudes etait 
organise a l'etranger pour  faci liter  Ia  rencontre et  Ia  formation  des 
adherents. 
Progressivement,  !'instrument  regional  dont s'etait dotee  !'inter-
profession  a  pericl ite  (73-74)  et, ceci  pour  differentes  raisons 
- composition  trap  large  du  groupement  et dissensions  internes 
( les  mareyeurs  etaient peu  mobi  lises  par  les  problemas  directes 
des  armateurs et vice-versa) 
-absence d'infrastructure et de  moyens  financiers  (cotisations 
transitees par  les Chambres  de  Commerce  et subventions  des 
Conseils Generaux) 
Avec  Ia  mise  en  sommeil  du  GPMB,  ceux  qui  voulaient une  expression 
region  a I  e  des  peches  bretonnes 3l1t  tourn~s  vers  I  es  structures  inter-
professionnel les  classiques. 
722.  Le  Comite  Regional  des  Peches 
Prevu  par  I 'ordonnance  de  ~45,  instituant  les  Comites  Locaux  de  Peche, 
le  Comite  Regional  n'avait  vu  le  jour qu'en  Mediterranee.  Deux  causes 
ont motive  Ia  creation  du  Comite  Regional  Bretagne  :  Ia  mise  en  place 
progressive  des  institutions  regionales,  le  besoin  exprime  par certains 
Comites  Locaux  d'une concertation  au  niveau  regional. 
Des  Comites  Locaux  (Brest - Le  Gu i I  vi nee  notamment)  senta i ent de  pI us 
en  plus  Ia  necessite d'une structure qui  permette  de  traiter dltferents 
problemas  gestion  des  ressources,  amenagement  du  I ittoral, 
,  renouvel lement  de  Ia  flottil le,  commercialisation. 
La  prise en  compte  des  dossiers  peche  par  Ia  region  rendait  inevitable 
Ia  creation  d'une organisation  representative aupres  des  pouvoirs 
publics,  notamment  du  prefet de  region.  Ainsi,  en  1976,  apres  discussion 
entre  professionnels et administration  des  Affaires  Maritimes,  se 
creait  le  Comite  Regional  des  Peches  et Cultures Marines,  regroupant 
I 'ensemble  des  Comites  Locaux  sur  Ia  base  de  !'ordonnance  de  1945.  Des 
Comrn iss ions  de  trava i I  au  se in  du  Com i te p:nneHe i eni·  d' e I  arg i r  I  a  compo-
sition des  membres  et ainsi,  concernant  les  marches,  de  faire  participer 
les organisations  de  producteurs.  Depuis  deux  ans,  Ia  mise  en  place  du 
Comite  Regional  se  fait  lentement  non  sans  reticences.  Ainsi,  le 
syndicat  des  armateurs  de  Lorient n'y  adhere  pas.  Le  Comite  Regional 
na  pas  de st  ruct'~.rr~s prop res  de  fonct i  onnement. 
0 
0  0 56. 
Les  Institutions  regionales  comprennent,  a  cote  du  Conseil  Regional 
regroupant  des  elus,  le  Comite  Economique 
et Social  qui  est compose  de  representants  des  actlvites socio-profes-
sionnel les  syndicales et de  personnalites choisies en  fonction  de  leur 
competence. 
La  peche  industrielle et  Ia  peche  a!-tisanale ont chacune  droit a  un 
siege,de  plus,  le  representant de  Ia  CFDT  est  un  syndicaliste  du  secteur 
des  peches  maritimes. 
Ainsi,  progressivement s'etablissent des  liens entre  les  institutions 
professionnel les et regionales.  L'evolution  se  marquant  plus  lentement 
au  niveau  administratif mais  al lant dans  le  meme  sens. 
Le  CIAT  (1)  du  18  Novembre  1977,  prenait  Ia  decision  de  favoriser  le 
developpement  de  Ia  production  biologique  du  littoral  et creait un 
Comite  de  Developpement  de  I 'Aquaculture et des  Productions  Biologiques 
du  I ittoral.  Ce  Comite  a  un  caractere national,  interminlsteriel.  II 
est preside  par  Ia  Marine  Marchande  et comprend- outre  !'administration-
des  scientifiques et des  representants  des  professionnels.  II  est charge 
d'etablir des  propositions et d'assurer  Ia  coherence  des  projets.  La 
France  est divisee  en  3  zones  dont  Ia  zone  A (Bretagne- Manche)  recouvre 
Ia  zone  de  renovation  rurale. 
Cette evolution est  interessante,  el le  permet  dans  un  cadre global,  de 
poser  le  probleme  du  developpement  des  productions  biologiques.  El  le 
incite a Ia  coordination  des  administrations eta Ia  complementarite  des 
projets.  Ainsi,  pour  Ia  premiere  fois,  siege a  Ia  Prefecture  de  Region 
de  Bretagne  un  delegue  de  Ia  Direction  des  Affalres  Maritimes  Bretagne-
Pays  de  Loire.  Un  programme  de  restauration  bbloglque  du  Littoral 
Breton  devrait  voir  le  jour par  initiative conjointe de  Ia  DATAR  et 
de  Ia  Direction  Generale  de  Ia  Marine  Marchande. 
( 1  )CIAT:  Comite  lnter~ministeriel  d'Amenagement  du  Territoire. / 
57. 
8)  L'original ite du  systeme  peche  Bretagne 
Fruit d'une  longue  tradition  halieutlque,  Ia  peche  omnipresente  sur  le 
I ittoral,  surtout en  Bretagne  Sud,  se caracterise par 
.  un  tissu portuaire du  a  Ia  donfiguration  de  Ia  cote ou  de  nombreux  abris 
naturels servent  de  bases a plus  de  4  000  unites  de  toutes tail les 
.  une  complementarite et  un  equi libre entre  les  flottes  industrial les et 
artisanales assurant  une  gamme  de  produits  unique  en  Europe  tant en  fraicheur 
qu'en  diversite 
une  vocation  pour  l'approvisionnement en  frais  qui  constitue encore,  sur 
le  marche  interieur,  Ia  part  Ia  plus  importante  de  Ia  demande  des  consom-
mateurs 
.  un  solde monetaire  inter-regional  positif tres  important  puisque  Ia  majorite 
de  Ia  production est exportee  vers  les  grands  centres  urbains  du  reste de 
Ia  France 
Mais  nous  avons  corol lairement  : 
.  une  faiblesse  de  l'emploi  induit compare  a d'autres complexes  halieutiques, 
Boulogne,  par exemple,  ob  nous  avons  3  emplois  induits directs  par  homme 
embarque  avec  notamm  ~t un  outi I  de  transformation  permettant,  en  plus 
d'un  fort courant dlimportation,  de  valoriser au  mieux  les  captures  de  Ia 
region 
.  ~e fragil  it~ de  I 'ensemble  du  systeme  peche  qui  suit etroitement  les  fluc-
tuations  des  captures  de  Ia  flotti lie et ne  peut compenser  celles-ci  . 
en  jouant sur  un  volant  d'importations,  les  courants  reguliers  n'existant 
que  pour  quelques  especes  destinees a Ia  conserverie 
.  l'eloignement  de  certains  I ieux  de  peche  qui  greve  lourdement  !'exploitation 
de  certaines  unites et  lie  l'equi I ibre  du  systeme  peche  a  Ia  liberte d'acces 
des  bateaux  bretons  Ia  total ite des  eaux  communautaires. 58. 
C - SYSTEME  PECHE  ET  REGION 
L'etude  du  systeme  peche  breton  dans  son  ensemble  a  montre  Ia  grande  diversite 
des  elen~nts qui  le  composent;  leur articulation  forme  neanmoins  un  ensemble 
coherent,  unique  sur  le  plan  national.  Le  systeme  peche  peut egalement 
s'analyser comme  Ia  juxtaposition et !'articulation de  sous-systemes  en 
fonction  de  criteres prealablement definis;  nous  les  resituerons  dans  un 
deuxieme  temps  dans  le contexte  regional  qui  constitue  leur envlronnement 
economi que  proche·. 
1)  Les  cadres  retenus 
11.  Definition  des  sous-systemes  peche  : 
L'etude  des  caracteristiques generales  de  Ia  peche  bretonne a  deja  mis 
en  lumiere  des  ensembles  portuaires coherents  en  fonction  des  metiers 
pratiques,  de  leur evolution ou  du  mode  de  valorisation  des  produits. 
Les  sous-systemes  peche  se caracterisent done  comme  des  entites 
homogenes  d'un  ou  plusieurs  ports  lies  par des  caracteres  communs  : 
- type(s)  de  peche(s)  pratique(s)  :  dominance  d'un  metier,  ou  equi I ibre 
entre 2  ou  3  metiers 
-population maritime  homogene  au  niveau  du  recrutement et de  Ia  mobi lite 
interne 
-solutions. communes  apportees  aux  problemas  poses  par  le  maintien  de 
Ia  peche  dans  Ia  zone,  debouchant  sur des  modes  d'organisation  propres 
- mode  de  valori~ption specifique  des  produits  (zone  d'achat,  circuits, 
destinations) 
- unite  ~eographique ou  administrative. 
Ces  differents criteres  possibles  ne  sont  pas  susceptibles  de  fonctionner 
chacun  sur tous  les  sous-systemes.  Chaque  sous-systeme  trouve  sa 
coherence a travers  un  ou  plusieurs criteres possibles.  Le  decoupage 
propose  n'est done  pas  exhaustif  :  i I  n'englobe  pas  !'ensemble de  Ia 
peche  bretonne mais  fait apparaftre  les entites  homogenes  les  plus 
signi"ficatives. 
l.es  sous-systemes  retenus  sont  les  suivants  : 
.  St-Malo 
.  Baie  de  St-Brieuc 
.  Cote  Nord  :  quartiers  de  Morlaix et Brest 
.  Douarnenez,  Camaret,  Audierne 
.  Pays  Bigouden  (St Guenole,  Gui  lvinec,  Lesconil,  Loctudy) 
.  Concarneau 
.  Lori ent,  Ete I 59. 
12.  Le  choix des  petites  regions 
Si  !'incidence  du  systeme  peche  sur  I 'ensemble  de  Ia  reg1on  Bretagne 
r;Je4tt  para itre  I i mite,  i I  n 'en est pas  de  m3me  au  n i veau  des  sous-
ensembles  economiques  dans  Jesquels  s'inserent  l'activite de  peche 
et ses effets  induits.  Quels  cadres  retenir pour  delimiter  Ia  petite 
region  dont  les  liens  avec  Je  sous-systeme  peche  sont  les  plus  signi-
ficatifs? 
J:.es  "pays"  tels qu'i Is  sont definis  par  I'INSEE  au  niveau  de  chaque 
region  de  programme  apparatssent  les  plus  aptes  au  regard  des  objectifs 
retenus;  les  "pays"  definissent  une  zone  d'inter-dependance  vii Is-
campagne  a partir de  crtteres  socio-economiques  :  migrations  quotidiennes 
de  main  d'oeuvre,  attraction commercials  des  vi lies,  zones  d'emploi  du 
ministers  du  travai I  ..••  La  region  Bretagne est ainsi  divisee en  17 
pays  dont  7  constituent  le  cadre  d'insertion  des  systemes  peches  retenus 
(cf  document  24)  :  i I s'agit des  pays  de  St-Malo,  St-Brieuc,  Morlaix, 
Brest,  Quimper,  Lorient et Vannes. 
2)  Les  sous-systemes  peche  et  leur environnement  economique 
21.  St-Mal o 
211.  Caracteristiques  du  systeme  p~che 
L'original ite  du  systeme  peche  de  St-Malo  reside  dans  I 'existence d'une 
flotte  de  grande  peche  I iee a un  outi I  de  transformation  aval  constituant 
ainsi  un  ensemble  homogene.  Cette activite traditionnel lement  dominants 
<3  500  hommes  embarques  en  1930)  a  connu  un  decl in  regul ier malgre  le 
passage  progressif  aux  chalutiers mixtes  (saleurs-congelateurs). 
L'avenir  de  cet ensemble  est  I ie a  Ia  ressource et aux  capacites  de  Ia 
Grande  Peche  a exploiter de  nouvelles  zones  dans  des  conditions  de 
rentabi I ite satisfaisantes.  Afin  de  pal lier au  decl in  de  Ia  grande  peche 
et de  maintenir  une  activite de  peche  au  niveau  du  port,  les  responsables 
portuaires ont  favorise  le  developpement  d'une  flotti lie artisanale de 
peche  fraiche  hauturiere;  son  importance est aujourd'hui  determinants  ~ 
pour  le  maintien  de  J'activite de  peche  du  port de  St-Malo  mais  n'appa-
rait cependant  pas  suffisante pour  assurer  une  reconversion  totale de  Ia 
grande  peche. 
Les  differentes caracteristiques  du  systeme  peche  de  St-Malo  peuvent 
etre systhetisees  comme  suit  : 
e  Un  ensemble  de  grande  peche  en  decl in  : 
- ~~oduction de  9  350  Ten  1977  dont  90  %rongeles.  Stable depuis 
1973 
- une  tlotte de  6  navires  congelateurs,  sans  projet de  renouvel lament 
employant  3JO  marins  et officiers 60. 
-des zones  de  peche_  traditionnelles soumlses  a  des  quotas  trop 
faibles  pour  assurer  le  developpement  de  Ia  flotte et de  11emploi. 
- un  outi I  de  transformation  compose  de  3  uslnes  d1une  capacite 
totale de  plus  de  7  000  tonnes 
0  Un  secteur de  peche  fraiche en  expansion  jusqu'en  1975  : 
- une  production  de  4  500  tonnes  en  1977  en  croissance continue  depuis 
1960 
- une  flotte  de  21  navires artisans hauturiers pratiquant  le chalu-
tage en  manche  Est et Ouest 
0  L'emplol  direct et  indirect du  systeme  peche  se decompose  comme  suit 
Grande  Peche  310  marins et officiers 
Peche  Artisanale  625  marins  et patrons 
Emploi  induit  471  salaries  +  50  saisonniers 
dont  Chantiers  232  " 
Transformation  75  " 
Mareyage  65  " 
Criee  +  Dockers  74  " 
Solt  un  emploi  total  lie au  systeme  peche  de  l.406actifs  (emploi  direct) 
212.  Place  du  systeme  peche  dans  Ia  petite  region 
2121  Le  contexte economigue  de  Ia  petite  region 
Malgre  de  nombreux  departs  de  I 'agriculture,  I 'emploi  global  a  ete 
maintenu  a son  niveau  de  1968  grace a une  nette  progression  (+  15  %>  des 
actifs  dans  l'industrie  (hors  BTP>  jusqu'en  1975,  a  Ia  creation  d'un 
port de  peche  fraiche eta  Ia  croissance  ··des  emplois tertiaires. 
L'essor  industrial  a  ete  dO  principalement  au  developpement  de  secteurs 
de  pointe  (eiectronique,  telephonie,  materiaux  de  construction)  entrai-
nant  une  croissance  des  services  publics et des  equipements. 
D'autres  secteurs,  plus  traditionnels  :  construction  navale,  textiles-
habi llement,  ont  connu  des  difficultes  pour  maintenir  leur niveau 
d'emploi  au  niveau  de  1968.  La  region  presente egalement  l'un  des  plus 
fo~t taux  d'actifs travai llant dans  le secteur tertiaire. Ceci  s'explique 
en  partie par  !'importance de  l'activite touristlque  (15,9%  des  capaci-
tes  d'hebergement  touristique de  l'ensemble  du  littoral  breton  en  1975). 
Les  autres activites maritimes  de  Ia  region  sont  : 
- le  trafi~ portuaire  de  marchandises  d'environ  1 mi  Ilion  de  tonnes, 
en  constante  augmentation,  mais  dont  Ia  structure est desequi libree 
<les  entrees  representant environ  75%  du  tr=Jiic)  ;  Ia  capacite 
rnaximale  d'accuei I  va  prochainement etre etendue  aux  navires  de  20  000 
Tonnes. - le  trafic portuaire de  voyageurs  :  un  service regulier avec 
I'Angleterre a  assure en  1975  le  transport de  13  000  passagers 
61. 
- le  secteur conchylicole qui  · represente  un  chiffre d'affaires  de 
30  mi  I lions  de  Francs  s'etend a I'Ouest  de  Ia  Baie  duMont  St-Michel 
(Le  Vivier Cancale).  La  part de  ce secteur dans  Ia  production 
nationale  de  moules  representait  12,5  %en  volume. 
1975  Variation  de~uis 1968 
POPULATION  ACTIVE  37  580  100  %  - 80 
dont  : 
Secteur Primaire  5  815  15,5  %  - 2645 
BTP  4  945  13,2  %  91 
Industria  6  365  16,9  %  +  817 
Tertiaire  20  580  54,4  %  +  1839 
Demandeurs  d'emploi  2700  (moyennes  4° trimestre  1976) 
recenses 
BRANCHES  D'ACTIVITES  ECONOMIQUES 
- en  expansion 
.  Industries electriques et electroniques 
.  materiaux  de  construction 
.  services  prives 
.  industries  mecaniques 
services  pub I ics et col lectivites  locales 
- stables 
•  I AA 
•  BTP 
.  Transports 
.  Telecommunications 
-en regression  : 
.  Agriculture 
.  Textile- Habil lement- Cuir 
Emp loi  1975 
585 
360 
5  710 
285 
3  715 
1 845 
4  945 
2  135 
490 
5  815 
890 
2122  Place  du  systeme  peche 
Avec  I  400  emplois  direct et  indirects,  le  systeme  peche  represente 
3,7%  de  Ia  population  active  de  Ia  region.  Ce  chiffre appelle  plusieurs 
remarques  : \  62 . 
.  Plus  de  Ia  moitie  de  ces  emplois  sont  I iss a  I 'actlvite de  Grande 
Peche.  Ainsi,  Ia  SAPP  avec  300(en  mereta terre)  constitue  Ia  3° 
entreprise  privee  de  Ia  region 
.  Les  activites  du  systeme  peche  sent  principalement centrees sur 
!'agglomeration  de  St-Malo,  seul  port  important  de  Ia  zone  criee, 
avitail lerr~nt,  armaments,  chantiers,  transformation,  •• 
.  Outre  un  impact  direct en  terme  d'emploi,  le  systeme  peche  a  un  effet 
industrialisant certain,  lie a  l'activite de  construction navale, 
dent  les  liaisons  sent nombreuses. 
2123  Les  incitations  ~  developper  Ia  zone 
0  Les  orientations generales  contenues  dans  le  Schema  du  Littoral  pour  Ia 
region  de  St-Malo  definissent pour cette unite  un  type  de  developpement 
base  prioritairement sur  un  renforcement  des  activites tertiaires  liees 
aux  entreprises  :  Ia  creation  d'un  pare d'activites tertiaires d'interet 
nai·ional  et regional  est envisage en  prolongement  de  Rennes.  Dans 
l'attente des  effets d'une tel le creation,  les activites  locales exis-
tantes  doivent etre renforcees:  agriculture,  peche,  conchyliculture, 
activites portuaires  de  commerce  et voyageurs  ... 
o  Les  aides  du  developpement  industrial  et tertiaire 
-prime de  developpement  regona!  (industria)  :  20  000  F pour creation 
et  17  000  F pour extension  dans  Ia  limite  de  17%  de  l'investissement 
- prime  de  localisation  d'activites tertia ires  :  20  000  F par emploi 
cn~e. 
-prime de  localisation d'activite de  recherche:  15  a 20%  de  l'inves-
tissement  avac  ~Iafond  de  25  000  F par emploi 
22.  La  baie  de  St-Brieuc 
221.  Carach~ristiques du  systeme  peche 
La  Bale  de  St-Brieuc du  Cap  Frehel  ~  1'1 le  de  Brehat constitue  une  zone 
de  peche  cotiere  intensive  qui  a  connu  un  essor  important  ces  dernieres 
annees. 
Le  systeme  peche  s'appuie sur  : 
- un  type  de  p~che dominant  depuis  67/68:  Ia  peche a Ia  coquille St-
Jacques  dont  Ia  production  a  double  en  5  ans  mais  connait de  fortes 
fluctuations  d'une  annee  sur  l'autre.  Cette peche est marquee  par  une  ,~, 
saisonnalite  forte  (de  Novembre  a Mars>  et  les autres types  de  peche 
n'attirent qu'un  nombre  reduit de  navires  en  dehors  de  Ia  saison. 
- Ia  peche  est pratiquee a  partir d'un  ensemble  de  petits  ports  faible-
ment  equipes  dissemines  sur  !'ensemble  de  Ia  r~ia.  Plus  de  400  navires 
dont  1/3  venant  de  quartiers exterieurs,  soit pres  de  1 000  marins 63. 
participant~ cette campagne 
- une  tentative  de  controle  de  !'effort de  peche  et de  Ia  mise  en  marche, 
destinee  ~  proteger cette activite contre  les  risques  de  surexploitation 
et d'inorganisation  qui  resultant de  I 'effet attractif qu'elle exerce 
sur  un  nombre  grandissant de  navires 
Cette  politique  d'ensemble  au  niveau  de  Ia  Baie,  s'appuie sur plusieurs 
volets  : 
.  une  reglementation  administrative stricte basee  sur  Ia  delivrance  de 
licence  de  peche  et  Ia  definition  de  temps  de  peche  limites  (nombre  de 
jours et nombre  d'heures  par  jour) 
.  un  programme  de  gestion  rationnel le  du  stock  (mene  par  le Comite 
Local  en  liaison  avec  les organismes  scientifiques)  aux  objectifs 
multiples  :  determination  du  niveau  d'exploitation optimal  ~  partir 
de  l'etat du  stock,  de  l'age a Ia  premiere  capture,  essais  de  repeuplen~nt 
~partir du  captage  nature!,  etc  •.. 
.  une  organisation  de  Ia  premiere mise  en  marche  :  creation  d'une O.P., 
etabl issement  de  criees  de  debarquement,  contrats  avec  les conserveurs. 
Cette organisation  de  Ia  peche a  Ia  coqui I le  connait actuellement  des 
difficultes  I iees  ~  I 'individualisme d'une  grande  part des  profession-
nels  (echec  de  I 'OP)  et a un  effort de  peche  qui  demeure  trop  important 
rnettan-t  en  cause  l'equilibre biologique  du  stock  pour  les  campagnes  a 
ven i r. 
Les  caracteristiques generales  du  systeme  peche  peuvent etre  resumees 
comme  suit  : 
0  une  production  dominante  mais  fluctuante:  Ia  coquille St-Jacques  : 
6  000  tonnes  en  1977  (25  mi  II ions  de  francs)  soit 40%  de  Ia  production 
nationale  de  coqui I le 
0  une  flotti lie artisanale nombreuse  et dispersee  : 
420  navires  sn  1975  soit pres  de  1 000  marins,  65%  des  bateaux ont 
moins  de  10  tjb 
0  les  emplois  induits sur  les  quartiers  concernes  <St-Brieuc et Paimpol) 
se  repartissaient comme  suit en  1975  : 
Mareyage 
Construction et reparation  navale 
Ateliers  de  filets 
Autres  (avitai llement criee) 
90 
67 
20 
23 
200 
soit un  emploi  total  I ie  au  systems  peche  de  1 200  actifs. 64. 
222.  Place  du  systeme  peche  dans  Ia  petite  region 
2221  Le  contexte  economigue  de  Ia  petite  reg1on 
Le  developpement  des  industries  de  transformation et  Ia  diversification 
des  actlvit~s economiques  sent  les  2 traits marquants  de  I'Avolution 
du  pays  de  St-Brieuc au  cours  des  10  dernieres  annees.  L'essor  indus-
trial  provient  pour  l'essentiel  de  3  secteurs  :  las  industries agro-
al imentaires  (1  400  emplois  crees entre  1968  et 1975)  appuyees  sur 
une  agriculture dynamique,  industries mecaniques  (+  500  emplois  entre 
1968  et 1975)  et Chimie  (joints  industrials,  phyto  pharmacie,  amende-
ments  marins). 
Dans  !'agriculture et  les  secteurs  plus traditionnels  importants 
(habi I lement,  bois),  les effectifs ont au  contraire diminue.  Le  secteur 
tertiaire a  ete  le  principal  createur d'emploi  (+  7  000  de  1968  a 1975), 
grace,  en  particul ier,  au  developpement  du  secteur bancaire  et des 
services  )  pub I ics et prives. 
Les  autres activites maritimes  de  Ia  Baie  sent  principal~ment : 
- Ia  myti liculture  localisee a l'est de  Ia  Baie,  qui  emploie  environ 
170  personnes 
- !'extraction de  sables et  M  AERL  pratiquee  par 4  navires  (20  marins) 
- les  activites  portuaires  commerciales,  a partir de  Dahouet  et  le 
Legue  (500  000  tonnes  par an  dont  Ia  moitie  constituee  par  les  Sables 
et  MAERL  extraits de  Ia  Baie. 
Les  principales  donnees  concernant  l'emploi  dans  Ia  petite  region 
sent  les  suivantes  : 
POPULATION  ACTIVE 
dont  : 
Secteur Primaire 
BTP 
lndustrie 
Terti a i r~e 
Demandeurs  d'emploi 
14  970 
8  735 
13  690 
42  780 
iOO  % 
18,7% 
10,9 % 
17, 1 % 
53,3 % 
Var1at1on  depu1s  1968 
- 901 
- 10  674 
267 
+  2  631 
+  7  439 
3  450  (moyenne  4°  trimestre  1976) 
...  I ... BRANCHES  D'ACTIVITES  ECONOMIQUES 
- en  expansion 
.  IAA 
Metal lurgie mecanique 
.  Industries electriques et electroniques 
.  Industries  chimiques 
.  Services  publics et prives 
- en  regression  : 
.  Textile habit lement 
.  BTP 
•  Transports 
Emploi  1975 
4  175 
3  415 
230 
1 025 
20  630 
940 
8  755 
3  750 . 
Capacite  d'hebergement touristique 
I i ttora  I  breton. 
97-000  I its soit 9,7 %  du 
2222  Place  du  systeme  peche 
65. 
Le  caractere artisanal  et faiblement  concentre  du  systeme  peche  ainsi 
que  I 'etendue  du  "pays"  de  St-Brieuc expl ique  le  faible  poids  que 
celui-ci  occupe  dans  Ia  region  (1,5%  de  Ia  population  active). 
L'aspect  fortement  saisonnier de  Ia  peche  Ia  fait apparaitre cependant 
comme  une  activite equi librante  pour  I 'economie  de  Ia  frange  cotiere; 
el le  constitue  notamment  un  pole d'activite hors  saison touristique et 
une  source  de  reven~non negl ibeable  pour  une  population  tournee en 
partie  vers  Ia  terre  le  reste de  I 'annee  (tourisme,  agriculture). 
La  gestion  des  fonds  entreprise,  si  elle aboutit,  peut  permettre  de 
developper  fortement  le  potential  de  production  de  cette zone  et 
assurer ainsi  un  niveau et une  stabi lite d'emploi  plus  eleves. 
2223  Les  incitations a developper  Ia  zone 
0  Les  orientations  du  Schema  du  Littoral  concernant  !'unite Baie  de  St-
Brieuc  repose  Ia  mise  en  valeur prioritaire des  ressources  nature! les 
maritimes et de  !'agriculture de  son  arriere pays.  Un  SAUM  <Schema 
d'Aptitude et d'Uti lisation  de  Ia  Mer)  doit etre elabore,  prenant en 
compte.~s differentes  uti lisations  de  l'espace marin  et  leur  inter-
relations;  i I  del imitera  les  differentes  zones  de  production  (peche, 
conchyl iculture,  extraction  de  sables,  etc ..  )  et  localisera  les 
equipements  necessaires  (amenagement  des  ports, etc.).  La  poursuite 
de  I 'expansion  de  !'unite d'amenagement  necessite egalement  une  pol itique 
d' implantation  industrial le,  notamment  de  bieffi d'equipement et un 
developpement  des  services  aux  entreprises. 
0  Para! I  element,  le  Comite  d'Expansion  Economique  des  Cotes  du  Nord  a 
defini  un  programme  de  mise  en  valeur de  Ia  Baie  de  St-Brieuc comportant 
un 23. 
66. 
plan  de  developpement  de  Ia  coqui I leSt-Jacques.  La  politique engagee 
vise  plusieurs objectifs  :  stabi liser  Ia  production,  ameliorer  les 
resultats economiques,  garantir  le  revenu et  l'emploi  et gerer ration-
nel lement  I 'espace  marin.  Plusieurs organismes et administrations  inter-
viennent  dans  le  financement  du  programme:  Conseil  General,  Etablissement 
public  Regional,  Renovation  Rurale,  Organismes  Professionnels,  etc .•.. 
0  Les  aides  au  developpement  industrial  et tertiaire et aux  activites de 
recherche  sont  les  memes  que  eel les  du  pays  de  St-Malo. 
Le  finistere  Nord  Morlaix  - Brest 
231.  Caracteristiques  du  systeme  peche 
Le  systeme  peche  du  nord  Finistere  presente  une  homogeneite  liee aux 
caracteristiques  du  milieu  nature!  et humain.  Seule  Ia  peche  artisanale 
est pratiquee  :  Ia  petite peche  cotiere  (bateaux  de  moins  de  10  tjb, 
sorties  de  24  h)  domlne  largement  sur toute  Ia  cdte;  elle est pratfquee 
a partir d'un  grand  nombre  de  petits  ports  disperses et peu  equipes. 
Ses  caracteristiques sont  t 
- Ia  diversite  des  genres  de  peche  et des  especes 
·-en !'absence  de  criee sur cette zone,  Ia  commercialisation est 
assuree  par  un  nombre  redui t  de  mareyeurs  (9  au  tota  I>  prati quant 
le  ramassage  de  Ia  cote 
- Ia  richesse  biologique  de  Ia  zone  Cet  de  Ia  rade  de  Brest en  particu-~o· 
lier),  Ia  variete  des  peuplements  marins,  et  !'absence d'agglomeration 
urbaine  importante  (Brest mis  a part)  en  font  une  region  privilegiee 
pour  !'aquaculture. 
Les  organisations  professionnelles  de  pecheurs et  le  CNEXO,  base a Brest 
ont deja  mene  des  experiences  dans  ce  domaine  qui  constituent  un  acquis 
important  pour  l'avenir du  secteur matitime  dans  Ia  zone. 
Les  diff6rents  elements  du  systeme  peche  peuvent  se  resumer  comme  suit 
- une  flotte  nombreuse  et dispersee  :  600  navires  polyvalents  armes 
p  a r  1  1  0  0  rna r i n  s 
- une  produc!ion  diversifiee  de  grande  valeur  :  14  000  tonnes  en  1977 
pour  une  valeur  de  92  mi  I lions  de  Francs  soit un  prix moyen  au  kilo 
de  6,60  F. 
- t~s.emp1ofs  induits  se  decomposent  comme  suit 
.  Mareyage  335 
.  Transformation  160 
.  Construction  reparation  66 
.  autres  45 
60r. 
Soit  un  total  de  1  700  emplois  pour  !'ensemble du  systeme  peche. 67. 
232.  P 1  ace  du  systeme  peche  dans  l~a  petite  region 
2321  Le  contexte econom i que  de  Ia petite  region 
La  petite  region  dans  Iague! le s'insere  le  systeme  peche  comprend  en 
real ite 2  unites  distinctes  :  le  pays  de  Morlaix et  le  pays  de  Brest 
aux  caracteristiques differentes. 
L'evolution  du  pays  de  Morlaix  reste marquee  par  l'exode  rural  impor-
tant qui  s'est poursuivi  de  1968  a  1~75, entrainant  un  viei llissement 
marque  de  Ia  population.  Les  implantations  industrielles  (IAA, 
telephone,  materiaux  de  construction)  et tertiaires  <transport,  commerce) 
qui  ont ete  real isees  ces  dernieres  annees  n'ont qu'insuffisamment  com-
pense  Ia  baisse  du  secteur primaire. 
Le  pays  de  Brest  q  au  contraire,  connu  un  developpement  industriel 
et tertiaire sur  Ia  periode  1968-1975  qui  equi libre  Ia  baisse d'l/3 
des  actifs agricoles.  Alors  que  les  arsenaux qui  constituent  le  plus 
gros  employeur  de  I 'agglomeration,  ont  vu  leur niveau  d'activite se 
reduire  legerement,  les  industries  privees  de  pointe se  sont develop-
pees:  electronique,  mecanique,  navale,  agro·-alimentaire.  Notamment, 
le  secteur tertiaire public a  pris  une  importance  grandissante  du 
fait de  Ia  decentralisation  d'organismes  publfcs et d'enseignement 
(CNEXO,  Universite,  Grandes  Eccles). 
Le  nord  Finistere concentre  egalement  d'autres activites maritimes 
importantes  : 
- Ia  presence  de  Ia  Marine  Nationals a Brest domine  directement et 
indirectement toute  l'economie  locale  pour  le  nombre  de  personnes 
qu'el le emploie  (28  000  environ),  les  revenus  qu'el le distribue et 
les effets  induits  par  l'activite des  arsenaux. 
- I 'ostreiculture est pratiquee de  fa~on  intensive en  Baie  de  Morlaix 
et en  rade  de  Brest.  La  maladie  de  l'huTtre plate a  fait chuter 
fortement  Ia  production et  Ia  maree  noire  d'Avril  1978  a  entrains 
Ia  destruction  de  8  000  Tonnes  en  Baie  de  Morlaix.  La  production 
s'etablissait en  1975  a  5  000  Tonnes  (41,3  Mi  I lions  de  Francs). 
- le trafic commercial  maritime  s'effectue a partir de  Brest,  premier 
port breton  avec  1,7  mi  I lion  de  tonnes  en  1977,  et Roscoff,  port 
nouvellement  cree en  direction  de  I'Angleterre  (produits  agricoles et 
transport voyageurs). 
- Ia  recolte des  algues,  deja  evoquee  precedemment,  s'etend  sur~ute 
Ia  cote  nord  du  quartierde Brest;  fortement  touchee  par  Ia  maree 
noire,  elle employait en  1976,  211  marins  armant  167  navires  pour  Ia 
plupart  de  mains  de  10  tjb. 68. 
Les  caracteristiques  principales  des  pays  de  Brest et Morlaix  sent 
les  suivantes  : 
1---------------------------------------1 
PAYS  DE  MORU\ I X 
POPULATION  ACTIVE 
dent  : 
Secteur Primalre 
•  BTP 
.  lndustrie 
•  Terti a ire 
PAYS  DE  BREST 
POPULATION  1\C:T l VE 
dont  : 
.  Secteur Primaire 
BTP 
1975 
38  755 
11  185 
3  745 
5  470 
18  355 
128  405  •  I 
19  220 
13  945 
lndustrie  (y  cempris 
Arsenal)  24  255 
•  Tertiaire  70  985 
·,oo  % 
28,9 % 
9,6 % 
14' 1 % 
47,4% 
100  % 
15  % 
10,9 % 
18,8.% 
55,2 % 
Variation  depuis  1968 
- 1 873 
- 6  459 
+  261 
+  1 642 
+  2  683 
+  4  441 
-10  764 
- 1 395 
+  9  659 
+20  941 
Demandeu rs  d 1 ernp I o i  :  ( moyenne  4 ° tr  i mestre  1976) 
MOF\LA I X 
BREST 
1 900 
6  630 
BRANCHES  D'/\CTIVITES  ECONOMIQUES  (MORLAIX  et BREST> 
- en  expansion 
'  construction  reparation  navale 
•  I AA 
.  Industries  elf3Ctrique:;  et electroniques 
.  Industries  mecaniques 
.  Services  pub I ics 
.  Services  prives 
- en  regression 
.  Agri cuI tun.:~ 
.  BTP 
Capacite  d''hebertement  teuristiques  : 
• 
Emplol  1975 
9  160 
7  270 
4  025 
1  520 
22  TOO 
26  610 
30  400 
17  690 
MORLAIX 
BREST 
61  500 
105  500 
(6,2 %  capacite tetale Bretagne) 
(10,6%  "  "  "  ) 69. 
2322  ~a place  du  systeme  peche 
L'~tendue des  2  pays  consideres et  Ia  presence  de  !'agglomeration 
brestoise  ferment  un  ensemble  economique  au  sein  duquel,  Ia  peche 
represente  globalement  un  poids  limite.  I I  convient  neanmoins  de 
considerer 2 situations distinctes 
- Ia  zone  l~torale de  Ia  cote Nord  du  Finistere  : 
le  caractere essential lement  artisanal  et disperse de  Ia  peche, 
et  !'absence de  liaisons  amont  et aval  donnent  au  systeme  peche 
un  impact  limite geographiquement  aux  communes  cotieres mais 
relativement equi libre toutle  long  du  littoral. 
Le  schema  du  I ittoral  evalue  a environ  2%  Ia  part que  represente 
Ia  peche  dans  Ia  population active des  cantons  littoraux. 
- Ia  rade  de  Brest 
le  caractere  fortement  urbanise et  industriel  de  Ia  zone  place 
Ia  peche  artisanale dans  un  contexte different;  son  impact  socio-
economique  est necessairement  faible  face  aux  activites  industrielles 
de  !'agglomeration brestoise et au  developpement  touristique  de  Ia 
presqu'ile  de  Crozon.  Dans  le cadre  d'une  mise  en  valeur  des  po-
tentialites biologiques  de  Ia  rade,  Ia  peche  et  !'aquaculture,  tout 
en  conservant  un  impact  marginal  dans  l'economie  regionale,  peuvent 
cependant  devenir  une  activite d'equi libre  pour  Ia  rade  de  Brest. 
2323  Les  incitations a developper  Ia  zone 
o  Le  schema  du  I ittoral  breton  a  retenu  un  decoupage  en  3  zones  pour 
le  Finistere  Nord  : 
Le  Leon  Tregor  couvrant globalement  le  secteur du  quartierde Morlalx, 
Ia  eote  des  Abers  (cote  nord  du  quartier de  Brest)  et  Ia  Rade  de  Brest. 
Sur  !'ensemble  de  ces  unites  d'amenagement,  les  activites maritimes, 
traditionnel les  ou  nouvelles,  constituent  un  axe  de  developpement  prio-
ritaire  : 
.  une  pol itique de  reservation  d'espace doit etre menee  pour  definir 
les  zones  favorables a !'aquaculture et des  plans  d'assainissement sont 
proposes  pour  Ia  Bale  de  Morlaix,  les  Abers  et  Ia  Rade  de  Brest 
.  une  politique de  soutien scientifique au  developpement  de  !'aquaculture 
et de  !'extraction des  algues  doit etre menee  p~r !'implantation ou 
I 'extension  de  centres  de  recherche a Morlaix et Brest 
.  Ia  vocation  maricole  (aquaculture,  peche,  conchyliculture)  de  Ia 
Rade  de  Brest dolt etre developpee  en  I ialson etroite avec  les 
professionnels. 
Par ai I leurs,  .  !'agglomeration  brestoise dolt  renforcer son  tissu 
industriel  a partir de  son  activite portuaire  :  '  '· 
construction  mecanique  et electronique. 
La  specialisation agricola  de  Ia  region  de  Morlaix  doit egalement 
etre maimenue  et renforcee  par  !'implantation d'industries  de  transfor-
mation. 70. 
0  Les  primes  diverses a Ia  creation  d'emplois  dans  les  secteurs 
industrials,  tertiaires et recherche  sont  les  memes  que  pour  Ia 
region  de  St~Malo. 
= 
Le  Finistere  Sud  comprend  3  sous-systemes  peche  distincts,  mais  qui, 
geographiquement et economiquement,  s'inserent dans  une  meme  petite 
region  :  Ia  Cornouai I le.  I I  s'agit  : 
1°)  du  systeme  cooperatif  (Douarnenez,  Camaret,  Audierne) 
2°)  des  ports  Bigoudens 
3°)  Concarneau 
La  place  de  ces  differents  sous~systemes dans  l'economie  de  Ia 
Cornouai lie  ne  peut s'analyser separement;  i Is  constituent  un 
ensemble  peche  qui  possede,  en  tant que  tel,  un  poids  determinant 
dans  Ia  region. 
=  =  = 
24.  Douarnenez  - Camaret  ~ Audierne 
Ces  trois  ports  Finisteriens sont  I ies  par  une  evolution  commune. 
Tres  specialises  dans  Ia  peche  lointaine ou  saisonniere,  ils ont 
connu  une  crise grave  avec  le  decl in  du  type  de  p~che unique  dont 
i Is  dependaient.  Le  mouvement  cooperatif,  en  se  lancant  dans  une 
pol itique d'armement a partir de  1964  a  permls a ces  ports d'operer 
une  reconversion  partie! le  vers  le  chalutage  hauturier  industrial  et 
artisana!.  L'avenir de  ces  ports  depend  aujourd'hui  totalement  de 
l'armement  cooperatif . 
.  Douarnenez,  autrefois  tourne  vers  Ia  peche  sardiniere,  arme  aujourd'-
hui  une  flotte  de  15  chalutiers  du  type  38  metres  peche  arriere 
(260  tjb,  1  100  cv)  dont  12  appartiennent a l'Armement  Gooperatif 
finisterienU)Une  flotte artisanale polyvalente  (thon,  chalut, 
palangres et petits  polyvalents)  est egalement  presente  dont  le 
chiffre d'affaires  represents  le  1/3  de  celui  de  Ia  peche  industrial le 
lvldlg~·e  ur:  en-.:ironnement  amont  et aval  qui  demeure  important  \chantiers 
conserverie,  fabrique  de  filet,  etc  .•. ).  Le  niveau  d'activite de 
Douarnenez  est bien  inferieur a celui  d'avant guerra • 
.  Audierne,  autr·efois  port thonier et sardinier  important,  n'arme  plus 
aujourd'hui  qu'une  quinzaine  de  navires  artisans  polyvalents  (chalu-
tiers thoniers  ou  coqui II iers)  dont  4  sont an.es  par  le  mouvement 
cooperatif.  Audierne  est par ai I leurs  le  siege de  I'ACF  et de  2 
conserveries  cooperatives. 
(1~  II  arme  egalement  5  1honiers senneurs congelateurs. 71. 
Camaret,  premier  port  langoustier de  France,  n'estplus aujourd'hui 
qu'~n port d'importance secondaire.  L'armement  cooperatif  (I- SACCAM) 
a  tente  une  reconversion  partie! le  vers  le  chalutage artisan  hautu-
rier mais  celle-ci  s'est revelee etre  un  echec  (5  navires construits 
s u  r  1  0  p rev  us ) • 
Les  elements  recapitulatifs  du  systeme-peche  sont  les  suivants  : 
- Ia  flotte:  industrial le  basee a Douarnenez  dominae  par  I'ACF  qui  com-
prend15  unites  d'environ  38  metres, et  5  thoniers  oceaniques  de  36  a 75  m 
- Ia  flotte artisanale,  qui  comprend  108  navires  de  peche  cotiere et 
hauturiere,  (chalutiers  polyvalents  pour  Ia  plupart)  soit 4  650  tjb 
et 230  bateaux  de  moins  de  10  tjb. 
- l'emploi  en  mer  decline  regulierement:  2  307  marins et officlers 
en  1971  et  1  285  en  1975. 
- le.systeme  peche  conserve  un  outil  de  transformation  important,  heri-
tage  des  peches  saisonnieres  importantes,  mais  qui  fonctionne 
actuel lement  en  liaison etroite avec  les  autres  systemes  peche  de~ 
Bretagne  Sud.  11  usines  fonctionnaient  en  1975  traitant en  moyenne 
21  500  tonnes  de  poisson. 
~  I 'emploi  induit  reste done  assez  eleve malgre  une  baisse d'activite 
portuaire;  i I  s'etablissait comme  suit en  1975 
Transformation  526 
Mareyage  280 
Construction-Reparation  navale  183 
C  r i e  e-A  v i t a i I I erne nt  1  0  5 
Autres  24 
2  118 
soit un  emploi  total  I ie  au  systeme  peche  de  3  400  personnes. 
II  est a noter egalement  que  3  fabriques  de  filet et 1  fabrique  de 
boites  metal I iques  pour  Ia  conserve  (460  salaries)  sont etabl ies 
a Doua rnenez. 
25.  Le  pays  Bigouden 
Le  systeme  peche  du  pays  bigouden  constitue  un  ensemble  unique  au  sein 
du  secteur des  peches  fran~aises: Son  originalite repose  sur  un  ensemble 
de  4  ports artisans  equi I ibrant plusieurs types  de  p~che (hauturiere et 
cotiere)  orientes  vers  Ia  capure  d'especes  fines,  et constituant  un 
espace  economique  commun  du  point de  vue  commercial  (achat et ecoulement 
d u  p rod u i t ) . 72. 
II  s'agit des  ports  de 
St~Guenole-Kerity  chalutage hauturier- peche  thoniere  - petite peche 
.  Gui  lvinec  :  peche  hauturiere  (chalut-casiers>  - petite peche 
.  Lesconi I  :  peche  cotiere  (chalut-casiers}  - petite peche 
Loctudy  :  chalutage hauturier et cotier- petite peche 
Tous  ces  ports sent equipes  d'une criee. 
L'ensemble  constitue par ces  ports  cree  un  tissu amont  et aval  dense  de 
chantiers  navals,  mareyage,  conserverie et transport,  createurs  d'emplois. 
Les  liaisons  avec  les  autres sous-systemes  peche  de  Bretagne  Sud  sont 
egalement  importantes,  notamment  au  niveau  de  l'aval  :  mareyage, 
transformation,  transport. 
Le  developpement  rapide  du  systeme  peche  Bigouden  a  ete marque 
notamment  par  une  croissance  importante  de  Ia  valeur des  apports 
debarques,  Ia  langoustine  (hauturiere et cotiere}  constitue  notamment 
Ia  principale  richesse  des  ports  de  Lesconi I,  St-Guenole et  Loctudy. 
Le  maintien et  le  developpement  de  ce  syseme  peche  est done  determinant 
pour  I 'ensemble  des  peches  en  Bretagne Sud  mais  sa  dependance  par 
rapport  aux  eaux  etrangeres est grande  :  les  3/4 environ  de  Ia  langoustine 
pechee  par  les ports  Bigoudens  provient des  50  milles  brltanniques et 
irlandais. 
Les  principaux  elements  constitutifs  du  systeme  peche  sont  les  suivants 
une  flotte  hauturiere  de  139  navires  de  17  a 24  metres. 
une  flotte de  peche  cotiere de  176  navires  de  13  a 16  metres. 
une  flotte  de  petite peche  de  195  navires  de  mains  de  10  tjb . 
.  J_'emp~~l en  mer  representait en  1975,  2  377  marins et patrons,  salt 
environ  18%  de  I 'ensemble  des  effectifs embarques  en  Bretagne 
. l~ production  en  1977  etait de  33  000  tonnes  pour  une  valeur de  240 
mi  I lions  de  francs  (soit 20%  de  Ia  valeur de  Ia  production  bretonne) . 
.  les activites  annexes  sent nombreuses  : 
9  usines  de  transformation 
8  chantiers  navals 
6  cooperatives 
6  depots  de  combustible 
51  mareyeurs  expediteurs 
Autres  <criees,  fabriques  de 
filets  de  peche etc .. ) 
soit  un  emploi  total  lie au  systeme  peche 
446  emplois 
133  emplois 
28  emplois 
401  emplois 
276  emplois 
2  284  emplois 
de  4  661  personnes. 73. 
26.  Concarneau 
Le  port de  Concarneau  constitue  un  systeme  peche  homogene  qui  repose 
sur  l'equi libre entre 2  types  de  peche  pratiques 
- le  chalutage  industriel  hauturier pratique  par une  soixantaine de 
navires  (classiques et peche  arriere)  pechant en  dehors  des  200  mi  I les 
nationaux.  La  nature  de  leur activite s'est profondement  modifiee 
les  zones  de  peches  se  sont deplacees  vers  le Nord  et  les especes 
communes  representant  Ia  majeure  partie des  apports.  Cette flotte en 
diminution  constante depuis  1975  constitue neanmoins  I 'armature  du 
port puisqu'el le  assure  50%  du  chiffre d'affaires et 80%  de  l'emploi 
en  mer.  La  quasi  total ite des  infrastructures amont  et aval  repose 
egalement  sur cette activite. 
- Ia  peche  thoniere tropicale qui  a  debute  en  1954  sous  une  forme 
artisanale~i  constitue aujourd'hui  avec  22  navires  senneurs-
congelateurs  le  secteur  le  plus  sol ide  de  Ia  peche  concarnoise.  Les 
I Jaisons  que  cette activite etablit avec  le  systeme  peche  concarnois 
sont  d'une  nature particuliere: 
.  les  navires  sont  immatricules a Concarneau  et armes  en  totalite 
par  des  marine.;.  concarnois 
.  les  armements  sont tous  bases a Concarneau  (sauf  1 base a Boulogne) 
et 3  d'entre eux  arment  egalement  au  chalut 
.  environ  60%  des  prises  sont  debarquees  en  Afrique,  transformees 
,  , ,  sur place,  --/---··  en  Bretagne  <Concarneau,  Douarnenez,  Pont-I 'Abbe). 
exportees  en  1  etat Le  transport est assure  par  les  cargos  de  Ia  COBRECAF,  basee a 
tal ie,USA>,  t3t  -10  %  Concarneau. 
nt  ramenees  ... 
.  les  thoniers  uti lisent  les  services  du  port  (nouveau  slip-way 
entretien,  reparation,  peinture)  lors  de  leur  retour,  une  fois  par 
an  a r.oncarneau  pour  une  revision  generale triennale 
Malgre  son  caractere de  plus  en  plus  excentr~  l'activite  de  peche 
thoniere est essentielle au  maintien  du  port de  Concarneau. 
L'outi I  de  transformation,  historiquement  I ie  aux  peches  saisonnieres 
qwi  dominaient  l'activite du  port  (sardines,  thon)  s'est profondement 
restructure  (diminution  du  nombre  d'entreprises).  Les  quantites traftees 
proviennent  principalement  dES  p~chE£ thoniere> Cgermon  et thon  tropical) 
et du  chalut~ge (maquereau,  lieu  noir). 
Les  difterentes  caracteristiques  du  systeme  peche  de  Concarneau  peuvent 
etre synthetisees  comme  suit  : 
•  Ia  flotte  de  chalutiers hauturiers  en  constante  diminution  : 
lOO  chalutiers en  1970  et 60  en  1977  dont  2/3 ont  15  ans  d'age en 
moyenne,  real isant  Ia  total ite de  leurs  prises  dans  les  50  mil  les 
itlandais et anglais. 74 . 
.  Ia  flotte moderne  de  thoniers congelateurs  :  22  unites  de  6  ans 
d'age en  moyenne,  qui  travaillent au  large  des  cotes  du  G61fe  de 
Guinee 
.  l'emploi  en  mer  se maintient entre  1971  et  1975,  soit 2  474  marins. 
I I  a  diminue  depuis,  du  fait des  desarmements  importants  intervenus 
dans  Ia  flotti I le  hauturiere • 
.  les  activites  d'amont et aval  se  repartissent  comme  suit  : 
71  mareyeurs  expediteurs  422  emplois 
13  usines  de  transformation  475  emploi s 
4  chant i e rs  nava Is  160  emplois 
5  ateliers  de  frigo et glace  50  emplois 
1 criee  482  emplois 
Aut res  ( pe rsonne Is  armements, 
avi tai II ement)  168  emelols 
2  757  emplois  induits  directs, 
solt an  emploi  total  I ie  au  systeme  p~che de  5  231  actifs. 
27.  ~I  ace  des  systemes  e~che du  Fin i stere Sud  dans .Ia  peli te  region. 
I I est apparu  diffici le et peu  conforme a Ia  realite des  flux  econo-
miques  de  Ia  region,  de  distinguer pour  chaque  systeme  peche  decrit 
une  petite  region  economique  dans  laquel lese situe  !'ensemble  du 
secteur des  peches  du  finistere sud. 
271.  Le  contexte  economique  du  "Pays  de  Quimper" 
Alors  que  Ia  population  active diminuait globalement  de  1968  a 1975, 
Ia  structure des  emplois  s'est profondement  modifiee  Ia  baisse  im-
portante  du  secteur primalre  (non  compris  Ia  peche)  n'a  pas  ete 
compensee  par  !'augmentation  des  actifs dans  les  secteurs secondaire 
et tertiaire.  Le  pays  de  Cornouail le est cependant  l'une des  unites 
du  I ittoral  breton  les  plus  industrialisees apres Brest et Lorient. 
Le  tissu  indu  9-riel  de  Ia  region  repose  principalement  sur  l'industrle 
agricole et alimentaire  (+de 50%  de  l'emploi  saJarie  de  Ia  region)  ou 
predominant  les  entreprises  6  caractere artisanal;  La  diminution 
irnpor·tante  du  nombre  d'entreprises  dans  Ia  conserverie de  legumes  et 
poisson  a  cependant cree  un  mouvement  de  desindustrialisation  localement 
assez  fort  (Oouarnenez).  Des  implantations  industrielles  plus  recentes 
ont eu  I ieu  dans  les  secteurs de  I 'electronique,  de  Ia petite mecanique 
et des  materiaux  de  construction. 
Le  secteur du  batiment n'a  pas  augmente  ses effectifs malgre  un  essor 
important  de  Ia  construction  individual le  I ie a !'importance grandissante 
du  tour  i sme  dans  I  a  region.  · 75. 
Les  secteurs  traditionnels  de  l'habil lament-textile et cuirs se sont 
maintenus  sur  Ia  periode. 
La  progression  du  secteur tertiaire est quasi  generate mats  surtout 
sensible dans  les  banques  et assurances et  le  commerce  de  gros et de 
detail  lies a I 'expansion  touristique. 
Les  donnees  generales  sur  l'emploi  ~ les secteurs  d1activites sont 
les  suivantes  (1975  )  : 
1'975 
POPULATION  ACTIVE  108  760  100  % 
dont  : 
Secteur Primaire  19  860  18,3  % 
BTP  11  830  10,9  % 
lndustrie  (y  compris 
peche>  26  150  24,0 % 
Tertiaire  50  920  46,8 % 
BRANCHES  D'ACTIVITES  ECONOMIQUES 
- expansion  : 
•  Industries electriques et electroniques 
Industries  mecaniques 
•  Transformation  des  metaux 
.  Commerces 
.  Services  pub I ics et col lectivites 
-stables  : 
•  Industries  agricoles et alimentaires 
Textile~ habi I lement- cuir 
•  BTP 
•  Constructions  navales 
- en  regression 
.  Agri cuI ture 
Emploi  feminin  :  40%  de  I 'emploi  total 
Variation  de2uis 
- 3  912 
- 12  132 
+  218 
+  1 874 
+  6  128 
Emp I  oi  1975 
805 
1 245 
1  210 
12  120 
10  460 
14  500 
2  750 
11  830 
895 
19  860 
Capacit6  d'hebergement touristique:  181  280  tits,  soit  14,7% 
du  total  du  I ittoral  breton 
1968 76. 
272.  La  place  de  Ia  p~che dans  Ia  petite  region 
La  peche  occupe  une  place  importante  dans  I 'activite de  Ia  region 
Cornoua i lie  : 
- !'ensemble  des  emplois  directs  lies aux  differents  systemes  peche 
de  Ia  region  (auquel  i I  convient  de  retrancher Camaret  qui  n'est  pas 
situe sur  Ia  zone)  represente  11  500  actifs soit  10%  de  Ia  population 
active  de  Ia  region.  La  peche  conti"ibue  done  fortement a l'equi I ibre 
economique  de  Ia  region, Et  I' impact  du  secteur est plus  prononce  dans 
certains cantons cotiers  dependant  etroitement de  Ia  peche.  Le  tableau 
ci-dessous  indique  le  poids  du  systeme  peche  dans  l'emploi  des  cantons 
cotiers  de  Douarnenez,  Pont-I'Abbe,  Concarneau  (1975)  : 
CANTONS  SYSTEME  PECHE  OU  PORT  EMPLOI  POPULATION  1 
SYSTEMt11)ECHE  ACTIVI(2)0TALE  2 
PONT  L'ABBE  PAYS  BIGOUDEN  4  661  13  025  37,5  % 
DOUARNENEZ  PORT  DE  DOUARNENEZ 
UNIQUEMENT  2  347  9  920  23,6 % 
- ---
CONCARNEAU  CONCARNEAU  5  231  8  835  59, 1 % 
- l'eventai I  des  activites directes  induites  par  Ia  peche  dans  Ia 
region est egalement  un  facteur multiplicateur d'emplois  induits 
indirects  :  ainsi,  Ia  construction  navale et  Ia  transformation 
induisent  localement en  amont  une  activite  importante  dans  les 
secteurs  de  Ia  construction electrique,  travai I  des  metaux,  ferblanterie, 
materiel  pour  l'industrie al imentaire,  etc  •• 
En  1 1absencE:  d'un  secteur  industrial  fort,  les  activites  liees  au  systeme 
peche  constituent  done  un  pole  dominant,  facteur  d'equi libre de  I 'economie 
de  Ia  region. 
273.  Les  incitations  ~  developper  Ia  zone 
0  L'lmport3nce  des  activites  de  peche  dans  Ia  reg1on  a  conduit  les  elus, 
dans  le cadre  du  schema  du  I ittoral, a definir comme  prioritaire,  le 
developpement  de  ce  secteur.  L'objectif vise est  Ia  creation  d1un  centre 
poi ssonn i er :'Bretagne  Sud"  (inc I uant  I  e  port de  Lori ent),  de  dimension 
europeenne;  celui-ci  reposerait sur  une  organisation  commerciale  inter-
port qui  suppose  un  renforcement  du  mareyage  et  le developpement  des  -
capacites  de  stockage et transformation  de  Concarneau et Douarnenez. 
La  gestion  des  -fonds  cotiers est par  ai I leurs  retenue  comme  condition 
indispensable  pour  le  maintien  de  Ia  peche  artisanale cotiere;  une 
politique  de  reservation  de  sites  favorable  a  i \Jquuculture  devra 
~galement  ~tre  men~e. 77. 
L'implantation  de  nouvelles  unites  industrial les,  consideree  comma 
essential le  pour  assurer  l'equi libre economique  et demographique,  doit 
s'appuyer sur une  pol itique d'accuei I  incitative  :  creation  de  zones 
industrial les,  poursuite  du  desenclavement  routier et ferroviaire 
notamment. 
0  Les  aides  au  developpement  industrial  et tertiaire  : 
.  prime  de  developpement  regional  (industrie)  :  zone  a taux  maximu~. 
25  000  F par emploi  pour creation et 22  000  F pour  extension  dans 
Ia  limite  de  25%  de  l'investissement 
.  prime  d'orientation agricola  pour  les  IAA  de  stockage et transfor-
mation  :  10  %  a 20  % de  I 'investissement 
.  prime  de  localisation  des  activites tertiaires  :  20  000  F sar emploi 
prime  de  localisation d'activites  de  recherche:  de  15  a 2  %de 
l'investissement avec  plafond  de  25  000  F par emploi 
.  aide  du  departement  du  Finistere a l'amenagement  de  terrains  indus-
trials eta !'acquisition de  locaux. 
28.  Lorient-Etel 
281.  Les  caracteristiques  du  systeme  peche 
Le  systeme  peche  Lorient-Etel  constitue  !'ensemble cle de  Ia  peche 
industrial le  en  Bretagne.  I I  se caracterise par  une  articulation 
complexe  entre ses  differentes composantes 
une  flotte  importante,  diversifies,  mais  complementaire 
- d'une  part,  Ia  flotti lie  lorientaise moderne  orientee vers  Ia  capture 
des  especes  communes  dans  le  Nord;  Ia  constitution  d'une  tel le  flot-
ti I le  apparait  comme  Ia  consequence  de  l'epuisement des  fonds  tradi-
tionnels  de  peche;  l'eloignement  progressif  des  zones  de  peche  et  le 
contexte  financier  (incitation a  l'investissement)  ont amene  un  renou-
vel lement  rapide  d'une  partie de  Ia  flotte vers  des  navires  de  plus 
fort  tonnage et de  puissance superieure.  Ce  type  de  navire est actuel-
lement  le  plus  touche  par  Ia  hausse  des  charges et  l'instauration  des 
quotas. 
- d'autre part,  Ia  flotti I le  eteloise composee  de  navires  ages  (~5 
ans  d'age  moyen)  de  tai I le  plus  modeste,  exploitant  les  fonds  tradi-
tionnels,  orientes  vers  Ia  capture  des  especes  fines . 
.  cette situation  au  niveau  de  Ia  flotti I le  cree  un  desequi libre  du 
systeme  de  commercialisation  : 
- les  especes  communes  representant  une  part croissante des  apports 
lorientais,  alors  que  les  structures de  commercialisation  ne  s'adaptent 
que  lentement a cette evolution.  L'outil  de  transformation  apparait 
insuffisant  (surgelation  notamment>;  le  mareyage,  faiblement  concentre, 
reste tourne  vers  les especes  fines  dont  le  marche  est demandeur. Les  caracteristiques  du  systeme  peche  peuvent etre synthetisees 
comme  suit  : 
78. 
.  une  flotte moderns  de  28  chalutiers  peche-arriere de  44  a 55  metres 
15oo  a 2ooo  cv 
.  une  flotte agee  de  45  chalutiers de  25  a 35m 
une  production  de  73  600  tonnes  en  1977  soit 313  M de  francs  qui 
represente  31  %  du  tonnage et 26  %  de  Ia  valeur de  Ia  production 
bretonne 
.  un  outil  de  transformation  d'une capacite maximale  d'environ 
34  000  tonnes  traitees  par  13  usines 
l'emploi  direct  induit  par  le  systeme  peche  se  decompose  comme  suit 
Mareyage  694 
Transformation  880 
Criee-Docker  487 
Construction-reparation  navale  160 
Personnel  armaments  92 
Autres  (avitai I lement)  43 
2  356  emplois  induits direds 
soit  un  emploi  total  I ie  au  systeme  peche  de  4  668  actifs  (2312 
en  mer+  2356  a terre). 
282.  La  place  du  systems  peche 
2821  Le  contexte economigue  de  Ia  petite  region 
Le  bi I  an  demographique  et economique  du  pays  de  Lorient  pour  les  dix a 
quinze  dernieres  annees  presents  de  nombreux  aspects  positifs mais  Ia 
cr  i se  recente a reve I  e  I  a  frag i I i te de  pI us i eurs secteurs  d' adi vi te. 
L'urbanisation  de  Ia  population est parmi  les  plus elevees  de  Ia 
region  (72%)  avec  170  000  habitants  dans  l'agglomeration  lorientaise 
(3°  vi  I le  de  Bretagne). 
La  population  active globale a  progress~ depuis  1968,  un  peu  moins  vite 
que  Ia  population  totale,  mais  Ia  montee  du  chomage  au  cours  des  der-
nieres  annees  a  fait que  le  nombre  d'actifs occupes  n'a guere  varie  : 
Ia  baisse acceleree  du  nombre  des  actifs agricoles  {- 42  %>  a  ete  ln-
tegraiement  cornpensee  par  Ia  progression  assez  sensible  (jusqu'en 
1975i  des  emplois  dans  !'industria et surtout par eel le  des  emplols 
terti a i res. 
L'activite economique  du  pays,  centree sur Lorient,  reste marquee  par 
les  fluctuations  de  ses activites portuaires  (port de  guerra,  port 
de  peche,  commerce).  Cel les-ci  en  ont fait  !'unite  Ia  plus  industrial le 
du  I ittoral  breton  mais  son  industri~ comme  a Brest>,:reste encore 
dominee  par  Ia  presence  de  !'arsenal  (1er employeur  du  pays  avec  4000 
emplois).  Le  secteur metal lurgique et mecanique,  malgre  Ia  fermeture 
des  Forges  d'Henn~bont a  progress€ en  liaison avec  les activites de 
construction  navale. 79. 
Le  commerce  maritime,  qui  est a I 'origine de  Ia  creation  de  Lorient, 
a  perdu  aujourd'hui  de  son  importance.  Le  trafic s'etablissait a 1,8 
mi  II ions  de  tonnes  en  1975  compose  principalement d'hydrocarbures,  de 
matieres  premieres et d'aliments  pour  betail. 
1975  Variation  de2uis 
POPULATION  ACTIVE  :  91125  100  %  +  301 
dont 
Secteur Primaire  11  315  12,4 %  - 8  193 
BTP  10  740  11 ,8'%  512  . Industria  (dont 
peche>  18  980  20,8  %  +  1 733 
.  Tertiaire  50  085  55,0  %  +  7  273 
Demandeurs  d'emplois  :  5  630  (moyennes  4°  trimestre  1976) 
BRANCHES  D'ACTIVITES  ECONOMIQUES  : 
- en  expansion  : 
.  1°  transformation  des  metaux 
.  Industries  mecaniques 
.  Construction  navale,  armement 
.  Texti le-habi I lement-cuir 
.  Services  prives 
.  Services  de  I'Etat et Col lectivites  locales 
- stables 
•  IAA 
- en  regression 
Emploi  1975 
725 
195 
810 
665 
11  495 
12  180 
7  345 
•  Materiaux  de  construction  835 
.  lndustrie chimique  240 
Capacite  d'hebergement touristique  59  750  I its soit 6  % de 
!'ensemble  du  littoral  breton. 
2822  Place  du  systeme  peche 
1968 
La  place  du  systeme  pe~he dans  l~cti~ite economique  de  Ia  region  est 
importante a plus  d'un titre  : 80. 
-l'emploi  direct  induit par  le  systeme  peche  represente  4  668  actifs 
soit 5%  de  Ia  population  active du  pays.  De  plus,  l'activite de 
transport,  sur  laquel le  n'existe aucune  donnee  synthetique,  occupe  ~ 
Lorient  urn1place  particuliere;  point de  groupage  pour  Ia  Bretagne  Sud, 
Lorient est  le  siege  de  15  societas  de  transport  public dont  les  2  plus 
importantes  (Tradimar et Meledo)  emploient  300  personnes 
-Ia quasi  totalite de  l'emploi  peche  est concentree sur  !'agglomeration 
lorientaise ou  le  systeme  peche  est  un  element  dynamlsant  du  tissu 
industrial  de  Ia  vi  I le,  tant parses  relations  amonts  (chantiers  •. 
mecaniques,  electricite,  etc  •. ),  qv~als (transformation,  transport, 
etc ... ).  Le  systeme  peche  represente  done  sur  le  pays  de  Lorient,  un 
facteur d'equi libre des  activites secondaires  face a un  secteur tertiaire 
qui  emploi  dej~ 55%  des  actifs  du  pays. 
2823  Incitations a developper  Ia  zone 
0  Le  developpement  economique  du  littoral  !orientals,  tel  qu'i I  apparait 
dans  le  schema  du  I ittoral  breton,  repose  sur  le  renforcement  des 
activites  industrial les  liees  au  complexe  portuaire.de  Lorient. 
- le  developpement  du  secteur des  peches~doit s'inscrire dans  une 
optique  de  creation  d'un  "Centre  poissonnier Bretagne  Sud"  (cf.  les 
orientations  pour  le  pays  de  Cornouai I le)  dent  Lorient constitue  le 
pole  central  grace  au  renforcement  de  son  outi I  de  transformation 
ava I. 
-de nouveaux  espaces  industrials portualres  devront etre crees  en 
vue  notamment  d'un  developpement  de  I 'extraction  des  agregats  marins 
qui  necessitent de  nouvelles  instal lations  de  dechargement  et de 
fabrication  des  materlaux  de  construction  ~ partir de  ces  agregats. 
- Ia  qual ite des  eaux  de  rivleres,  nombreuses  sur cette fraction  du 
littoral,  dolt etre maintenue  en  vue  du  developpement  ulterieur de 
Ia  conchyliculture et de  !'aquaculture  (saumon  notamment). 
La  Chambre  de  Commerce  et d' lndustrie  de  Lorient,  deja  fortement  engagee 
dans  le  soutien  au  developpement  industrlel  du  pays,  apparalt  comme 
un  partenaire  important  pour  l'avenir de  certains secteurs-cles  de 
I 'economie,  et notamment  Ia  peche. 
0  Aides  au  developpement  industriel  et tertiaire  :  aux  primes  a Ia 
cr&ation  d'emplo~ industrials et tertiaires  (cf  pays  de  St-Malo), 
s'ajoutent  : 
.  une  aide  de  I 'Etabl lssement  Public Regional  : 
- subvention  de  5  F par  m2  de  terrain  industriel 
- aide a Ia  construction  d'uslnes-relais  (20  % 
du  coOt  HT) . 
•  une  aide  exceptionnel le  de  "demarrage"  par  l\.3  Cunseil  General  du 
Morbihan  (600  F par emploi);  aide  du  departement a  l'amenagement. 
de  terrains  industrials. VEUXTEME  PARTIE 
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L'EVOLUTION  DU  SYSTEME  PECHE 
\ 81. 
LES  CONTRAINTES 
1)  Liees a Ia  ressource 
La  "ressource",  consideree  pendant  longtemps  comme  inepuisable et accessible 
a taus est apparue  en  quelques  annees  comme  un  element  lourd  de  contratntes 
pour  les  peches. 
Plusleurs  phenomenes  concomJttant~ et  indirectement  lies,  sont a Ia  base  de 
ce  bouleversement  : 
e  l'evolutton  du  droit de  Ia  mer  dont  l'aboutissement consacre  Ia  notion  de 
Zone  Economique  Exclusive  de  200  milles au  large des  cotes;  cette categorie 
nouvelle  adoptee  aujourd'hui  dans  las  faits  par  Ia  quasi-totalite des  etats 
cotlers a  pour  consequence 
-de faire  passer 90%  des  ressources  biologiques  sous  le controle direct 
de  l'etat cotier 
-de soumettre  !'exploitation de  ces  ressources  aux  reglementations edictees 
par  I 'etat cotier,  souverain  dans  sa Z.E.E.  en  matiere d'exploration, 
conservation et exploitation des  ressources. 
Les  peches  fran~aises, et notamment  bretonnes,  evoluent desormais  dans  un 
contexte  nouveau 
- Ia  peche  bretonne  se trouve  directement touchee  par  Ia  creation  des  ZEE 
au  large des  pays  non  membres  de  Ia  C.E.E.  :  15  %environ  de  sa  production 
en  volume  et en  valeur est en  effet  real isee  au  large  du  Canada,  de  Ia 
Norvege  et des  cotes  d'Afrique.  L'avenir de  ces activites est done 
conditionne  par  les  politiques qu'  adopteront ces  pays  en  matiere  d'acces 
aux  zones  de  peche  et de  conservation  des  ressources. 
- Ia  decision decreer une  zone  de  peche  communautaire  de  200  mi  lies au 
large  des  cotes  des  etats-membres  place  Ia  peche  fran~aise et notamment 
bretonne  dans  une  situation nouvelle  : 
une  part  importante  de  ses  prises s'effectue dans  Ia  partie  trlandaise et 
anglaise  de  Ia  zone  communautaire;  le maintien  de  l'activite de  Ia  flotte 
dans  ces  zones  est done  soumis  a une  double  contrainte  :  les mesuresde·conser-
voti')~  prip.s- a  I 'echelon european  d'une part,  les  revendlcations  britan-
niques  sur  Ia  zone  des  12  - 50  mf lies au  large  de  leurs cotes et  les 
mesures  unilaterales  de  protection qu'ils pourraient prendre  dans  cette 
zone  d'autre part. 82. 
•  Le  second  phenomena  ayant contribue a placer  Ia  ressource  au  rang  de 
contrainte pour  le  systeme  peche  est  Ia  surexploitation  de  nombreux  stocks 
traditionnel lament  peches.  Les  consequences  sur  I 'actlvite de  peche  de 
cette exploitation trop  intensive des  stocks ont ete variees suivant  les 
zones,  les especes et  les types  de  peche  concernes  : 
- une  baisse  des  rendements  des  flottilles:  Ia  croissance  de  l'effortde 
peche  a  entratne  un  accrolssement  non  proportionnel  des  captures,  voir 
une  diminution  dans  de  nombreux  cas 
- un  deplacement  de  !'effort de  peche  vers  d'autres especes  ou  d'autres  zones, 
modifiant alnsl  les conditions d'expfoitation  des  flottilles 
- des  mesures  de  protection des  stocks entrafnant des  restrictions d'activlte 
ou  des  limitations  de  prises. 
La  sure~ploitation des  stocks s'est etalee dans  le  temps  entrafnant  les 
flottilles dans  une  spirale ascendants ou  les differentes consequences  citees 
peuvent  se combiner  entre elfes. 
II  importe  done  de  reperer  les  dlfferents  niveaux  de  contraint$qui  sont 
apparuesdans  le  champ  des  peches  bretonnes  en  differenciant sutvant  les  types 
de  peche et  Jes  sous-systemes  concernes. 
11.  La  grande  peche  : 
Realisant  Ia  totalite de  ses  prises dans  les Z.E.E.  des  pay~ tiers, 
Ia  grande  peche  malouine  s'est trouvee  confrontee au  double  problema 
de  J'acces  aux  ressources et des  limitations de  prises. 
- les  quotas  accordes  dans  Jes  eaux  canadienne~et dans  une  moindre 
mesure,  dans  Jes  eaux  norvegiennes,  ont ete en  diminuant.  La  politique 
a  long  terme  poursuivie  notamment  par  le Canada  tend a !'eviction de 
fait de  Ia  flotte  de~ande peche  de  St-Malo  de  Ia  Z.E.E. 
- Jes  eaux  sovietiques  de  Ia  mer  de  Barentz  ont ate totalement  fermees 
aux  pecheurs  fran~als au  cours  de  rannee  1978. 
La  recherche  de  nouvelles especes et de  nouveaux  lleux de  peche, 
apparait comme  Ia  solution a long  terme  au  problema  de  l'acces aux 
ressources  de  I'Atfantique Nord.  L'introduction  de  capitaux  ivoiriens 
dans  Ia  S.A.P.P.  accentuera  probablement  le  redeploiement  d'une  partie 
de  Ia  flotte vers  des  zones  de  peches  africaines.  Pour  l'annee  1979, 
trois chalutiers  partlciperont a Ia  campagne  dans  !'Atlantique Nord 
et. 2 chalutiers seront exploites sous  pavilion  lvolrien dans  Jes  eaux 
africaines. 83. 
12.  La  peche  thoniere  tropicale 
La  ressource n'est pas  apparue  jusqu'a  present  comme  facteur  limitant 
pour  l'activite de  Ia  flottllle.  Deux  contraintes  peuvent cependant 
peser a moyen  terme  sur  I 'avenlr de  l'activite: 
- les thoniers conge)ateurs  bretons exercent  leur activite de  peche 
dans  les  Z.E.E.  ~'une vingtaine de  pays  africains.  Face  a Ia  menace 
que  fait peser cette dependance  vis-a-vis  des  zones  exclusives, 
les  armements  ont cherche a developper  Ia  pecherie  au-deJa  des  200 
mil les.  La  part pechee  dans  Ia  zone  de  haute  mer  serait passee  de 
6% a 50%  de  1974  a 1977.  L'acces  aux  Z.E.E.  des  pays  africalns 
passera  neanmoins  par  Ia  negociation  d'accords cadres  bllateraux ou 
regionaux garantissant  l'acces aux  eaux. 
- Paral !element  a I 'extension  de  Ia  pecherie,  !'effort de  peche 
sur  les  stocks  d'albacore et de  listao s'est accru  du  fait de 
l'arrivee des  flottes  americaines,  japonaises,  coreennes et bientot 
sovietiques.  L'activite est aujourd 1hui  a l'heure  d'une  gestion  plus 
rationnel le  des  stocks qui  comprendra  des  mesures  restrictives.  Compte-
tenu  de  Ia  specificite des  especes et du  caractere  hautement  inter-
national  de  Ia  pecherie,  I'  ICCAT  semble  s'orienter vers  des  mesures 
selectives  (augmentation  des  tail les  marchandes  et protection  des 
nurseries  notamment),  plutot qu'une  politique de  quota  plus  di.ff-hci,le 
controler. 
13.  La  peche  fraiche  industrielle 
131.  L'acces  aux  zones  de  peche 
La  peche  industriel le  bretonne  realise  Ia  majeure  partie  de  ses  prises 
(85%  environ)  dans  Ia  ZEE  bordant  les  iles britanniques  (Angleterre, 
lrlande).  Cette situation qui  place  aujourd'hui  Ia  flotte  industrielle 
dans  une  situation  de  dependance  du  point de  vue  de  Ia  ressource,  est el Ia 
meme  en  partie  le  resultat de  Ia  surexploitation  du  Golfe  de  Gascogne. 
Les  zones  de  peche  se sent etendues  vers  le  nord,  atteignant  les  zones 
Feroos  ,  Nord  et Ouest  Ecosse.  La  plus  grande  partie des  prise~ sans 
qu'i I  soit possible d'en  determiner  Ia  part exacte,  s'effectue 
dans  Ia  limite  des  50  mi  I les  (cf carte page  17).  L'avenir de  Ia  peche 
industrielle bretonne  se trouve  aujourd'hui  entierement  lie au  maintien 
du  principe  de  I 'egalite des  c9nditions  d'acces  dans  les  eaux  communau-
taires,  pose  en  Octobre  1970.  Les  positions  britanniques 
exposees  au  consei I  des  22.23  Novembre  1978  sur  les  zones  de  12  et 
50  mi  lies au  large  de  leurs  cotes.  visent  :  -} 
I 
,l 
84. 
a limiter  les prises des  navtres autres que  ceux  de  l'etat cotier 
au  niveau  de  1977  jusqu'en  1982  dans  Ia  bande  des  12  mil les;  apres 
Ia  fin  de  l'annee  1982,  l'acces a cette zone  seralt reserve aux 
seu1s  navlres  de  l'etat cOtier. 
- a introduire,  pour certaines zones,  des  plans de  p~che dans  Ia  bande 
des  12  a 50  milles  limitant  les  prises des  navires autres que  ceux 
de  l'etat cOtier a un  maximum  constitue par  le  nlveau  de  leurs  prises 
de  1977.  En  cas  de  relevement  des  TAC  dans  ces  zones,  seul  l'etat 
cotler serait autorise a relever  le  niveau  de  ses prises. 
Les  zones  ou  ces  plans de  peche  devraient etre  introduits sont definies 
comme  etant d'une "importance  particuliere en  regard  des  besoins  economi-
ques  et soc i aux  des  regons part  I  cuI i erement  dependantes  de  I  a  peche". 
La  carte ci-jointe  indique qu'el les sont,  selon  Ia  proposition  brltannique, 
les  zones  comprises  ,  dans  Ia  bande  des  12  a 50  milles. 
)Jn~-~imple··--comparaison ·de·  cette carte avec  cell"e  des  zones-de  pi~he -~-: 
La  flotte  industrielle ·breton-ne(cfpa.9e'ff;--pe_r_met --de-- -
mesurer  !'importance des  differentes  zones  par type de  flotte. pour  Ia 
p~che  Industrial le et semi-industrial le bretonne.  Les  zones  retenues 
utilisent  Ia  nomenclature  ClEM  et ne  permettent done  pas  un  decoupage 
suivant  les differentes  I imites  (12,50  et 200  milles- cf  page  17,1ere  partie 
Cependant  une  comparaison  avec  Ia  carte des  zones  de  peche  ou  figure 
Ia  ligne des  50  mi  I les montre  que  Ia  plus grande  partie des  prises s'effec-
tue dans  cette  limite et non  entre 50  et 200  milles.  En  se  referant au 
decoupage  utilise par  Ia  carte  (zones  numerotees  de  1 a 26)  les  zones 
"sensibles" entre 6 et  12  milles  (sans qu'il  soit possible d'apporter plus 
de  precisions)  sont  : 
Zone  2  (correspondant approximativement  au  VII  f  et V  I I e C  l  EM) 
Zone  3  "  "  "  "  VII  a  ClEM  cote Anglais) 
Zone  5  "  " 
II  "  VII  a  ClEM  cote  lrlandais) 
Zone  6  II  "  "  "  a une  fraction  du  VII  g ClEM) 
Zone  9  "  "  "  "  a une  fraction  du  VII  j  ClEM) 
Zone  10:  "  "  "  "  "  "  "  "  VII  b ClEM) 
Zone  13, 14  &  16  "  "  "  "  "  "  "  "  VI  a  ClEM) ZONES  PREFERENTIELLES  PROPOSEES  PAR  LE  ROYAUME-UNI 
Limites  des12  et  50  milles  fig~rees 
l 
1 85. 
L.•acces  aux  ressources  situees_ auteur des  i~es_  .Fe~_pf_  a  pris 
une  importance grandissante  pour  les  55  metres de  Lorient. 
- La  zone  V b  du  ClEM  qui  repr~sentalt 0,2 %  des  prises en  1971 
passe a 24,8% en  1977,  soft  11  500  Tonnes.  L'extenslon  de  Ia  zone 
de  peche  des  Feroes a 200  mllles et  !'accord-cadre qui  s'en est suivi 
en  1977  et 1978  comports  un  systeme  de  licence  Jimitant  le  nombre  de 
chalutiers  pouvant operer dans  cette zone  :  54  pour  )'ensemble  de 
Ia  C.E.E.  dont  30  pour  Ia  France  sous  reserve  d'un  maximum  de  15 
navires  simultanement  presents sur  les  Jieux de  peche.  L'attributlon 
de  quotas tres restrlctlfs et !'augmentation  du  malllage complete 
ce  dlsposttif  rlgoureux.  L'avenlr de  ce  secteur pour  Ia  peche  lorlentalse 
est cependant  lie a J'adoptton  d'un  regime  interne de  conservation  des 
ressources entre  les  pays  membres  qui  faclliterait  Ia  conclusion  d'un 
accord  de  recfprocite a long  terme  avec  le gouvernement  des  Ties  F~roijs. 
,132.  ,Les  mesures  de  conservation  des  ressources  :  les  quotas 
La  politique  de  limitation  des  prises  mises  en  vigueur en  78  pour  certai-
nes  especes  a  affccte  de  fa~on  in8gale  Ia  flotti lie  iodustriel le  bretonne. 
L'an  1 des  quotas  dans  Ia  mer  communautaire  a  surpris  les  professionnels 
qui,  pour  Ia  plupart,  n'ont  pas  cru a  leur application  si  rapide,  en 
!'absence  d'un  "regime  interne" global  adapte  par  les  8  pays  rnembres. 
Du  point  de  vue  de  Ia  politique mise  en  oeuvre  pour  faire  face  aux  cons~­
quences  des  quotas,  l'annee  78  doit done  etre  consider~e comme  une  annee 
"de  rodage"  :  les  strategies  des  armaments  et des  institutions  profession-
nelles  ( le  Fl0f'~  et  les  FROM  principalement)  connaitront sans  doute  des 
modifications et  1es  pratiques  s'adapteront  dans  de  mei  I leures  conditions 
a  Ia  nouvelle  situation creee. 
1321.  L'impact  des  guotas  sur~ peche  industrial le  bretonne 
Sur  les  26  especes  soumises  a quotas  en  78  et 79,  dans  les  differentes 
zones  ClEM,  7  concernant  directement  Ia  peche  bretonne  (industrials 
et artisans).  La  premiere  partie du  tableau  compare  pour  chacune  de  ces 
especes  les  TAC  78  et 79  aux  prises  de  1976;  Ia  limitation  des  prises 
(TAC  79  par  rapport  aux  prises totales 76  y  compris  pays  tiers)  est 
s01ns i b le  pour ioutes  ces  especes  :  entre  20  % et  50  % de  reduction entre 
1976  et 1979.  La  seconde  partie  du  tableau  compare  les  prises  fran~aises 
et bretonnes  de  76/77  avec  les  quotas  franQais  78  et 79.  Ces  derniers ont 
ote  calcules  ,)  partir du  TAC  79  en  appliquant  Ia  meme  cle de  repartition 
quo  celle  uti I isee en  78  (cf  doc  26). 
La  comparaison  des  prises  76/77  avec  les  quotas  previsionnels  79  montre 
que  les  especes  pour  lesquelles  Ia  reduction est  laplus  forte sont  le 
lieu  nair,  l'eglefin,  le  merlan  et  Ia  lingue  bleue.  Les  zones  ClEM  ou 
interviennent  les  restrictions  les  plus  importantes  sent  leV b  (F~roes) 
et  leVI  (Ouest-Ccosse,  Nord-Ecosse). \ 
) 
86. 
Les  navires  de  46-55  m de  Lorient et Concarneau  apparaissent done  les 
plus  touches  par  les  quotas.  Le  merlan  dont  le  TAC  79  a  ete  fortement  reduit 
dans  Ia  zone  VI  concerne  principalement  les  30-35  metres  de  Lorient  (les 
etel lois)  et  les  artisans  pour  Ia  zone  VI  I. 
Le  port  de  Lorient,  compte  tenu  des  zones  frequentees  et de  !'importance 
des  especes  communes  sous  quotas  dans  t'approvisionnement  du  port,  est  le 
plus  touche  en  1978.  Le  doc.  29  ter indique  les  apports  mensuels  de  li.eu 
noir sur  les  3  annees  76,  77  et 78.  L'incidence  des  quotas  intervient en 
fin  d'annee  78  (3°  trimestre)  et coincide  avec  l'application  du  plan  de 
peche  sur cette espece. 
Les  quotas  78  et 79  de  merlu,  baudroie,  maquereau  apparaissent a l'inverse 
excedentaires  par  rapport a  Ia  moyenne  des  prises  de  76/77. 
En  1978,  !'incidence des  quotas est done  apparue  moins  forte sur  Jes  peches 
bretonnes  que  les  premieres  evaluations  pouvaient  le  laisser supposer.  Sur 
les  especes  communes  ou  les  reductions  sont  importantes  (lieu  noir,  eglefin, 
cabi I laud,  lingue  bleue),  Ia  situation  risque  neanmoins  ·de  s'aggraver st 
l'on  prend en  compte  les  reports  probables  d'effort de  peche  dechalutiers. 
de  Boulogne  sur des  zones  qu'i Is  frequentaient peu  jusqu'a  present  (Je  VI  a 
par e xemp I  e) . 
Se  trouve  pose  ici  le  probleme  des  bases  sur  lesquelles s'effectueront  Ia  re 
partition  regionale et portuaire  des  quotas,  et de  l'action  menee  pour 
compenser  Ia  reduction  d'activite des  flottes.  L'experience  des  plans  de 
p~che institues en  .1978  pour  le  lieu  noir,  au-dela  des  difficultes  de  mise 
en  place,  indique  bien  Jes  orientations  de  cette politique,  meme  si  celle-
ci  dolt connaitre  des  modifications  dans  les  annees  a venir. 
1)72.  La  politique  mise  en  place par  les  OP  et  le  FIOM 
Seuls  le  hareng et  le  lieu-noir ont fait  !'objet de  plans  de  peche  en  1978. 
Le  plan  de  peche  pour  le  pareng  ne  concernait que  Je  FROM-Nord,  celui  du 
lleu-noir,  les  FROM  Nord  et Bretagne. 
Les  plans  de  peche  du  lieu-noir ont ete mis  en  place  pour  le  dernier 
quddrimestre  78  et s'appliquaient aux  bateaux  de  plus  de  38m,  adherant 
aux  FH0f·v1  et pratiquant  une  peche  dirlgee sur cette espece.  La  repartition 
tant  regionale que  portuaire portait sur  les  quantites  restant a pecher 
pour  le  dernier tiers  de  l'annee  78,  et prenait pour  base  de  partage  ~es 
captures  des  deux  annees  anterieures  pour  Ia  meme  periode  de  J'annee.  Au 
niveau  portual re,  Ia  repartition effectuee aboutissait a attribuer pour 
chaque  armement  un  nombre  maximum  de  marees  dirfgees  sur  Ia  peche  du  lieu 
noir eta fixer  une  quantite maximum  autorisee  pour  cette espece  par maree 
(pour  Ia  Bretagne,  30  tonnes  par  man~e ou  60  tonnes  pour  2 marees).  Chaque 
armement  etablissait done  son  propre  plan  de  pech1:=  (sournis  aux  organisations 
professionnel les)  equi librant  l'activite de  ses  bateaux entre  Jes  marees 
"lieu  noir" et les  marees  dites  "de  divers"  (peche  dirigees sur d'autres 
especes et comportant  un  pourcentage  maximum  de  10%  de  lieu  noir en  prise 
accessoi re). 87. 
L'aide  du  FIOM,  d'un  montant  global  de  9  mi  I lions  de  francs  pour  1978, 
visatt a soutenir  Ia  diversificatbn  de  l'activite des  navires  contraints a 
limiter  le  nombre  de  marees  de  lieu  noir;  un  soutien  financier  a  done  ete 
apporte  aux  armaments  (par  le biais  des  FROM)  destine a combler  le  deficit 
(calcule navire  par  navire)  qui  pourrait  intervenir sur  les  marees  dites 
"de  divers" faites  sur  ('ensemble  de  Ia  periode  consideree  (3°  trimestre 
1978).  Pour  !~evaluation de  ce  deficit,  sont prises  en  compte  les  recettes 
brutes  totales  du  navire  d'une  part,  les  charges  relatives  aux  marees  de 
divers  effectuees  (hors  amortissement et frais  financiers>  d'autre part. 
Pour  chaque  type  de  navire  deflni  selon  Ia  tal I le,  les  charges  considerees 
sont calculees selon  un  bareme  qui  comprend 
.  une  partie ad  valorem  (un  pourcentage  de  Ia  vente brute) 
•  une  partie proportionnel le  au  tonnage  debarque 
.  une  partie  proportionnel le  en  nombre  de  jours  de  mer 
Ces  trois  coefficients  (variables  selon  les  categories  de  navires)  sont 
definis  fortaitairement et par avance. 
Ainsi  par exemple,  pour  un  46  metres  de  Lorient 
Charges  ad  valorem  :  34,80 %  de  Ia  vente brute 
Charges  par  kg  debarque  0,45  Fr/Kg 
Charges  par jour de  mer  :  7  730  F/Jour  de  mer 
Le  systeme  mis  en  place  repose  done  sur  le  principe  d'une  reorientation 
de  !'effort de  peche  vers  des  especes  ou  des  zones  moins  sujettes a 
restriction.  Dans  I 'eventualite d'un  renforcement ou  d'une extension  des 
quotas  a un  pI us  grand  nombre  d'especes  consti tuant aujourd'hui  le"di vers" 
des  chalutiers,  un  tel  systeme  sera  necessairement  plus  diffici lea mettre 
en  place. 
Les  O.P.  ont  joue  le  r~le principal  dans  !'elaboration des  plans  de  peche 
1978.  L'aide  du  FIOM  n'est  intervenue  que  pour  des  navires  adherents a 
I'O.P.  et respectant  les  plans  de  peche  definis  par  eel le-ci.  Ceci  suppose 
une  representativite forte  de  110P  dans  le secteur,  condition  realisee 
pour  Ia  peche  i ndustrielle  (tous  les  navi res  de  +de 38m pratiquant  Ia  peche 
au  lieu  noir sont adherents  de  I'OP>,  mais  qui  posera  des  problemas  pour 
Ia  peche  artisanale au  cas  ou  eel le-ci  serait contrainte a mettre en 
oeuvre  des  plans  de  peche. 88. 
14.  La  peche  artisanale 
Les  problemas  que  Ia  peche  artlsanale  rencontre sur  le  plan  des  ressources 
sent de  meme  nature  que  ceux  de  Ia  peche  Industrlelle mats  ont touche 
diversement  les flotttlles. 
141.  L'acces  aux  ressources 
Plus  encore  que  pour~ peche  industrielle,  Ia  peche  artisanale hauturiere 
est dependante  de  Ia  bande  cotiere bordant  les  iles britanniques  (An-
gleterre-lrlande). 
Les  donnees  existantes sur  les  zones  de  peche  artisanale sont encore 
imprecises  mais  une  etude  faite  par  le Comite  Central  des  Peches  Maritimes 
en  1975  met  en  evidence  Ia  frequentation  importante  de  Ia  bande  des  12 
milles.  Les  secteurs  les  plus sensibles  de  ce  point de  vue  sent  les 
suivantes  : 
ZONffiDE  FREQUENTATION  DES  12  MILLES 
PORT  D'ATTACHE  ZONES  DE  PECHE  ESPECES  PRINCIPALES 
OU  QUARTIER 
ST  MALO  VII  El  et 2  poisson  de  fond, 
crustaces,mollusques 
MORLA I  X (quart  i er  >  VII  F  crustace 
GUILVINEC  VII  G 2 et 3  poisson  de  fond  et 
VII  B  1  . I angoust i ne 
VII  J  2 
VII  A 
ST  GUENOLE  VII  A  poisson  de  fond  et 
VII  G 2  langoustine 
VII  F 
LORI ENT  VII  A  poisson  de  fond 
VII  B 
VII  E 2 
VII  F et VII  G 
Dans  les  secteurs Ouest et Sud  lrlande,  mais  surtout Bisho.p  (Nord  et Sud) 
ainsi  que  Manche  Ouest  (y  compris  les  iles anglo-normandes),  Ia  liberte 
d'acces  ~  Ia  bande  des  12  milles est  determi~ante· pou~ Ia 
peche  artisanale hauturiere. 89. 
142.  La  surexploitation des  stocks 
Ce  problema  se  pose  principalement au  niveau  de  Ia  peche  cotiere et 
de  Ia  petite peche  sous  des  formes  parfois aigUes.  I I  ne  peut s'agir lei 
de  mener  une  etude exhaustive compte-tenu  de  Ia  diversite  des  stocks 
con  ~rnes et du  faible  nombre  d'entre eux  qui  sont sui vis  au  niveau 
scientifique. 
Deux  types  de  zones  sont a considerer 
1421.  Les  zones  cotieres  (bandes  des  6  mi  I les) 
L'enqu§te  menee  en  1975  sur  Ia  p~che artisanale a  montre  que  Ia 
surexploitation  des  stocks est un  facteur  ltmitant du  developpement  de 
Ia  petite peche  cotiere dans  Ia  plupart des  quartiers.  Les  consequences 
de  cette surexploitation  au  niveau  des  flottilles different selon  Jes 
zones  et  les  stocks  concernes.  Les  phenomenes  observes  le  plus  couramment 
sont  : 
- stagnation ou  baisse  du  rendement  pour  un  effort de  peche  accru  : 
(crustaces  sur  Ia  cote  du  Finistere Nord,  coquille St-Jacques en 
Baie  de  St-Brieuc  par exemple). 
- deplacement  de  l'effort de  peche  d'un  stock sur un  autre  par suite 
de  Ia  baisse  des  rendements  {araignees  ~crabe ou  homard  ~  crabe 
dans  les  quartiers de  Morlaix et Brest). 
-modification des  zones  de  peche  par suite de  l'epuisement  des  zones 
traditionnelles. 
La  gestion  rationnel le  des  fonds  cotiers est apparue  aux  professionnels 
de  plus  en  plus  indispensable  pour  le  maintien et de  le  developpement  des 
flottil les;  uncertain  nombre  d'lnitiatives ont ete  prises  par  les 
Comites  Locaux  de  peche  soutenus  aUKniveaux  departemental,  regional  et 
parfois  national  (Marine  Marchande).  La  gestion  rationnelle des  fonds 
c6tiers a  ete  con~ue  le  plus  souvent  comme  un  element  d'une  politique 
globale  visant a maintenir  l'emploi  des  pecheurs  cotters en  diversifiant 
les activites.  Ainsi,  les experiences  d'aquaculture menees  actuellement 
s'integrent dans  cette politique.: 
.  le  gisement  de  coquille St-Jacques  de  Ia  Baie  de  St-Brieuc  fait 
depuis  quelques  annees  l'objet d'une  protection qui  vise  d'une  part, 
a maintenir  !'effort de  peche  a un  niveau  acceptable  par  le  stock, 
d'autre part a accroftre  le  recrutement  par  un  programme  de  captage en 
milieu  nature!  {cf  lere partie page  63}.  L'etat du  stock et  le  faible 
niveau  de  captaqe  des  annees  anterieures  imposent  le  maintien  dans  les 
annees  ~  venlr,  du  ·dispositif de  gestion  ~a~ionnel  I~ mis'en  place  pour 
Ia  survic  de  entre  Deche  economiquement  importante. 90 . 
.  sur  Ia  cote Nord  du  Finistere,  des  actions  de  protection et de  repeu-
plement  ont ete mises  en  place sur  les  stocks de  crustaces.  Des  canton-
nements  ont ete crees ainsl  que  des  operations  de  repeuplement  menees 
par  le Comite  Local  des  Peches  de  Brest.  Dans  Ia  rade  de  Brest,  des 
experiences  d'aquaculture  (saumon,  forme  aquacole  notamment),  sont 
egalement en  cours  avec  l'apput  du  CNEXO . 
.  dans  le  pays  Bigouden,  l'effort de  peche  croissant sur  les  stocks 
cotters a  incite  le Comite  Local  des  Peches  a mettre sur pied  un 
programme  de  developpement  comprenant  Ia  gestton  rationnelle des  stocks 
cotters  (langoustine notamment) • 
.  dans  Ia  Bale  de  Quiberon,  Ia  pecherie de  homard  fait  l'objet d'une 
gestion  rationnel le  depuis  plusieurs annees.  Une  ecloserle  fonctlonne 
depuis  1972  a !'initiative d'un  groupement  de  pecheurs  geree 
aujourd'hui  par APASUB  (association  pour  le  developpement  de  !'aquaculture 
en  Bretagne  Sud). 
La  protection  des  fonds  cotter$ ost,  aujourdhui', au  centre  du  confl It sur 
le  cholutage  pelagique  dans  cette zone.  Ce  confllt, a l'origlne  localise 
(en  baie  de  Quiberon)  debouche  aujourd'hul  sur des  objectifs,  plus  vastes, 
posant ainsl  le  probleme  de  Ia  gestton  de  l'ensemble  des  stocks cotters. 
1422.  Le  golfe de  Gascogne 
La  zone  du  Golfe  de  Gascogne  est frequentee  par  un  grand  nombre  de 
flottilles dont celle des  chalutiers cotters des  ports  bigoudens  et 
de  Lorient.  Les  problemas  de  surexploitation  du  golfe  ne  peuvent  done 
s'analyser qu'en  prenant en  compte  !'ensemble de  l'effort de  peche 
s'y  exer~ant.  Des  etudes ont ete menees,  notamment  par  I' ISTPM,  qui 
fournissent  des  informations  sur  J'etat de  certains stocks  importants 
evoluant dans  cette zone  et qui  lnteressent  les  ports artisans bretons. 
Les  stocks  de  merlu  ont fait  l'objet d'une exploitation trop  intensive 
qui  a  entraine des  1950  une  balsse des  rendements.  L'utiltsation d'un 
maillage trop  faible serait  Ia  cause essentielle de  Ia  surexploitation 
du  stock.  Les  maillages  derogatolres autorises  pour  Ia  langoustine 
(40  mm)  sont  notamment  mcause.  Une  augmentation  generale des  malllages 
est done  recommandee  par  les scientifiques qui  se traduiratt par  une 
perte  immediate  forte  mats  un  gain a  long  terme  important. 
Le  s-tock  de  baudroiessemble avoir atteind  le  seuil  de  production optlmale 
tout nouvel  accroissement de  !'effort ne  condutsant qu'a  une  degradation 
des  rendements  et de  Ia  capture totale. 
Le  stock de  langoustines  du  Golfe  jusqu'au  plateau celtique est encore 
tres mal  connu.  Un  programme  d'etude est en  cours  visant a  evaluer  l'etat 
du  stock et  Ia  selectivite des  englns. 91. 
D'une  fa~on generale,  le  Golfe  de  Gascogne  constltue sur  le  plan  de 
Ia  ressource  une  zone  cle  pour  Ia  peche  atlantique  et notamment  bretonne; 
!'effort de  peche  exerce  a  connu,  et connaftra,  des  variations  lmpor-
tantes qu'fl  importe  de  bien mesurer  pour evaluer  les  capacites  reelles 
de  Ia  zone 
•  l'effort de  peche  des  flottes etrangeres  :  fortement  dimtnue  aujourd'hui 
grace a l'lnstauration de  I a Zone  Economique  Exclusive  (eviction  des  pays 
de  I'Est et reduction  de  I 'activite espagnole),  risque  de  s'accroTtre 
a nouveau  avec  l'entree de  I'Espagne  dans  la  CEE.  Dans  quel le 
proportion  ? 
.  !'effort de  peche  des  artisans  fran~als (du  Guilvinec a St-Jean  de  Luz) 
n'a cesse de  croitre depuis  Ia  guerre avec  notamment  le  developpement 
du  chalutage.  Les  etudes scientifiques mettent en  evidence  l'lmpact de 
ce  developpement  sur  Ia  surexploitation  de  certains stocks.  Des  mesures 
selectives sont preconisees  :  protection  des  nurseries  (soles,  merlus 
notamment),  augmentation  generale des  malllages • 
.  Ia  perspective  du  repll  d'une  partie de  Ia  flotte  industrielle bretonne 
sur  le Golfe et  le  plateau celtique doit-etre envisagee.  Est-elle sup-
portable sur  le  plan  de  Ia  ressource  ?  Quels  types  de  mesures  pourratent 
etre prlses sur  les  princlpaux stocks  ? 
L'interaction entre  Ia  bande cotlere eT  !'ensemble  du  plateau continental 
apparait tres  forte  sur cette zone.  La  conservation  des  ressources  du 
Golfe  suppose  done  une  politique de  gestion  prenant en  compte  I 'ensemble 
de  l'effort de  peche  exerce  (industrial  et artisan). 
143.  Les  mesures  de  conservation  dans  Ia  zone  de  peche  communautaire. 
1431.  Les  guotas 
Les  quotas  adoptes  pour  l'annee  1978  n'ont pas  touche  Ia  peche  artisanale 
bretonne.  Le  chalutage  de  fond  sur  les  zones  soumises a quotas  <VII  et 
VI  I I  ClEM>  pratique a partir de  St-Malo,  St-Guenole,  Le  Gui  lvinec,  Gavres 
et Port-Louis,  exploite  un  grand  nombre  d'especes  dont  un  petit nombre  ~nt 
soumises a quotas  :  le merlan,  le  merlu,  Ia  baudrole et le cabillaud. 
Les  quotas  al loues a  Ia  France  sur ces  especes  en  zone  VI  I et VI  I I  sonttxs 
superieurs a Ia  production  des  annees  anterieures.  Pour  l'annee ~79,  les 
TAC  de  Merlan  et de  Cabillaud  sont en  Iegere  diminution  dans  Ia  zone  VII. 
Les  captures  de  baudroie,  espece  faisant  actuellement  I'objet d'un  TAC 
global  dans  les  zones  VI,  VI  I,  VI  I I,  pourraient a l'avenir se trouver 
limltees si  le  TAC  est decompose  en  sous-zones.  Le  Guilvinec  premier  port 
fran~ais pour cette espece serait alors  le  premier touche.  Le  quota  de 
rnerlu  en  zones  VI  I et VI  I I  pourrait egalement evoluer dans  un  sens 
defavorable  pour  Ia  peche  artisanale quand  I 'Espagne  integrera  Ia 
communaut6  europeenne. '  . 
/ 
92. 
La  grande  diversite  des  especes  recherchees et  Ia  polyvalence  des  outils 
rendent,  d'une  fa~on generale,  Ia  peche  artisanale moins  sensible a une 
politique  de  quota.  Cependant,  dans  l'eventualite d'un  accroissement 
de  !'effort de  peche  dans  Jes  zones  frequentees  par  les  artisans  (notam-
ment  par  un  repli  d'une  partie de  Ia  flotte  industrielle bretonne  dans 
ces  zones),  le  ClEM  pourrait etre amene  a proposer a l'avenir des  quotas 
plus  restrictifs portant sur un  plus  grand  nombre  d'especes.  Se  posera 
alors,  avec  plus  d'acuite que  pour  Ia  peche  industrielle,  le  problerne  de 
Ia  gestion  des  quotas  artisans,  et notamment,  !'elaboration de  plans  de 
poche·au  niveau  portuaire. 
1432.  Les  mesures  techniques  de  conservation  de  Ia  ressource 
HEGION  II 
- mai II age 
- tai lie 
minimale 
- %  prises 
Les  mesures  concernant  les  maillages  derogatoir.es,  par contre,  sont 
determinantes  pour  Ia  peche  artlsanale hauturiere. 
L'annonce  des  mesures  unllaterales anglaises  portant sur  les  mai  I !ages 
pour  Ia  langoustine a  produit  une  grande  emotion  en  pays  bigouden.  Les 
ports  de  St-Guenole et du  Guilvinec  sont en  effet fortement  dependants 
de  cette peche  qui  assure  16  %  du  tonnage  et 33  %  de  Ia  valeur totale 
debarquee  du  quartier.  La  mesure  annoncee  prevoyait  !'utilisation, a 
partir du  1er  Novembre  1978,  d'un  maillage  de  70  mm  pour  Ia  peche  a 
Ia  langoustine  dans  Ia  Z.E.E  anglaise.  Cette mesure  reprenait en  defini-
tive  les  propositions  de  Ia  Commission  sans  retenir  le calendrier 
d'appl ication.  En  effet,  les  mesures  proposees  par  Ia  Commission  en  fevrler 
1978  concernant  le maillage et  les  tai I les  marchandes  applicables a  Ia 
peche  a  Ia  langoustine etaient  les  suivantes. 
Jusqu'au  31/08/79  Jusqu'au  31/12/79  Du  1/01/1980  au  Du  1/01/1982  au 
31/12/1981  31/12/1982 
55  E1  60  mm  70  mm  --4  70  mm 
90  mm  100  mm  ~  100  mm 
accessoires  40  %  50  %  ~  50  % 
~EGlON Ill 
- mai llage  45  a 50  mm  45  a 50 
- tai lie 
minimale  80  mm  80 
- %  prises 
accessoires  60  %  60 
REGION  I I  :  Nord  du  48°  paral lele Nord 
REGION  I I 1:  Sud  du  48°  paral lele Nord 
mm  50  a 55  mm  60  mm 
mm  80  mm  85  mm 
%  60  %  50  % 
--93. 
Le  mai llage de  70  mm  dans  Ia  Region  II  <No~·~·  du  48°  parallele>  intervient 
en  aoOt  1979  apres  une  periode transitoire. 
Le  caractere brutal  (application  immediate)  et  ~nilateral  des  mesures 
anglaises  ne  pouvait que  provoquer  I 'opposition  de  ceux  qu'elle touchait 
presque exclusivement:  les  pecheurs  artisans  du  quartier du  Guilvinec. 
Un  programme  d'etude  fut  lance  par  le  Comite  Local  des  Peches  du  Gui  lvinec 
visant a determiner  !'impact de  differents mail lages  sur  les  captures. 
Une  premiere estimation des  pertes  a  ete faite  par  I' ISTPM  a  Ia  suite 
de  marees  a bord  de  2  chalutiers travaillant sur  leurs  lieux  de  peche 
traditionnels  (VII  get h).  Les  resultats  figurent  dans  le tableau 
ci-dessous. 
BATEAU  PERTES  TRI  EFFECTUE  A :  PERTE  EN  % 
DU  POlOS 
globales ........ .  .  9  em  27  a 30  % 
11,5  em  17  a 25  % 
sur  les  petites 
POfvONE  langoustines ••.••  ..  9  em  40  a 50  % 
(ma iII age  11,5  em  40  % 
a 59,3  mm) 
sur  les  grosses 
langoustines .•• o.  ..  13  em  10  % 
globales ........ .  .  .  9  em  34  a 35  % 
11,5  em  24  a 31  % 
SAN  YAN  sur  les  petites 
(ma iII age  langoustines.ooo•  9  em  45  a 55 
C1l 
0  ••  to 
a 70,4  mm)  11,5  em  50  % 
sur  les  grosses 
langoustinesoo•••  0  0  13  em  18  %' 
Les  premiers  resultats  de  cette etude  doivent etre prolonges  par  une 
seconde  etude  plus  approfondie,  qui  determinera  les  consequences  econo-
miques  au  niveau  de  J~nsemble de  Ia  filiere  des  pertes  resultant de 
!'application d'un  mail lage  de  70  mmo 2)  Lfees a J'outt I  de  production 
21.  L'accroissement  des  coOts  de  production 
De  parses caracteristiques techniques,  l'activite de  pAche  a 
subi  avec  une  violence  particulfere  les  consequences  de  Ia  crtse 
petroltere de  1973-1974. 
211.  Le  carburant 
94. 
C'est  le  poste qui  a  subf  le  bond  le  plus  impressionnant  suite a 
!'augmentation  de  360%  du  prix des  produits  petroliers de  1973  a 
1975.  En  effet,  Ia  FRANCE  qui  se trouve  plus  eloignee de  ses  lieux 
de  peche  que  Ia  plupart de  ses  partenaires,  s'est dotee de  navires 
plus  grands et plus  puissants  pour  lesquels  Ia  route  represente 
une  consommation  importante et  improductive. 
Alnsl,  Ia  paste carburant est passe entre  1973  et 1975  (en  pourcentage 
du  chiffre d'affaires): 
de  9 a 21,5% pour  Ia  peche  fralche  industrielle 
de  11,5  a 28,6%  pour  les  thonniers oceaniques 
de  6 a 18  %  pour  Ia  grande  peche  arctique 
soit  un  facteur  de  multiplication compris  entre 2 at 3. 
Quant  a Ia  peche  artisanale,  bien  qu'operant sur des  zones  de  peche 
beaucoup  plus  rapporchees,  Ia  consommation  de  fuel  par kilo de  poisson 
peche  n'est que  legerement  inferieure a eel le des  bateaux  industrials. 
Ceci  peut etre attribue a  Ia  vetuste d'une  partie de  Ia  flottille 
C'r'noteurs  gourmands")  eta I 'uti I isation de  certaines techniques  de  pecht.~ 
~nerg0tiquement  coQteuses  (petits metiers c3tiers).  Mats  compte-
tenu  de  Ia  valeur des  produits mis  a terre,  Ia  hausse  du  gas~oil  fut 
mains  durement  ressentie,  passant de  5 a 10  %  du  chiffre d'affaires 
moyen  annue I. Le  paste carburant est ainsi  devenu  le  plus  lourd eta motive  un 
soutien  specifique  de  Ia  part des  Pouvoirs  Publics,  compte-tenu 
de  Ia  situation tres difficile creee en  1975  par  Ia  conjonction  de 
95. 
ce  facteur et de  Ia  chute  de  recettes  (cf.  Infra).  C'est dans  le cadre 
de  !'article 92  du  traite de  Rome  qu'a ete  instituee  une  aide tempo-
raire  (74-75)  en  faveur  du  malntien  de  l'emploi  basee  sur  Ia  consomma-
tlon  de  carburant a peche.  A partir de  1976,  cette aide,  dont  le  principe 
fut  rejete au  niveau  communautalre,  a  neanmoins  ete  reconduite  par  Ia 
France  les  annees  suivantes  : 
1974  (a  partir du  01/04)  Peche  Artisanale  6  FF/hl  Peche  fraiche  Industrial le 
1975  Peche  Artisanale  6  FF/hl 
Peche  fraiche  lndustriel le  4  FF/hl 
1976  Toutes  Peches  15  FF/hl 
1977  Toutes  Peches 
10,5  FF/hl 
1978  Toutes  Peches 
Cette aide,  dont  !'impact est tres  inegal  selon  les  differents  types 
de  peche,  representait en  1978  entre 2 et 3  % du  chiffre d'affaire des 
chalutiers  industrials. 
Evolution  du  prix moyen  annuel  du  gas-oi I  peche  (aide  non  deduite) 
1971  1972  1973  1974  1975  1976  1977  1978 
FF/HI  21,13  21,79  22,29  42,71  46,96  56,7  64,1  63,86 
212.  Le  materiel  de  peche 
C'est  le  second  paste caracteristique de  I 'exploitation  des  bateaux de 
peche.  I I  aurait supporte  des  hausses  importantes entre  1973  et 1974 
consecuttves a Ia  repercussion  des  augmentations  de  tarifs petroliers 
sur  le  prix des  fibres  synthetiques  uti lisees  pour  les  filets.  Cette 
augmentation  du  materiel  de  peche  a  ete esttmee a+ 64%  <1>,  mais  les 
observations  real isees  semblent montrer  une  stabilisation depuis cette 
periode.  Ainsi  entre  1974  et  1978  Ia  part relative  de  ce  paste  dans  le 
compte  d'exploitation  des  navlres  de  peche  industrielle a  tendance a dlmi-
nuer,  passant de  10%  a 9%  pour  les  55  metres  peche  arrlere et de  7,7% 
a 5 %  pour  les  30  metres  classiques. 
(1)  Rapport  au  Consei I  General  du  Depute  Guermeur  sur  Ia  situation des  peches 
dans  le  departement  du  Finistere,  Janvier  1976. 96. 
213.  La  reparation  navale 
C'et  un  secteur dont  le coOt  des  prestations de  service s'est egalement 
accru  rapidement,  +  59  %  entre  1973  et  1975,  du  fait des  hausses  prece-
dentes.  C'est en  effet une  activite qui  consomme  beaucoup  d'energie 
et qui  fait appel  a  une  main-d'oeuvre specialisee. 
214.  Les  frais  de  dechargement 
Les  pecheurs artisans debarquent  le plus souvent eux-memes  leur  peche, 
les  thonJers  debarquent en  Afrique et  Ia  grande  peche  rapporte  un 
produit stabilise au  froid  dont  les caracteristiques de  conditionnement 
permettent  un  debarquement  mecanise. 
Ce  sont done  les chalutters  industrials qui  ont recours aux  services 
des  entreprises de  manutention  qui  effectuent  le dechargement et  le tri 
du  poisson  afin de  preparer  Ia  vente aux  encheres qui  s'effectue toujours 
a  vue. 
Or,  i I  semble  que  ces coOts  scient en  France  tres superleurs ace qu' ils 
sont dans  les autres pays  de  Ia  communaute  pulsqu'fls representant pour 
les armateurs  une  charge  equivalent a  : 
8  %  des  ventes brutes a  Concarneau 
10  %  des  ventes  brutes a  Lorient 
La  baisse des  cours avait accru ce  poids en  1975  pour  atteindre 9,5 % 
et 11,5  %. 
I I  convient egalement d'ajouter  les  prelevements  sous  forme  de  taxes 
diverses  <portuaires,  parafiscales ...  )  qui  correspondent a  4,5% et 
6  %. 
215.  Les  depenses  d'equipage 
La  remuneration  du  marin,  nous  l'avons vu,  est toujours  une  fonctlon 
directe  du  montant  de  Ia  vente,  des  quantltes capturees et des  prix 
et elle ne  peut etre consideree au  marne  titre que  les charges  salariales 
des  secteurs  industrials terrestres. 
Notons  cependant que  le  poids s'allourdit du  fait des  charges  sociales 
dont  I 'assiette s'accroit  (r~rapage des  salaires forfaltaires  vers  les 
salaires reels).  II  semble  egalement que  les couvertures sociales des 
matins-pecheurs  fran~ais solent plus  etendues~e celles des  autres  pays 
de  I'Europe  de  I'Ouest,  ce qui  entraine une  pression  plus  forte au 
niveau  des  taux  de  cotisation. 
22.  Les  resultats 
221.  La  structure du  compte  d'exploltation ~77 
Les  comptes  d'exploitaHon moyens  proposes  en  annexe  permettent  surtout 
de  situer  !'importance relative des  differents pastes de  charges ainsi 
que  les chiffres d'affaires realises par  les  bateaux de  chaque  type 
bases  en  Bretagne. 97. 
Ces  moyennes  sont etablies a partir de  bateaux  identiques  ayant  done 
des  structures de  charges et recettes comparables  mais  dont  les monta-
ges  financiers  peuvent etre tres differents compte-tenu  du  cout  de 
l'investissement  (cf.  Infra>,  suivant  Ia  date  de  mise  a  l'eau.  I I est 
done  necessaire d'uti liser avec  beaucoup  de  precautions  les  resultats 
nets  moyens  apres  frais  financiers. 
222.  Les  resultats d'exercice  1974-1977 
Malgre  les  disparites caracterisant chaque  metier a travers  Ia 
structure de  compte  d'exploitation,  !'analyse des  resultats montre 
que  les evolutions  sont  loin  d'etre aussi  disparates. 
2221.  ~a  p~che fraTche  (doc  28  et 29) 
Les  55  m de  LORIENT  qui  ont realise d'importants  benefices en  1973  et 
1974  ont ete durement  touches en  1975  par  I 'accroissement  des  charges 
et une  chute  importante  des  recettes  due  a une  diminution  des  apports 
et  une  baisse des  cours  liee aux  perturbations  du  marche  des  especes 
industrielles  (cf.3). 
Ces  navires  ont  ete dans  l'impossibi lite d'equi librer  leurs  charges 
d'exploitation en  1975  et en  1976  et done  de  faire  face a leurs 
charges  de  remboursement  d'emprunts.  Les  armateurs ont  dQ  alors 
demander  des  moratoires  bancaires et financer  leurs depenses  courantes 
sur  du  decouvert  de  tresorerie a 13-14  %. 
l.a  situation s'est nettement amelioree en  197?,  les  prix ayant  augments 
plus  vite que  les  charges  (2),  et el lea perm1s,  grace a l'aide au 
malntien  de  l'emploi  indexe  sur  Ia  consommation  de  carburant,  de 
degager  des  resultats bruts avant  amortissement excedentaires. 
Cependant,  cet excedent  fut  insuffisant  pour  combler  le  trou  des 
deux  exercices  precedents et de  nombreuses  entreprises ont  vendu 
des  unites  pour  consolider  leur structure financiere et permettre 
de  poursuivre  !'exploitation des  navires  restants.  L'armateur opte 
pour  Ia  vente  du  bateau  le  plus  ancien  pour  garder ses  unites plus 
modernes. 
De  ce  fait sent partis  les  55  m les  plus  anciens,  dont  l'exploitatlon 
etait  Ia  plus  facile  compte-tenu  de  frais  financiers  nettement 
inferleurs. 
(2)  On  dolt en  fait parter de  rattrapage  puisque  !'augmentation  du 
prix moyen  du  poisson  1974-1977  s'etablit a+ 33  %,  alors qu'il 
se situe a+  38%  pour  !'ensemble des  prix de  gros  alimentaires. 98. 
8 Les  33m de  CONCARNEAU  ont ete mains  touches  par  le fait qu'ils consom-
ment-mofns-de-carburant compte-tenu  de  leur tall le et de  leurs zones 
de  peche  plus  rapprochees  d'ou  ils rapportent  une  part  importante 
d'especes  fines  qui  furent mains  touchees  par  les perturbations  inter-
nationales.  Nous  notons cependant que  les  resultats nets d'exploitation 
furent deficitaires en  1975  et  1976  et que  ce n'est que  gr§ce a 11afde 
au  maintien  de  l'emploi  sur  le carburant que  ces  bateaux ont  pu  couvrir 
leurs charges  financieres. 
Nous  voyons  egalement que  1976  fut  une  annee  plus mauvaise  que  1975 
ce  qui  peut s'expliquer par  une  reprise plus  lente des  prix dont  !'aug-
mentation  fut  inferleure a celle des charges.  II  a  fal lu  attendre  1977 
pour  revoir ces  bateaux assumer  par eux-memes  Ia  couverture des  charges 
d'exploitation et financieres. 
·h~~-~Q:2~_m_£l~~~lg~~~-2~_gQ~g~B~s~~ 
Lecompte d'exploitaHon moyen  montre  bien  ici  l'obsolescence de  ce  type 
de  navires qui,  a  longueur egale,  realisent pres d'un tiers de  capture 
en  moins  que  les  peche-arriere en  degageant  un  resultat net deux  fois 
inferieur alors qu'ils ne  supportent plus de  frais  financiers. 
lis ont  ete  ,  comme  les  55  m,  incapables de  couvrir  leurs charges 
d'exploitation en  1975  et 1976  et n'ont pu  retrouver  un  resultat net 
positif en  1976  que  grace a 11aide sur  le carburant. 
~Les 46  m de  LORIENT-CONCARNEAU  n'ont ete mis  a l'eau qu'en  1975  pour  Ia 
plupart:-No~s-n~-disposons-donc des  comptes  que  pour  1976  et 1977. 
Cependant,  !'interpretation du  compte  d'exploitation  moyen  des  46  metres 
n'a qu'une  portee  limitee  puisqu'il  recouvre en  realite deux  realites 
differentes 
- Les  4  navires de  Concarneau  presentent des  resultats  positlfs 
- Les  5  navires  de  Lorient,  au  contraire,  presentent des 
resultats deficitaires. 
Ces  bateaux  supportant des  charges  senslblement equivalentes,  c'est 
au  niveau  des  mises a terre que  s'opere  Ia  difference.  Le  facteur 
humain  semble  jouer  lei  un  grand  role  (Jes  46  metres  concarnois 
~tant commandes  par de  mel  I leurs  patrons).  D'autres  facteurs,  techni-
ques,  interviennent egalement  (1). 
(1)  D'apres  les mareyeurs  de  CONCARNEAU,  les  conditions  de  conservation 
des  esp~ces fines  dans  des  bateaux  de  ceti6 tai I !e entrainent  une 
qualite mediocre et des  prix  inferieurs a ceux  obtenus  par  les 33m. Quoiqu'i I  en  soit,  les  charges  financieres  pour  ce  type de  navire, 
construit en  1974  pour  Ia  plupart,  apparait tres  importante  dans 
les  deux  ports.  En  effet,  sur  les echanti I Ions  retenus,  compte-
tenu  de  !'evolution  rapide  du  coOt  de  Ia  construction  navale,  les 
99. 
46  m de  2  ans  d'age  supportent des  frais  financiers  sur emprunt  et 
une  dotation  aux  amortissements equivalents aux  55  m de  4-5  ans 
d'age moyen,  alors que  leur chiffre d'affaires est de  32  %  inferieur. 
En  conclusion,  nous  pouvons  degager  les caracteristiques de  Ia 
situation des  peches  fraTches  industrial Jes  bretonnes  en  1978  : 
les  hausses  des  charges  d'exploitation,  surtout  le carburant, 
ont touche  plus  durement  les  grands  bateaux egalement  plus 
sensibles aux  variations  de  recettes  <cf.  problemas  de  marches>. 
les  difficultes n'evoluent  pas  dans  le  marne  sens  que  Ia 
tai I le  des  navires  mais  sont  inversement  proportionnel les a 
l'age.  Les  unites  Jes  plus  recentes,  qui  ont coute  le  plus 
cher,  sont eel les  dont  I 'equi I ibre  financier est  le  plus 
dlffici lea realiser. 
les  charges  financieres et done  les "conditions  financieres  de 
realisation des  investtssements apparaissent ainsi  comme 
l'expl ication  premiere  des  exercices deficitatres de  certains 
navires  jusqu'en  1978. 
I 'amelioration continue des  resultats  bruts entre  1975  et  1978 
traduit  une  croissance soutenue  des  prix au  debarquement, 
superieure a  Ia  croissance des  charges d'exploitation.  Depuis 
Ia  fin  de  l'annee  1978,  Ia  tendance  semble  se  renverser:  on 
constate  un  ralentissement dans  Ia  biasse des  prix au  debarque-
ment  et une  forte  hausse  des  charges  (carburant  notamment>. 100. 
2222.  La  grande  peche  (doc  30) 
Si  le tonnage  global  mis  a terre diminue  regulierement,  il  est compense 
par  Ia  diminution  du  nombre  de  navires,  ce qui  a  permis  l'accroissement 
du  tonnage  moyen  debarque  par  bateau  en  1977,  sans  toutefois  retrouver 
le  niveau  de  1974. 
Neanmoins,  l'accroissement du  prix moyen  de+  30%  de  1976  a 1977  a 
permis  de  retrouver  un  chiffre d'affaires voisin de  1974  en  francs 
courants.  Les  charges  n'ayant crO  que  de  15  %  entre  1976  et  1977,  Ia 
situation s'est done  amelioree et  l'excedent d'exploitation,  sans 
retrouver  le  niveau  de  1974,  a  assure  Ia  couverture des  charges  finan-
cieres qui  avaient  dO  etre prises en  charge en  1975  et  1976  par des 
interventions  bancaires et des moratoires. 
I 
'  1974  1975  1976 
I 
1977 
CHIFFRE  D'AFFAIRES  FF  11  324  000  6  046  000  9  125  000  11  993  000 
RESULTAT  BRUT 
D'EXPLOITATION  AVANT 
FRAIS  FINANCIERS  ET  + 22,6  - 3,6  + 2,4  +  14,5 
AMORTISSEMENT  EN  % 
DU  C.A. 
(Source  COGEPECHE) 101. 
2223.  Le  thon  tropical  (doc  30) 
L'annee  1977  doit etre consideree  comma  cella du  net  redressement 
a pres  I  a  chute  de  1975  et  I  a  I  egere  arne lio ration  de  1976.  E  II e 
permet  en  effet de  retrouver  les excel Ients  resultats  de  1974  en 
attendant  le  bl lan  difinitif de  1978  qui  s'annonce exceptionnel. 
Le  redressement est dO  a  Ia  fois  aux  captures et aux  prix en 
augmentations  respectives de  20  et 36  % par  rapport a 1976,  soit 
un  chiffre d'affaires marquant  en  moyenne  un  bond  de  63  % alors que 
les  charges. ne  s'accroissaient que  de  25  a 30  %. 
L'ensemble  des  navires  a  done  pu  faire  face  a  leurs  charges  financieres 
et taus  los  armaments  ont  retrruvle  une  situation de  b  i I  an  pI us 
saine,  certains ayant  meme  deja  relance  une  nouvelle  phase  d'inves-
tissement  pour  ees  unites  de  grande  capacite dont  nous  voyons 
qu'i Is ont  nettement mieux  traverse  Ia  crise que  ceux  de  Ia 
generation  precedente. 
CHIFFRE  D'AFFAIRES  ET  RESULTAT  BRUT  D'EXPLOITATION 
(en  pourcentage  du  chiffre d'affaires) 
TYPE  DE  NAVIRE  1974  1975  I  1976  1977 
36-41  m 
47  m 
58-75  m 
- 2  400  000/-25,8%  2  814  000/-21%  5  262  000/+10,3% 
7  565  000/+28,6%  3  200  000/-23,4%  6  010  000/+13%  8  343  000/+23,5% 
- 6  500  000/+7,7%  7  693  000/+9%  14  462  000/+31,7% 
(source  SIDITtvO> 
22211.  La  peche  artisa~.~ 
L'absence  de  donnees  chiffrees concernant  Ia  gestion  des  bateaux 
artisans  ne  permet  pas  d'avancer des  pro~0sitions rigoureuses.  De  plus 
Ia  multiplicite  des  situations  (peche  de  mains  de  10m a  24m)  neces-
siterait des  etudes  precises qui  n'ont pas  encore ete realisees  pour  Ia 
region  de  Bretagne. 
23.  Evolution  de  l'investissement 
231.  Le  coat de  Ia  construction 
L'augmentation  du  coat de  Ia  construction,  reguliere jusqu'en  1973 
et due  au  progres  technologique,  a  marque  un  bond  en  1974  puis  en  1975. 
Les  chantiers  navals ont  ressenti  tres durement  Ia  crtse car c'est 
une  industria qui  consomme  beaucoup  d'energie,  qui  demande  une  main-
d'oeuvre  nombreuse  et specialisee et qui  a  vu  le  prix de  certaines 
matieres  premieres  augmenter  de  fa~on spectaculaire  (bois).  II  est a 
noter  que  les  entreprtses de  caractere artisanal  ont ete plus touchees, 
entrainant  une  augmentation  plus  importante  du  prix des  unites  de  peche 
artisanale par rapport aux  navires  de  peche  industrielle pour  lesquels 
existe une  rude  concurrence  internationals. 102. 
EVOLUTION  DU  PRIX  MOYEN  DU  TONNEAU  DE  JAUGE  BRUTE 
--.  --
Francs  courants  1971  1972  1973  1974  1975 
P~che fraTche  indus-
trielle  9  725  10  590  11  800  15  660  16  510 
P~che Thoniere  tropi-
cale  9  160  10  040  13  115  16  135  17  790 
Grande  Peche  8  205  10  530  8  860  9  520  -
Peche  Artisanale  8  330  9  155  10  810  17  600  22  700 
Source  :  Bl lan  du  Vl
0  Plan  (1970-1975) 
232.  Le  prix des  bateaux 
Nous  pouvons  egalement  suivre  !'evolution  du  prix d'unites suivant  le 
type et  l'annee de  mise a l'eau  (0oc.31 ). 
233.  Le  rythme  de  Ia  construction - peche  industriel le 
I I  a  ete particul ierement  soutenu  au  cours  du  Vl
0  Plan  pour  Ia  peche 
industrielle compte-tenu  des  incitations  financieres  nationales et 
communautaires  (cf  infra strategies).  Les  efforts  les plus  importants 
ont ete portes  sur  les unites  de  fort tonnage  puisque  les meil leurs 
resultats ont ete obtenus  au  niveau 
.  du  developpement  de  Ia  flottille thoniere tropicale 
.  de  Ia  reconver~ion des  navires  de  grande  peche  salee  en 
congelateurs 
.  de  Ia  flotti I le  industrial le  fraiche  de  Lorient  (55  m) 
Neanmoins,  I 'effort necessaire etait important au  debut des  annees  70 
car  : 
Ia  flotte  de  navires  de  100  a 500  tonneaux  avait perdu  124  unites entre 
1965  et 1968  soit pres  de  20  000  Tjb. 
Ia  flotte hauturiere  fraTche etait composee  d'unites  relativement  jeunes 
(plus  de  50  %  de  moins  de  10  ans)  mais  qui  se trouvaient techniquement 
depassees  par  l'arrivee des  unites  peche-arriere. 103. 
Pourtant si  de  nombreuses  unites  sont entrees en  service,  surtout entre 
1972  et  1975,  les objectifs du  plan,  qui  prevoyaient  !'augmentation 
sur 5 ans  de  4%  de  tonnage  global,  n'ont pas  ete attaints compte-tenu 
du  desarmement  d'unites anciennes  qui  se poursuivait. 
L'effort de  construction a  en  effet ete steppe en  1975  avec  Ia  crise 
pour  ne  reprendre  qu'en  1978  avec  des  thoniers,  aggravant ainsi  une 
perte de  substance  importante  surtout sensible au  niveau  des  flottil les 
de  chalutiers de  moyen  tonnage  (Concarneau). 
MISES  A L'EAU  DE  NAVIRES  INDUSTRIELS  BRETONS 
--------·-
1973  1974  1975  1976 
LORI ENT  9  X  55  m PF  2  X  55  m PF  3  X  55  m PF  2  X  55  m PF 
2  X  44  m PF  5  x 44  m PF  -
ETEL  1 x  33  m PF  - - -
CONCARNEAU  4  X  TH  7  X  TH  8  X  TH  -
1  X  44  m PF  1 x 38  m PF  5  X  44  m PF  1  X  44  m PF 
2  X  33  m PF  5  x  33  m PF  1 x  33  m PF  -
DOUARNENEZ  1 x  TH  1  X  TH  - -
3  X  38  m PF  2  x  38  m PF  2  X  38  m PF  3  X  38  m PF 
ST  MALO  - 2 x  GP  - -
(Source  UAPF) 
PF  chalutier peche  arr1ere de  peche  fraiche 
TH  = thonier senneur congelateur 
GP  = chalutier congelateur de  grande  peche 
1977 
- -
-
1  X  TH 
- -
-
-
-104. 
234.  Le  montant  de  I  1 investissement  realise  par  Ia  peche  industrial le 
nitcs  prirnees) 
RIENT 
tal  i nvesifssarent 
nt  : 
bven.  nationale 
ets bonifies 
NCARNEAU 
chalutiGrs 
tal  inves. 
nt  : 
bven.  nationale 
ets bonifies 
NCARNI::AU 
thoniers 
tal  lnves. 
ont  : 
bvec.  nationale 
ets bonifies 
UARNENI:Z 
tal  inves. 
nt  : 
bven.  nationale 
et·sbonifies 
MALO 
tal  inves. 
nt  : 
bven.  nationale 
ets bonifi6s 
Si  nous  traduisons  l'investissement en  termes  financiers,  nous 
r;nesurons  I 'effort  realise  par  les  armements  bretons. 
---··----~-- -..  ·- --
1970  1971  1972  1973  1974 
4  450  000  17  250  000  15  897  000  59  262  000  51  669  000 
1 090  250  3  364  000  2  252  500  5  591  300  5  354  850 
1  112  500  4  312  000  4  020  000  13  587  000  11  057  920 
2  995  000  13  580  000  8  985  000  8  627  000  33  770  880 
643  125  2  354  000  1  141  800  862  700  5  065  630 
656  230  3  210  000  1 968  750  2  165  750  9  455  850 
12  380  030  - 28  000  000  47  943  000  16  700  000 
1  704  200  - 3  627  500  4  794  300  2  505  000 
1  981  790  - 2  940  000  - 4  676  000 
- - 21  546  800  33  010  000  -
- - 2  152  700  990  300  -
- - 3  231  900  - -
- - - - 18  900  000 
- - - - 945  000 
- - - - -
(Source  Marine  Marchande  GFAI) 
1975 
56  300  500 
8  445  075 
13  890  750 
31  010  370 
4  651  545 
9  303  000 
26  072  000 
3  910  860 
7  821  720 
-
-
-
-
-
-
L'annee  correspond  a celle d1attribution  de  Ia  subvention et il  peut se 
presenter  un  decalage  important compte  tenu  de  1a  rapidite tres variable 
avec  laquelle  les  armements  constituent  leurs dossiers. 105. 
Mais  globalement,  I' investissement correspond a 508  Millions  de  Francs j 
dont 61,5  MF  ont ete couverts par des  subventions  nationales et 95,4  MF 
par des  prets bonifies  du  FOES  (1). 
235.  Le  cas  de  Ia  peche  artisanale 
La  pol itique mise  en  place avec  le  Vl
0  plan  en  matiere  de  peche 
artisanale avait retenu  3 objectifs 
.  modernisation  de  Ia  flotti I le  par application  de  progres  techniques 
venus  de  Ia  peche  lndustrlelle:  peche  par  l'arriere- pont couvert-
.  rationalisation de  Ia  construction  avec  Ia  recherche  de  series sur 
un  nombre  I imite  de  prototypes 
.  renouvel lement  de  Ia  flotti I le en  12  ans  impl  iquant  Ia  mise  a l'eau 
de  5  800  Tjb  par an  au  niveau  national 
Or,  sides progres  importants ont ete realises avec  Ia  creation  des 
SIA  (2),  le  rajeunissement est  loin  d'~tre attaint puisque  l~ge moyen 
se  situe auteur de  14-15  ans.  Cela  est dO  en  grande  partie a des  facteurs 
exterieurs au  nouveau  systeme  de  financement  mis  en  place  par  les 
Pouvoirs  Publics,  et notamment,  a Ia  conjoncture de  1974-1975,  Ia  crise 
provoquant  Ia  stabilisation des  constructions a un  niveau a peu  pres 
constant. 
Dans  le  meme  temps,  le  coOt  des  unites  augmentait a un  rythme  voisin 
de  20  %  I 'an. 
EVOLUTION  DU  PRIX  DES  PRINCIPAUX  TYPES  DE  BATEAUX  ARTISANS  rrYPES  SIA) 
I 
(x1000  FF)  1973  1974  1975  1976 
15,5  M bois  320  500  650  750 
19  M bois  750  850  1  100  1 200 
16,20  M acier  600  700  1  175  1 400 
19,5  M acier  1 000  1 200  1 600  1 900 
20,45  M acier  1 000  1 300  1 700  2  000 
(Source  JF  JOUFFRAY  PECHE  MARITIME  N°1185-1976) 
(1)  Fonds  de  Doveloppement  Economique  et Social  remplaces a partir de  1974 
par  des  bonifications  speciales. 
(2)  Societes lnterprofessionnel les Artisanales  :  i I  n'en existe pas  en 
Bretagne  Nord. 106. 
Cette augmentation  plus  rapide que  pour  Ia  peche  industrial le  s'explique 
par  les coOts  de  matiere  premiere et man-d'oeuvre,  mais  egalement, 
par  !'amelioration considerable des  prototypes  du  point de  vue  des 
conditions  de  vie et de  travail  a bord  notammen~ Ia  sophistication 
constante sur tous  les  modeles  que  ce soient  les engins  de  peche  <treuils, 
enrouleurs  de  chaluts)  ou  l'electronique debord.  De  meme,  Ia  puissance 
des  moteurs  passant depuis  1974  de  130  a 300  cv  sur  les  12  m et de  220 
a 380,  voir 420  cv  sur  les  16-20  m. 
Dans  ces conditions,  et compte-tenu  des  difficultes financieres  pour 
reunir  l'autofinancement necessaire,  le  jeune  patron n'investit  pas 
qui~e a se  detourner  un  jour de  son  metier,  ou  bien,  if  se tourne  vers  le 
marche  de  I 'occasion.  Quant  au  patron confirme,  il  ne  renouvel le  pas 
'son  unite dans  les  memes  conditions;  ainsi  le  tonnage  unitaire moyen 
diminue  passant en  Bretagne  Sud  de  41  tjben  1973  a 32  tjb en  1975. 
On  assiste done  a une  accumulation  au  niveau  du  creneau  moyen  30-35  tjb 
rempla~ant  les  unites  de  19  m par des  15-16  m plus abordables et d'une 
meil leure  rentabi I ite  immediate.  Si  les  ameliorations  techniques  per-
mettent a ces  bateaux de  pratiquer  fa  meme  peche,  le  phenomena  comporte 
neanmoins  des  menaces  de  repli  eventual  sur des  stocks  plus cotiers. 
1977  a  neanmoins  montre  une  reprise des  commandes  (25  unites  primees  en 
Bretagne)  par suite d'une  relative stabilisation des  prix des  navires,  et 
ce,  malgre  les  menaces  pesant sur  f'acces a Ia  ressource.  Cette  Iegere 
reprise confirme egafement  Ia  position  prise  par  l'acier  (32  %>  vers 
lequel  de  nombreux  chantiers  du  Sud  Finistere se  sont reconvertis,  et  Ia 
timide apparition  du  plastique. 
1971 
UNITES  SIA  MISES  A L'EAU  EN  BRETAGNE  SUD 
I 
1972  1973  1974 
18  38  35 
236.  Les  moyens  de  financement 
1975  1976  1977 
24  21  25 
- L' inflation qui  secoue  Ia  France  depuis  1974  a  entraTne  un  rencheris-
sement  du  Ioyer  de  !'argent venant aggraver  Ia  charge  financiere afferant 
aux  investissements.  Ainsi,  le  taux moyen  des  prets bancaires  long  terme 
(10  ans),  stable entre 8,75 et 9,25%  de  1971  a 1973  est monte  a 11,4% 
en  1974  et 11,6% en  1975.  Quant  aux  artisans qui  financent  surtout sur  du 
moyen  terme  (7  ans)  ils ont vu  les taux passer de  11,9 a 15,2% entre 
1973  et  1974. 
- D'autre part,  le  mode  d'intervention de  I'Etat a  vu  en  1974  le  remplace-107. 
ment  des  credits spec1aux  du  FOES  a 5%  par des  bonifications d'interet 
a 4  points sur  les emprunts  long  et moyen  termes,  mesure  rendue  caduque 
dans  ses effets par  Ia  hausse  des  taux. 
- Enfin,  apres avoir  largement  invest!  dans  Ia  peche,  compte-tenu  des 
dividendes  deg~es dans  les annees  1970-74,  les organismes  bancaires ont 
essaye a partir de  1975  de  recuperer au  mieux  les  semmes  avancees.  On  a 
ainsi  assiste au  repl i  spectaculaire de  certainesgrandesbanquesnatlonal I see 
attireespar  J'aventure maritime.  Ceci  a  alors aggrave  Ia  difficulte 
d'obtenir des  prets a Ia  construction en  plus  des  mesures  d'encadrement 
du  credit prises  par  I'Etat  Fran~ais. 
- Notons  egalement  que  certains armements  qui  voulaient profiter des 
excel Ients  resultats des  nouveaux  bateaux et qui  ne  disposaient pas  de 
l'autofinancement  necessaire ont eu  recours  au  leasing,  technique  finan-
ciers nouvelle  pour  eux  et dont  its ont compris  le coOt a partir de  1975. 
0 
0  0 108. 
3)  Liees  au  marche 
31.  La  crise de  1975 
311.  La  grande  p~che 
Jusqu'a  Ia  fin  1973,  les capacites de  production  des  chalutiers surge-
lateurs s'equil ibraient avec  Ia  demande  sur  le marche  interieur.  Or, 
Ia  restructuration  de  Ia  flotte et  Ia  mise  en  service de  nouvelles  unites 
en  1974  a  entraine  le  doublement  de  Ia  capacite de  production  nationale. 
Cette mutation  avec  disparition quasi  totale des saleurs s'est sans  doute 
effectuee trop  rapidement et,  alors que  le  marche  largement demandeur 
fin  1973  avait  vu  les  prix s'ajuster a  Ia  hausse,  les campagnes  de  1974  ont 
amene  Ia  constitution de  stocks de  cabi I laud  importants  (16  500  Ten 
Avri I  1975). 
Ces  excedents  n'ont  pO  etre ecoules  sur  les  marches  traditionnels a 
!'exportation  (Republique  Federate  d'AI lemagne  et  ltalie) car c'est a 
cette epoque  que  sont arrives sur  le marche  european  les excedents  des 
pays  du  Nord  de  !'Europe  (Iaiande,  Norvege)  et du  Sud  Est asiatique 
(Pol lack  japonais)  dont  les  stocks s'etaient rapidement constitues 
par suite de  Ia  fermeture  du  marche  americain  (importations  197411975  : 
- 26  %>  constituant  leur debouche  traditfonnel. 
La  chute  des  cours  sur  le marche  mondial  (prix moyen  annuel  197511974 
- 37,5  %>  s'est alors  repercutee sur  les cours  nationaux en  !'absence 
de  protection efficace a l'entree de  Ia  communaute. 
Prix moyen  de  Ia  plaque  de  filet de  cabillaud congele  debarque a ST  MALO 
1974 
1975 
6,41  FF  I  KG 
4,  70  FF  I  KG 
soit - 27  % 
Le  marche  commen~a a s'alleger au  dernier trimestre  1975  par suite 
d1un  lent degel  du  marche  americain 
-de captures  limitees  pour  les 2  dernieres campagnes  1975 
- des  mesures  de  protection communautaires  : 
.  prix de  reference  sur cabillaud,  lieu  noir et eglefin a 
compter  d'Avril  1975 
.  prix de  reference sur  le marche  a partir du  15  Mai  1975 
et suspension  d'importations en  Novembre  et Decembre 
Notons  ici  que  compte-tenu  de  l'accroissement  d~s charges  d'exploitation 
qu'ont eu  egalement a subir  les navires de  grande  p~che, cette crise 
entraina  une  baisse  de  31%  par rapport a 1974  de  Ia  part annuelle a 
l'homme.  On  peut considerer que,  du  point de  vue  du  marche,  Ia  situation 
est redevenue  normale  pour  Ia  grande  peche  dans  le courant  du  premier 
semestre  1976. 109. 
312.  Le  thon  tropical 
La  France  a  subi  de  plusieurs  fa~ons  les contrecoups  de  Ia  crise thoniere 
americaine. 
•  En  tant que  fournisseur,  elle a  vu  ses  ventes a destination  des  Etats-Unis 
s'arr~ter fin  1974  pour  ne  reprendre que  progressivement a I'Automne  1975. 
Les  prises ayant ete fortes  durant  I 'Hiver  1974-75,  les  producteurs 
espagnols ont pu,  gr§ce a des  aides a !'exportation,  brader sur  le  marche 
fran~ais a des  prix  representant au  15/2/75  une  baisse de  30  %  par  rapport 
au  prix  fran~ais du  31/12/74.  A cette epoque,  les  usiniers  fran~ais 
attendaient a Ia  baisse,  ne  s'approvisionnant qu'en  fonction  de  leurs 
besoins  immediats.  Les  prix  fran~ais ont alors chute  (-18  %>,  alors que 
les~ocks gonflaient toujours en  raison  de  Ia  pression  aux  frontieres. 
En  effet,  le  germon  qui  fut  Ia  principale victime  de  Ia  recession 
americaine  se trouvait au  Japon  a des  cours  voisins et souvent  inferieurs 
a ceux  du  I istao. 
La  France  decida  Ia  fermeture  de  ses  frontieres a !'importation  de 
thons  destines a Ia  conserve.  Cette mesure  effective de  Mars  a Decembre 
1975  a  sans  doute  evite a  l'armement thonier  fran~ais  le  sort de  son 
homologue  japonais qui  a  vendu  ou  desarme  25  %  de  ses  navires. 
o  En  tant que  transformateur,  el le  a  par centre ete genee  par  les  impor-
tations de  conserves  africaines.  En  effet,  les  conserves  africaines 
<Senegal,  Cote  d' lvoire)  et japonaise  (transformees a I' lie Maurice) 
rentrees en  France et dans  Ia  CEE  par  le  canal  de  Ia  convention  de 
Lome  sont  venues  concurrencer a bas  prix  les  usiniers  fran~ais 
metropol rtains. 
e  I I  fal lut attendre egalement  le  debut  de  1976  pour  voir se  resorber  les 
stocks et  les  prix  retrouver  un  niveau  remunerateur,  mais  cette crise 
amena  une  baisse  de  51,5%  par  rapport a 1974  de  Ia  part moyenne  annuelle 
par  homme. 
313.  Le  marche  du  frais 
II  a  subi  le contrecoup  des  perturbations du  marche  des  produits surgeles 
par  Ia  pression en  cascade  de  Ia  plaque  de  cabil laud  sur  Ia  plaque  de 
lieu  noir,  sur  le  I ieu  noir frais.  Le  prix moyen  au  debarquement  a 
ainsi  baisse en  1975  de  22  %  a lorient,  7 %  a Concarneau.  Cette baisse 
qui  fut assez  brutale debut  1975  a  amene  les marins a arreter  le travail 
de  2 a 4  semaines,  car  fis  sublssatent une  balsse des  prix  (done 
de  (e8r  r~verJU)  malgre  des  tonnages  egalement  en  regression. ! 
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Quant  aux  peches  artisanales,  et1tes ont plus  faib!ement  ressenti 
ces  soubresauts car el les  sent mains  dependantes  du  marche  inter-
national.  Les  especes  fines  rapportees  n'ont en  effet que  tres 
rarement  de  concurrents substltuables  par  des  Importations,  tant 
en  diversite qu'en  qualite. 
32.  Les  consequences  de  Ia  crise sur  le marche  du  frais 
La  crise de  1975  nous  apporte trois enseignements  sur  les caracteris-
tiques  du  marche  fran~ais du  poisson  frais  : 
- le  developpement  des  peches  d'especes  communes  (I ieu  nolr,  lingue) 
et !'apparition d'un  marche  en  frais  pour  ces  especes  a  integre 
Ia  France  dans  les circuits  internationaux du  poisson et accelere 
l'ouverture des  frontieres  aux  importations en  provenance  des  pays 
d'Europe  du  Nord.  L'equi I ibre  du  marche  interieur depend  done 
desormais  beaucoup  plus etroitement des  apports et des  cours  dans 
les  grands  centres  poissonniers europeens,  compte-tenu  du  poids 
croissant pris par  le  poisson  d'importation  dans  Ia  couverture de 
Ia  demande  interieure  (1). 
- Ia  tragi lite de  Ia  fi liere frais en  Bretagne  Sud  ou  le  mareyage  est 
le  fait de  petites entreprises tres  peu  integrees  verticalement dont 
l'activite d'importation  n'est qu'accessoire.  Leur  experience  du 
marche  international  est done  tres  inferieure au  commerce  boulonnais 
et  leur  faible  surface n'a  pas  permis  Ia  meme  structuration de  Ia 
(1)  1977 
fi I iere. 
!'existence de  mecanismes  communautaires  de  protection du  marche 
n'a  pas  empeche  les  bouleversements  du  marche  mondial  de  se  raper-
cuter dans  Ia  CEE. 
0 
0  0 
- production  interieure totale produits  de  Ia  mer  :  699  200  T 
pour  3,343  mi  I liards  de  Francs 
- importations:  456  000  T pour  3,353  milliards  de  Francs 111. 
4)  Liees au  secteur de  Ia  transformation 
41.  La  conserverie 
Les  contraintes  rencontrees  par ce secteur tres traditionnel  se situent 
aux  trois niveaux  de  l'approvistonnement,  de  !'exploitation et de  Ia 
commercialisation. 
411.  L'approvisionnement 
La  conserverie  bretonne  repose  sur une  rotation annuel le a trois pro-
ductions,  sardines,  maquereaux  et thons  dont  !'association  permet 
d'utiliser au  mieux  un  outi I  assez  specialise puisque  les conserveries 
de  poisson  realisent mains  de  9% de  leur activite sur d'autres  produits 
(legumes  .•• ).  Quant  aux  autres conserveries qui  travail lent accessoire-
ment  du  poisson  (et assurent 24  %  du  tonnage  total  de  poisson  en  bofte) 
les  productions associees sont essential lement  les  legumes  (petits pois, 
haricots verts) • 
.  Ia  disparition  progressive des  petites sardines  dans  le golfe de  Gascogne 
a  amene  les conserveurs  de  !'Atlantique a se tourner vers  Ia  p~che 
mediterraneenne,  setoise et surtout  italienne.  L'inquietude est 
done  I iee a I 'attitude des  conserveurs  ital iens qui  produisent essential· 
lement  du  thon  dont  le marche  ital ien  est tres demandeur  et ne  trans-
torment qu'accessoirement  leurs  sardines  pour  I 'exportaHon 
pourle  maquereau,  I 'avenir est plus  serein compte-tenu  du  quota  exce-
dentaire et en  accroissement dont  dispose  Ia  France  dans  les eaux 
communautaires.  Les  conserveurs n'ont done  aucun  probleme  d'approvision-
nement  mais  ce  marche  echappe  souvent  aux  pecheurs  bretons  au  profit 
...  des  pecheurs  boulonnais et fecampois  en  "panne  de  hareng"  dont 
les  grands  bateaux et !'experience du  pelagique  permettent des 
coOts  moindres 
- des  senneurs anglais et ecossais qui  supportent des  frais  de 
dechargement  tres  inferieurs 
- du  maquereau  "Louis  XVI"  importe etete,  congele  des  pays  de  t'Est  • 
.  pour  le  thon,  aucun  probleme  d'approvisionnement  du  cote  du  german 
dont  Ia  bonne  campagne  1978  a .vu  le  stockage  de  400  t  par  !'organisa-
tion  de  producteurs qui  n1ont  pas  trouve  preneur.  lei  ce  sont des 
contrats d'approvisionnement a I' importation  (Japan,  Espagne)  qui  ont 
des  repercussions  nefastes sur  Ia  peche. 
Quant  aux  thons  tropicaux,  le  developpement  rapide et  important  des 
capacites de  transformation en  Afrique  peut creer a terme  des  problemas 
d'approvisionnement  pour  les  usines metropol itaines dans  le  cas ou 
!'apparition de  restrictions de  captures ralentirait  l'accroissement 
de  Ia  production  de  notre flottil le  thoniere. 412. 
I 
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112. 
L'exploitation 
C'est a ce  niveau  que  les  problemas  les  plus graves  se  posent.  L'obser-
vation  des  structures et des  resultats  nous  montre  un  secteur  relativement 
peu  dynamique  ou  predomine  Ia  petite entreprise  • 
.  Les  outils sont tres souvent vetustes,  les gains  de  productivite faibles 
et si  les  productions moyennes  annuel les s'accrolssent regulferement, 
c'est en  partie  le  fait de  Ia  disparition  progressive  des  petites unites 
plus que  par  une  reelle concentration que  l'on  ne  rencontre que  pour 
Saupiquet  . 
•  L'investissement est en  effet reste tres faible car  les conserveurs 
fran~ais oeneficiaient d'une  rente de  situation due  a un  marche  interleur 
demandeur eta une  faible concurrence a  l'importation  leur assurant 
des  prix eleves et des  debouches.  lis disposent  done  maintenant d'outils 
dont  Ia  competitivite est faible  par  rapport aux  pays  qui  creent une 
industrie de  transformation  moderne  (Portugal,  Maroc,  Afr~B~~J et resis-
tent mal  a l'ouverture des  frontieres  (convention  de  Lome).  La  rentabilite 
de  Ia  conserverie  bretonne  de  produits  de  Ia  mer  est done  faible et n'a 
jamals attire de  capitaux strangers  • 
•  Ce  manque  de  dynamisme  s'explique egalement  par  Ia  structure de  detention 
du  capital,  famil tale dans  Ia  plupart des  cas  sous  forme  de  SARL,  et par 
Ia  structure de  direction.  Les  entreprises sont en  majorite dirigees  par 
un  seul  homme  qui  assure  Ia  responsabil ite  techni~ue,  financiere et 
commerciate . 
.  Ce  traditionnalisme  pose  comme  seule methode  de  gestion  (mefiance  par 
rapport aux  nouvelles  techniques et aux  nouveaux  produits,  inexperience 
commerciale  d'entreprises qui  s'en  remettent aux  courtiers et ne  nego-
cient  jamais  leurs contrats d'approvisionnement a I 'etranger  ••. )  a 
auJourd' hu i  des  repercussions  sur  I 'emp I  o i.  Le  vie i II  i ssement  i nqu i etant 
de  Ia  main-d'oeuvre  des  conserveries et  les  problemas  de  recrutement 
s'expl iquent  par  les conditions de  travail  difficlles et les salaires 
tres  bas  I ies a  Ia  faible modernisation,  a  Ia  rentabi lite  insuffisante1 
et  aux  structures  de  production. 
La  commercialisation 
0  les  sardines sont concurrencees  par  les  productions  portugaises et maro-
caines  dont  tes prix de  revient sont  inferieurs de  40  %grace a une  main-
d'oeuvre  sous  payee.  Or,  si  les conserveurs marocains ont accepte  une 
auto-1 imitation  de  leurs exportations  vers  Ia  France,  II  semble  que  le 
Portugal  adopte  une  attitude differente afin de  stimuler son  developpement 
8conomique. 
Des  problemas  risquent done  de  se  poser  lors 
dans  Ia  C.E.E. 
de  I 'entree de  ce  pays 
e  L'accroissement  previsible  de  Ia  production  de  conserves  de  maquereaux, 
en  !'absence d'une concurrence  importante a !'importation,  sera  I iee a 
Ia  capacite d'absorbtion  du  marche  interieur qui  semble  se~abil iser, 
les  perspectives etant reduites a !'exportation. 113. 
•  Pour  les thons  tropicaux  dent  le marche  est en  expansion  reguliere,  bien 
que1cel le-ci  semble  se ralentlr quelque  peu  en  1978,  les  problemes 
d'adaptat1on a la  concurrence  se  poseront pour  les  conserveurs  non-
install~s en  Afrique.  En  effet,  les  prix de  revient  inferieurs de  25  a 
30  %  permettent a ces  prodults,  qui  rentrent dans  Ia  communaute'~  ~canal 
de  Ia  convention  de  Lome,  de  tenir des  prix  inferieurs avec  une  rentabl-
lite accrue  (1). 
42.  L'tndustrie du  froid 
La  contrainte  lourde  qui  s'impose a l'industrie de  Ia  surgelation en 
France,  c'est  Ia  preeminence  du  marche  de  consommation  des  produits 
en  frais  qui  restera encore  pour  longtemps  Ia  caracteristique  fondamentale 
du  marche  des  produitsde  ~ mer·m France  du  fait de  Ia  demande  soutenue 
pourms  especes  fines,  rapportees  par  les  flottil les artisanales et 
semi-industrielles,  repondant a une  tradition gastronomlque. 
La  real ite  a  ainsi  contredit  les previsions  des  grands  groupes strangers 
qui  avaient espere voir  le marche  fran~ais basculer vers  le  surgele comme 
dans  Ia  plupart des  pays  du  Nord  de  !'Europe. 
La  consommation  des  produits surgeles s'accroit neanmoins  et a  permis  Ia 
constitution d'un  outi I  national  de  transformation  articule auteur  de 
Boulogne  et des  ports  de  grande  peche  reconvertis brutalement  du  salage 
a Ia  surgelation. 
En  Bretagn~ c'est  le  port de  St Malo  qui  s'est dote  d'un outil  integre 
auteur de  Ia production  de  cabil laud.  Quant a Lorient,  Ia  surgelation  y 
est apparue  plus  recemment,  avec  le  devetoppement  des  p~cheries de  lieu 
noir,  a !'initiative de  nombreuses  petites entreprises  de  mareyage  ou  de 
transformation  donnant  un  tlssu  industrial  beaucoup  plus  fragile. 
421.  L'outil  de  stockage  (2) 
Au  1er  Janvier  1978,  Ia  Bretagne  (etendue  ici  a Ia  Loire  Atlantique) 
disposait de  40  entrepots  frigorifiques  representant 513  227  m3,  qui 
en  faisaient  Ia  region  Ia  mieux  equipee  de  France  avec  17,9%  du  total.  La 
capacite  de  congelation s'etablissait a 944  T/Jour en  tunnel  (30% 
du  total  national),  245  T/Jour en  congelateur a plaque  (90  %>  et 288T/Jour 
en  surgelateurs continus  (45  %>. 
Si  el le  ne  possede  pas  d1entrep8ts  de  grande  dimension,  Ia  Bretagne  dispose 
en  revanche  d'une  bonne  infrastructure d'unites de  20  a 40  000  m3, 
(1)  En  1976,  les  usines africaines de  then  Saupiquet auraient assure 50% 
du  benefice  net total  du  groupe. 
(2)  Les  conclusions  de  ce  paragraphs sent empruhtes  a I 'inventaire effectue 
par  I 'lnstitut National  de  Ia  Recherche  Agronomique. 
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generalement tres polyvalenteset bien  reparties geographiquement.  D'autre 
part  Ia  capacite s'est accrue de  60%  en  4  ans  avec  notamment,  I' Instal-
lation de  FRIGOSCANDIA  a LOUDEAC.  On  trouve egalement  dans  les  ports 
de  peche  CST  MALO,  DOUARNENEZ,  CONCARNEAU,  LORIENT)  des  entrepots  plus 
petits,  relativement specialises dans  le  stockage  du  poisson et de  Ia 
glace  pour  les  bateaux. 
L'ENTREPOSAGE  FRIGORIFIQUE  A PROXIMITE  DU  SYSTEME  PECHE 
SUD-BRETAGNE 
,.... 
I  Entrepots  situes  sur  les  I ieux  Autres  entrepots dans  un 
de  debarquement  rayon  de  35  km  (1) 
~---------------------------------·  ------~---------------------------·  Stockage  (m3)  congelation(T/J)  Stockage  (m3)  congelation(T/J) 
LORIENT  21  300  106  28  156  40 
CONCARNEAU  19  800  40  44  531  77 
DOUARNENEZ  5  760  32  12  850  22 
BIGOUDENIE  ...  - 32  650  62 
(1)  Certains sont comptes  deux  fois car situes a mains  de  35  km  de  plusieurs 
ports. 
Globalement,  les  professionnels de  Ia  peche  disposent d'une capacite  im-
portante representant,  dans  un  rayon  de  35  km,  le quart du  stockage et 
plus  du  tiers de  Ia  congelation  du  total  regional. 
Seul  Concarneau  rencontre  ponctuel lement  des  problemas  de  saturation  tors 
de  debarquements  groupes  des  cargos  de  Ia  COBRECAF  rapportant  les thons 
tropicaux.  Un  armateur  recemment  lance  dans  Ia  distribution  des  produii"s 
surgeles envisagerait d'ailleurs  Ia  construction de  5 000  m3  supplementai-
res  sur  le  port. 
Quant  a l'util isation,  les  frigorifiques  bretons ont  un  taux d'occupation 
superieur a Ia  moyenne  nationale par  Ia  polyvalence assuree  par  les 
produits  de  I 'agriculture:  produits  laitiers et viandes  (les  stocks 
d' lnterlait et SIBEV  occupant 50%>,  volail les,  legumes. 
D'autre part,  l'entreposage frigorifique  pour  lecompte de  tiers  ne 
semble  rentable qu'au  dessus  de  10  000  m3,  ce  qui  expl ique  le develop-
pement  rapide  des  entrepats prlves  (volail les,  legumes)  qui  offrent 
une  plus  grande  souplesse d'utilisation entrees-s0rtfes. 
Precisons enfin,  que  l'entreposage  du  froid  demande  un  investissement 115. 
eleve mais  cree tres  peu  d'emplois  600  000  a 1 M FF  et  1 emploi  pour 
1 000  M3. 
422.  Le  developpement  de  Ia  seconde  transformation  basse  temperature 
S'il  ne~end  pas  Ia  place  preponderante qu'il  occupe  dans  d'autres 
pays,  le marche  du  surgele est tout de  m~me appele a se  developper  en 
France;  oril  suffit de  consulter  les comptes  du  commerce  exterieur de 
Ia  France  pour  constater  l'insuffisance de  l'outil  de  transformation: 
sur certaines especes  dites  industrial les,  nous  exportons  des 
poissons en  l'etat,frais ou  refrigeres et reimportons  du  meme  pays  Ia 
m~me espece transformee  (ex:  lieu noir vers  Ia  RFA). 
Or,  face a Boulogne  qui  se  pose  comme  premier centre europeen  du  poisson 
surgele,  Ia  Bretagne tientencore une  faible  place 
- St Malo  possede  deux  entreprises  integrees avec  l'armement  de  grande 
p~che  (SADIFROID  et SOFRIMO)  qui  assurent  Ia  transformation  de  toute 
Ia  production  de  Ia  flottil le  (cabi I laud,  I ieu  noir,  cephalopodes)  et 
possedent des  marques  bien  implantees  sur  le  marche  de  Ia  distribution. 
- Lorient  possede  quatre entreprises  interessees a Ia  surgelation  : 
•  Atlantic Gel, 
•  SCOMA,  Ia  cooperative de  mareyage  des  pecheurs artisans 
SODEMALOR,  Ia  societe creee a !'Initiative des  mareyeurs 
EUROPECHE,  recemment  integree a l'armement  Jego-Quere et qui 
a  rachete  l'usine SOPROMER 
La  capacite totale de  ces outils depasse  20  000  T alors que  le tonnage 
travail 16  est  inferieur a  12  000  T posant de  graves  problemes  de 
rentabil ite aux  entreprises. 
La  transformation est done  sur-equipee a Lorient alors qu'une  part 
importante  de  Ia  matiere  premiere  debarquee est transformee ail leurs. 
En  fait,  I 'activite  industrielle du  port s'appuie sur trop  peu  d'especes 
<I  ieu  noir,  puis  I ingue  et cabil laud)  dont  les  apports  ponctuels  impor-
tants  (janvier,  fevrier)  ne  peuvent etre absorbes  par  Ia  transformation 
qui  manque  ensuite de  matiere.  premiere.  L'echec  de  SOPROMER,  outil 
collectif constitue  par  les  armateurs  lorientais,  a  montre  au-dela 
de  ses  aspects  financiers,  qu'il  etait diffici le  de  batir un  outit 
de  transformation  sur  des  stocks  accumules  pendant  trois mois 
d'apports  importants. 
D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  Ia  nature  des  produits  fabriques,  nous 
avons  soul igne  dans  Ia  premiere  partie  Jes  difficwltes qu'avaient ces 
entreprises a degager  une  bonne  rentabi I ite compte-tenu  du  p~ids des 
investissements  necessaires.  Ceci  s'e~pl ique  en  partie par  Ia  sous-
uti I isation  mais  egalement  par  une  valorisation  insuffisante des 
produits. I J 
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El  les  produisent en  effet soit des  produits banalises de  bas  de  gamme 
fortement  concurrences  par  des  produits  d'importation  (sticks  panes) 
soit des  semi-produits qui  subiront ai I leurs  une  deuxieme  transforma-
tion  avec  une  meil leure valeur ajoutee  (cas  de  filets congeles en 
plaque  exportes  vers  I'AI lemagne  ou  i Is  sont decongeles  individual la-
ment  et  uti I ises  pour  des  plats cuisines  surgeles). 
En  definitive,  les  faiblesses  de  l'outi I  de  transformation  en  Bretagne 
sont de  plusieurs ordres 
- irregularite des  apports  d'especes  industrielles 
- inexistence de  courants  d'importations  reguliers susceptibles 
de  pal I ier a I'irregularite des  apports  locaux;  les  mareyeurs 
pouvant  jouer  un  role  important a ce  niveau,  considerent 
I' importation  comme  un  element  de  perturbation  du  marche  du 
frais. 
- absence  de  recherche  technologique  sur  les  produits  nouveaux 
(nouvel Ies  especes,  nouveaux  modes  de  valorlsation,  etc.) et 
de  dynamisme  commercial  en  direction  des  marches  porteurs 
(col lectivites,  home-service et ensemble  de  Ia  grande distri-
bution}. 
0 
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5)  Liees a l'emploi 
51.  Declin  du  volume  d'actifs 
Depuis  une  vingtaine  d'annees  on  constate  une  diminution  constante  de 
l'emploi  a  Ia  peche  en  France  de  l'ordre  de  1  100  emplols  par  an 
en  moyenne.  La  .Bretagne  n'echappe  pas  a cette evolution et pour  !'ensemble 
de  Ia  region  <y  compris  Loire  Atlantique)  on  constate  Ia  disparition 
de  pres  de  1 500  emplois a Ia  peche  sur 3  ans  <1975  a 1978>. 
Ces  departs  s'effectuent de  fa~on diffuse d'autant qu'au  cours  de  l'annee, 
des  fluctuations  d'emplois  se  remarquent.  Les  peches  saisonnieres  provo-
quent  l'embauche  de  personnel  et en  fin  de  saison  des  equipages  debar-
quent  en  nombre  superieur aux  embauches. 
En  !'absence d'etude systematique,  il  est difficlle de  preciser  Ia 
structure  par age  des  partants,  toutefois,  le  taux  des  departs  semble 
atteindre  un  rythme  eleve vers  30  ans,  age  a partir duquel  le  choix 
definitif  de~ carriere s'etablirait. 
Une  etude  en  cours  du  suivi,  annee  par  annee,  de  Ia  carriere  des  marins 
<peche  commerce)  entres  dans  le metier en  1973,  indique  qu'au  31  Decembre 
197~ 32  %  d'entre eux  auraient quitte  le  metier  (des  retours  pouvant 
s'effectuer  les  annees  suivantes). 
L'analyse  de  Ia  population  par tranche  d'age  met  en  evidence  que  Ia 
population  a  tendance a vieil lir.  En  20  ans,  celle-ci  a  perdu  en  pro-
portion  Ia  moitie  de  ses  jeunes  de  moins  de  20  ans  (plan  national  12 
a 6  %  >.  Ma I  gre  I' importance  des  departs, il  n 'en  reste  pas  mo ins  vra i 
qu'il  existe des  difficultes de  recrutement  d'equipage  notamment  sur 
les  peches  classiques  ou  les conditions  de  travail  et de  remuneration 
n'encouragent  pas  Ia  pratique  du  metier. 
52.  La  mobi lite 
L'ENIM  dotee  d'un  appareil  statistique preCIS  etudie  !'evolution des 
mouvements  de  population active.  Les  premieres  indications  portent sur 
des  echanti I Ions  restraints mais  permettent d'avancer  des  hypotheses 
interessantes et notamment,  une  forte  mobil ite entre  peche  et commerce. 
Selon  une  etude  de  I'ENIM,  sur 3  000  marins  prenant  leur retraite en 
1977,  (dont  1 900  pecheurs),  75%  des  marins-pecheurs  enquetes ont 
effectue  plus  du  quart de  leur temps  de  navigation  au  commerce. 
L'enquete  "peche  artisanale" effectuee en  1975  par  Ia  Direction  des  Peches 
a  egalement  montre  I' importance  de  Ia  mobilite entre  les  differents  types 
de  peche  :  notamment  de  Ia  peche  industriel le  vers  Ia  peche  artisanale 
et au  sein  meme  de  Ia  peche  artisanale entre  peche  au  large,  peche 
cotiere et petite peche. ) 
) 
53.  Une  protection sociale  insuffisante 
118. 
Ainsl  Ia  population active a  Ia  peche  decline regulierement sans  que 
ce  phenomena  cree des  reactions majeures ce  qui  peut s'expfiquer pour 
plusieurs  raisons. 
Le  rythme  des  departs  bien  que  proche  de  celui  qu'a connu  .!'agriculture 
(et pI utot superieur),  n' entraTne pas  d 'effets comparab I  es. le  volume  d' acti fs 
etant faible  (1%  de  !'agriculture) et disperse sur un  littoral  etendu. 
De  plus,  Ia  fluctuation  satsonnlere de  l!emploi  et !'importance des  departs 
dans  Ia  peche  artisanale  et  Ia  petite  p~che tend a attenuer  les effets 
soclaux du  mouvement.  La  disparltion d'un artisan  seul  sur son  bateau 
n'est pas  assimilable a Ia  faillttte d'entreprtse.  Par atlleurs,  l'absence 
d'une  protection sociale des  marins  pecheurs  equivalente a celle des  tra-
vail leurs terriens faisaJt qu'Jis netaient pas  reconnus  jusqu'a 
present  comme  chomeurs  ou  I icencies. 
C'est seulement  en  Avril  1977  que  I'Assemblee  Nationale vote  le projet 
de  loi  modifiant  le code  de  travail  maritime concernant  Ia  resiliatton 
du  droit d'engagement:  reconnaissance de  Ia  notion de  licenciement  pour 
les contrats a duree  indetermlnee.  Remplacement  du  preavts de  24  h  par 
un  delai  conge  d'  un  ou  deux  mots. 
Ces  mesures  de  protection  ne  sent cependant  pas  applicables  aux  marins 
de  Ia  petite peche'et de  la  peche  cotiere. 
54.  Des  conditions  de  renumeration archafques 
Le  mode  de  remuneration  a  Ia  part dont  I 'application est generale  <le 
minimum  garanti  restant base  sur  Ia  part)  n'est guere  remis  en  cause 
sauf a  Ia  peche  au  thon  ou  de  recentes  revendications  (automne  1978) 
ont  permis  aux  marins  d'obtenir  un  autre  mode  de  calcul  de  Ia  remunera-
tion  :  celui-ci  est desormais  constitue d'un  salaire fixe  assorti 
d'une  prime  a  Ia  tonne  de  poisson  peche. 
Pour  taus  les autres  types  de  peche;  meme  si  les  niveaux  attaints par 
les  salaires  peuvent  etre eleves,  ceux-ci  dependent  directement  du 
chiffre d'affaires done  du  prix du  poisson.  lis sont essentiellement 
if I  ur-tuants. 
Aux  bonnes  annees  peuvent  succeder des  annees  aux  resultats decevants, 
obligeant  le  pecheur a reconsfderer son  mode  de  vie.  Le  systeme  de 
remuneration  n'est  lie ni  a  Ia  quantite  ni  a  Ia  qual lte du  travail,  mais 
aux  resultats de  l'entreprise. 
La  remuneration a Ia  part oblige  le marin  a participer aux  pertes comme 
aux  benefices  subissant alnsl  le risque d'tnvestir sans  pouvoir  Jntervenir 
dans  les  processus  de  decision.  La  remuneration a Ia  part engendre 
un  comportement  ambigO  qui  expllque  le matntien  des  structures corporatlvee 
et  Ia  faible capacite a reagir a une  situation sociale en  retrait sur 
celle des  terriens.  Concernant  Ia  petite  p~che nous  nuancerons  ce  jugement 
du  faIt des  I i ens  fam i I i aux et vI I I  ageo is etab I is·' ·  entre marins  embarques 
sur un  meme  ba-teau. 119. 
L E S  S T R A T E G I  E S 
1)  Les  orientations  de  Ia  recherche  hal ieutique 
L'analyse des  contraintes  liees a  Ia  ressource  a  montre  !'importance  dans  Ia 
phase  actuelle de  disposer d'un  outi I  de  recherche  adapte  aux  nouvelles  conditions 
d'exercice  de  Ia  peche. 
Nous  ne  retiendrons  1c1  qu'un  aspect dela  politique de  recherche en  France, 
celui  de  Ia  gestion  rationnel le  des  ressources.  Trois organismes  scientifiques 
travai I lent sur  les  ressources  hal ieutiques  : 
e  L'  I.S.T.P.M.,  dote  d'une  double  mission  de  recherche et de  controle  de  Ia 
salubrite des  produits.  Charge  du  suivi  des  pecheries  fran~aises en  tant 
qu'organisme  consei I  officiel  de  Ia  Directim des  Peches  Maritimes,  I'ISTPM 
etudie  les  principaux stocks  exploites  :  recuei Is et traitements  des  donnees 
(fiches  de  peche  notamment),  dans  les  laboratoires  peripheriques  :  Boulogne 
Lorient,  La  Roche! le,  Sete et St Pierre et Miquelon,  campagnes  de  recherche 
en  mer  a bord  des  deux  navires  scientifiques  dont  i I  dispose,  representation 
fran~aise au  sein  des  Commissions  lnternationales  de  Peche. 
0  Le  C.N.E.X.O.,  qui  effectue au  C.O.B.  a Bresf  des  travaux sur  !'aquaculture 
et apporte  un  soutien scientifique a des  experiences  de  ce  type  sur  le 
littoral;  une  equipe  reduite  mene  egalement des  travaux de  gestion et d'ordre 
technologique  sur  un  nombre  reduit de  stocks ou  esp.eces  pi totes  (germon, 
coqui I leSt-Jacques,  langoustine).  Cette equipe suit notamment  Ia  gestion  du 
gisement  de  coqui I le St-Jacques en  bale  de  St-Brieuc et  assurait  le  soutien 
scientifique de  Ia  campagne  fran~aise de  germon. 
e  L'O.R.S.T.O.M.  dans  le  cadre  de  Ia  cooperation  franco-africaine  assure  Ia 
gestlon  de  quelques  pecheries  tropicales  (especes  pelagiques et notamment 
les  thonides). 
Au  dela  d'une  absence  soulignee par tous,  d'echanges et de  coordination entre  les 
organismes  de  recherche,  se  revele  !'absence d'objectifs clalrs assignes a Ia 
recherche  en  France. 
Face  aux  nouvelles  donnees  concernant  Ia  ressource en  particul ier,  Ia  France  ap-
parait mal  armee  comparativement a ses  partenaires europeans.  De  nouvelles 
orientations,  plus en  rapport  avec  les  exigences  de  Ia  gestion  des  stocks tant 
nationaux qu' internationaux,  semblent  se dessiner.  Le  retard  accumule  dans  ce 
domaine  ne  se  fera  cependant  pas  sans  un  accroissement des  moyens  alloues a 
ce  secteur de  Ia  recherche.  Un  groupe  de  travail  reunissant  des  scientifiques 
de  differents  organismes  a  tente d'analyser ces  carences et de  degager des 
orientations  nouvelles  pour  Ia  recherche  halieutique  (1)  : 
(1)  Cf  travaux  de  Ia  Commission"recherche  halieutique''du  groupe  VARECH  1978 
(a  paraitre> 
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-amelioration de  Ia  col Ieete et du  traitement des  donnees  sur  les  stocks 
exploites.  L' I.S.T.P.M.  mettra  en  oeuvre en  1979  des  moyens  accrus  (technicians 
charges  de  Ia  col Ieete  des  statistiques sur  le  littoral). 
-mise en  oeuvre  de  programmes  de  recherche  portant sur  !'evaluation systematique 
des  ressources  cotieres.  <programme  ISTPM  poursuivi  en  79). 
- d6veloppement  de  Ia  recherche  pour  une  meil leure  valorisation  de  Ia  ressource: 
ressources  non  exploitees ou  sous-exploitees,  assistance scientifique aux 
flottes eta l'industrie de  transformation.  Les  aspects  technologlques  doivent 
dans  ce  domaine  etre etroitement  lies aux  aspects  economiques. 
-amelioration des  connaissances  sur  les  nuisances  du  milieu  marin  et notamment 
I  es  hydrocarbures.  L' echou~e de  I'  Amoco-·Cad i z  a  donne  I i  eu  a des  programmes  de 
recherche  qui  doivent se poursuivre sur plusieurs  annees  afin de  mesurer  les 
consequences  sur  les  differents elements  du  milieu  (faunes,  flore  .•• ). 121. 
2)  Les  stragegies  I iees a I 'outil  de  production 
21.  La  politigue des  Pouvoirs  Publics et des  instances communautaires 
211.  L'aide aux  investissements a Ia  peche  industrielle 
2111.  Le  dispositif d'aide; national~  __ actuellement en  vigueur a  ete mis  en  place 
en  1967  afin  d'assurer  le  renouvel lement  d'une  flotte  industrial le 
viei I lissante et son  passage  aux  nouvelles  techniques:  chalutage  par 
l'arriere,  congelation a bard,  peche  au  than a Ia  senne.  I I  fut complete 
a partir de  1971  par  des  interventions  du  FEOGA  section orientation. 
Les  grandes  lignes etaient done 
relancer  I 'investissement qui  s'essouffiait apres  Ia  disparition des 
avantages  fiscaux  des  societas de  quirataires. 
assurer  Ia  competitivite de  Ia  flotte  dans  un  secteur de  plus en  plus 
ouvert a  Ia  concurrence 
.  doter  le  secteur d'une veritable assise  industrlelle basee  sur  les 
societas de  capitaux. 
L'etendue  de  Ia  tache justifie  !'importance des  moyens  financiers  degages 
et expl ique  le caractere tres selectif  du  regime  comportant  : 
,  des  subventions en  capital  dont  le taux  varie en  fonction  de  Ia  con-
joncture de  maniere a maintenir  Ia  propension  des  armaments  a investir 
a un  niveau  suffisant.  Ainsi,  !'arret quasi  total  des  investissements 
en  1968-1969  a  conduit  les Pouvoirs  Publics a fixer  un  taux de  25% 
pour  Ia  peche  fraiche  en  1970.  La  reprise sensible des  commandes 
provoquee  par cette mesure  jo  i nte a une  conjoncture  pI us  favorab I  e  a 
permis  de  le  reduire ensuite jusqu'a  10  %  en  1973. 
EVOLUTION  DES  TAUX  MOYENS  DE  SUBVENTION  EN  CAPITAL 
- -r----·---r-
I 
1970  1971  1972  1973  1974  1975  I  1976  1977  1978 .. 
Chalutage 
frats  24  %  20  %  14  %  10  %  10  %  15  %  15  %  - 15  % 
Thonlers 
troptcaux•  14  %  14  %  '14  %  10  %  15  %  15  %  ...  - 15  % 
~ran  de 
Peche  •  - 20  %  20  %  5  +  5  +  5  +  - - -
25  %  25  %  25  %  .. 
Equipement 
a terre  10  %  10  %  10  %  10  %  12  %  15  %  15  %  15  %  8  + 
25  % 
I 
I 
r 
(
0  y  compris  subventions  FEOGA) 
J 
j 
(source  GFA I) 
I 
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Le  taux de  subvention apparait a:nsi  comme  une  piece maitresse de  Ia 
pol itique d'aide de  I'Etat aux  i  vestissements  navals agissant comme 
un  veritable  regulateur.  C'est  u~ outil  important d'ajustement  de 
Ia  capacite de  capture aux  possibilites des  stocks  halieutiques et du 
marche. 
des  prets a 5  % du  Fonds  de  Developpement  Economique  et Social  (FOES) 
dans  Ia  limite  de  25%  du  coOt  total.  lis furent  remplaces a partir de 
1974  par  un  systeme  de  bonification d'interet afin  de  reduire  Ia 
charge  financiere  des  emprunts  contractes aupres  du  secteur bancaire  • 
.  Ia  reservation  des  concours  financiers  aux  entreprises  les  plus  dynami-
ques,  societes de  capitaux ou  eventuel lement  entreprises personnel les 
qui,  possedant  un  nombre  minimum  de  bateaux et realisant  un  chiffre 
d'affaires superieur a un  seuil  determine  pour  chaque  type  de  peche, 
passent commande  de  navires conformes  a un  type  defini  par  les  societas 
interprofessionnel les et agree  par  Ia  Marine  Marchande. 
2112.  Les  aides communautaires 
- I  es  interventions communauta ires ont porte surtout sur  I  es  p{khes  I  o in-
talnes au  titre de  !'action commune  reconversion  de  Ia  flotte de  grande 
peche  congelee  qui  a  porte  sur 9  navires  de  grande  p~che congelateurs et 
4  i-honiers  oceaniques.  Le  taux de  subvention etait de  20  %  et a  represente 
globalement  de  1970  a 1975  un  montant  de  33M  FF  pour  160M  FF  d'in-
vestissement realises. 
- Le  reglement  structure  100/76  laissait egalement  Ia  possibil ite aux 
Etats membres  d'adresser  a Ia  commission  des  demandes  de  concours  du 
FEOGA  pour  des  projets  individuals.  20  projets de  ce  type ont ete 
introduits  par  Ia  France  depuis  1971  representant 32  M FF  essential lament 
sur  les  flotti I les  de  peche  fraiche  (22,6  M FF)  et thoniere  (8,14  MFF), 
non  couvertes  directement par  !'action commune. 
2113.  Autres  aides 
- Le  dispositif  d'aides  nationales a  beneficia egalement a des  investisse-
ments  a terre  interessant surtout des  usines  de  conserves et de  surgela-
tion  pour  un  montant  de.subventions  egal  a 7,47  M FF  de  1970  a 1975. 
L'ACF,  SADIFROID  et GENEPECHE  beneficierent  de  ces  interventions en 
Bretagne. 
- Remarquons  ICI, que  les textes  reglementafres  nationaux definissant  les 
aides  pub I fque~ les  I imitent a Ia  construction  d'unites  neuves.  El  les 
n'ont  pu  couvrir qu'exceptionnel lement  des  transformations  de  navires 
(chalutiers  de  grande  peche  de  Bordeaux  pour  Ia  congelation  de  Ia  crevette 
du  Gro~nland) et s'opposant dans  I 'etat actuel  a toute operation d'en-
vergure  dans  ce  sens  comme  Ia  transformation  de  chalutiers classiques en 
"peche-arriere". 123. 
- D'autre part,  une  aide  specifique de  5 %  sera apportee  en  1979 
par  I'Etabl issement  Public  Regional  de  Bretagne  pour  les  navires  de 
moyen  tonnage  (30-35  m),  ceci  essentiel lement  pour  enrayer  l'hemorragie 
de  Ia  flottil le concarnoise et stimuler  le  renouvel lement  de  Ia  flottille 
etel Ioise. 
2114.  Bilan  1970-1978 
Les  objectifs de  construction  du  Vl
0  Plan  prevoyaient  Ia  mise  a l'eau de 
85  000  tjb  pour  !'ensemble de  Ia  peche  industriel le  franGaise  (1970-1975). 
lis ont ete realises a pres  de  90%  avec  Ia  mise  a l'eau  de  127  unites. 
La  moitie  de  Ia  flotte  industriel le  a  ainsi  ete renouvel lee en  5 ans 
mais  les  resultats sont variables  par metier et par port  : 
•  Ia  peche  thoniere a  fait un  effort considerable avec  28  unites cons-
truites  (toutes  basees en  Bretagne)  pour  20  prevues constituant  Ia 
flotte  Ia  plus  jeune  du  monde  capable  de  rivaliser sur  le  plan  technique 
avec  les meil leures  real lsations americaines • 
.  Ia  grande·  peche  a  vu  Ia  mise a l'eau  de  9  bateaux sur  les  10  prevus • 
.  Ia  flottil le  industrial le de  Lorient a  assure  une  reconversion  complete 
qui  avec  une  trentaine d'unites de  55  metres  en  fait  l'outil  le  plus 
moderne  d'Europe  dans  cette categorie. 
le deficit est par centre  important  pour  les  unites  de  moyen  tonnage 
dont  le  nombre  a  diminue  rapidement a Concarneau  (44  classiques et 7 
peche  arriere ont quitte  Ia  flotte depuis  1975)  et dent  l'age moyen 
depasse  15  ans a Etel. 
212.  L'aide aux  investissements a Ia  peche  artisanale 
2121.  Le  dispositif d'aides  nationales 
L'objectif  premier est de  rechercher  un  abaissement des  prix de  fabrica-
tion et done,  des  charges afferentes a l'investissement en  definissant 
des  types d'unites  standardisees  susceptibles  de  deboucher  sur des 
constructions en  series. 
La  pol itique  de  I'Etat repose  done  depuis  1970  sur: 
~  Ia  constitution  de  societas  interprofessionnel les artisanales  (S.t.A.) 
(1)  regroupant  les  representants  des  professionnels  de  Ia  peche,  du 
secteur cooperatif et des  chantiers  de  construction afin  : 
(1)  La  Bretagne  depend  de  I'ASSIDEPA  qui  couvre  les  sections  Finistere,  Morbihan, 
Loire-Atlantique,  Vendee.  I I  n'en existe  pas  pour  Ia  Bretagne  Nord • 
• 
J J 
f 
I 
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- d'analyser,  secteur par secteur,  les orientations a donner 
a chaque  genre  de  peche  en  fonction  de  !'appreciation des  capa-
cites de  production,  des  stocks et d'absorption  du  marche. 
-de definir avec  les chantiers  des  types  de  navires  Jes  mieux 
adaptes a chaque  genre  de  peche 
-de determiner  !'importance des  programmes  par type 
- d'examiner  les  projets et d'emettre  un  avis  pour  !'atribution 
des  aides  publiques. 
e  Ia  mise  en  place d'un  systeme  d'aides  financieres  cumulables  qui  sont 
d'autant plus  avantageuses  que  l'investissement  (et  l'investisseur) 
repondent a certains criteres definis 
Subventions 
.  navire  conforme  a 
1 prototype  agree  SIA  :6 % 
.  adhesion a 1 groupement  :4 % 
de  gestion 
+ 
+ 
Prets a taux bonifies 5  ou  5,5% 
75  %  (du  coOt  diminue  de  Ia 
subvention) 
85  % (du  cout  diminue  de  Ia 
subvention) 
Depuis  1978,  de  nouvelles  mesures  d'aides  viennent se  rajouter a 
celles-ci  : 
.  jeune patron(- de  35  ans>:5% 
pour  lere acquisition  neuve 
diversification  :  navires de 
+de  16m et +de 30  tjb  _:  5% 
.  construction en  serie 
<commande  groupee  de  5  na-
vires a 1  meme  chantier) 
ou  navire  comportant  des 
innovations  techniques  :5% 
+  85  %  (90  %  en  cas  de  gestion 
groupee> 
Ces  subventions  sont cumulables;  le  taux maximum  de  25  % correspond 
neanmoins  a une  hypothese  haute  jamais  realisee dans  les  faits. 
- Ia  prime  '~eune patron"  ne  s'entend que  pour  les  patrons  realisant 
une  premiere  installation avec  une  construction  neuve.  En  sent done 
exclus le jeuns patrons  faisant  d'abord  !'acquisition d'un  navire 
d'occasion.  Cette clause  restrictive pourrait etre modifiee. 125. 
Ia  prime  de  "diversification" a  pour  but d'eviter une  accumulation 
des  Invest i ssements  au  n i veau  des  petits tonnages  ( (  30  t j b),  done 
de  maintenir  un  equi llbre entre peche  artisanale hauturiere et 
cotiere.  ~ surexpioftatlon  des  ressources  cotieres et  les  besoins 
d'approvisionnement  du  marche  rendent  necessaire  un  tel  equi llbre 
(quartier  du  Gui  lvinec  par exemple). 
Ia  prime  de  "construction en  serie" est  I iee a Ia  construction si-
multanee  dans  le  meme  chantier de  5  navires  du  meme  type  SIA  ayant 
au  moins  65%  d'elements  communs.Cette  condition est tres diffici le 
a realiser en  raison  de  l'etalement des  commandes  et du  petit nombre 
de  chantiers aptes a real iser 5  navires  simultanement.  L'innovation 
technique  concerne  essentiellement  Ia  construction  polyester.  Les 
innovations  partie! les  <treui Is,  enrouleurs,  etc .. )  ne  sont primees 
que  sur  leur valeur  propre. 
Le  probleme  de  !'extension  des  conditions  pour  beneficier des  prets 
bonifies  du  FOES  a  ete  pose  par  les  professionnels.  La  possibil ite 
d'en  beneficier pour  les  navires  d'occasion  permettrait de  soutenir 
le  marche  de  !'occasion,  moteur  indispensable  de  Ia  construction 
artisanale. 
2122.  Les  aides  regionales 
L' intervention  des  regions et departements  dans  les  mecanismes  d'aides 
a Ia  peche  est un  phenomena  nouveau  et significatif  (cf  infra>.  Les 
mesures  nationales  se  sont en  effet revelees  insuffisantes  pour  le 
renouvel lement  de  Ia  flottil le artisanale,  Ia  croissance des  coOts  de 
construction  laisse  une  part d'autofinancement encore assez elevee a 
Ia  charge  du  patron  (de  J'ordre  de  300  000  francs  sur  un  investissement 
total  de  2  mi  I I ions  de  francs). 
- le Conseil  Regional  a  degage  une  aide  d'un  montant  global  de  1 mi  I I ion 
de  francs  en  1978  (1,2  mil lions en  1979).  Cette aide  interviendra 
sous  forme  de  subvention  de  5%  pour  les  navires  de  plus  de  16  metres 
(alignement  sur  les  criteres de  I'Etat) a partir du  1er Janvier  1979. 
- Le  Fonds  de  Renovation  Rurale  pour  Ia  Zone  Ouest  a  degage  une  enve-
loppe  de  1 mi  I I ion  defrancs  en  1978  pour  Ia  relance  de  Ia  construc-
tion  de  navires  goemoniers. 
I 
I 
') 
I 
I 
I - Le  Conseil  General  du  Finistere a  egalement  vote  une  dotation  de 
750  000  Francs  pour  1978  et 1979  qui  doit  intervenir sous  forme 
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de  subvention  de  3%  pour  les constructions a  partir de  12  metres 
sur des  criteres generaux  identiques a ceux  de  Ia  Marine  Marchande 
mais  localement  adaptes. 
Serait notamment  retenue  comme  condition,  Ia  construction  du  navire 
dans  un  chantier du  departement ou  tout au  moins  de  Ia  region. 
Une  dotation  de  500  000  Fa ete  votee  par  le Conseil  General  pour 
constituer  un  fond  permettant de  faire  des  avances  remboursables 
afin d'aider  les  patrons a reunir  rapidement  leur part d'auto-
financement.  Ce  fonds  pourrait etre egalement  alimente  par  les 
mareyeurs  du  quartier du  Guilvinec,  interesses au  renouvel lement 
de  Ia  flotti lie. 
Ces  ditferents mecanismes  d'aides sont  recants  mais  leur  impact  sur 
Ia  flotti I le  s'est deja  fait sentir puisque  11  nouveaux  chalutiers 
de  19,50  met 20,45  mont ete commandes  en  pays  Bigouden  en  janvier 
1979;  ils beneficieront,  outre  les aides  nationales,  des  aides  re-
gionales,  du  FEOGA  et du  Fond  de  Relance  de  Ia  flottille cree par 
Jes  mareyeurs  du  quartier. 
2123.  Bilan  1970-1978 
Les  resultats obtenus  sont  Join  de  ceux  qui  avaient ete fixes  par  le 
Vl
0  Plan  (renouvel lement  de  Ia  flottil le en  12  ans),  le vieillisse-
ment  de  certains  ports est critique et !'age moyen  stagne entre 
14  et  15  ans. 
L'action  des  S. I.A.  est positive au  niveau  de  Ia  reflexion  menee 
par  Ia  profession et de  Ia  selection technique  des  prototypes. 
Par contre,  les economies  d'echelle obtenues  sont faibles  compte-
tenu  de  Ia  difficulte de  lancer de  vraies series sur  les  unites en 
bois,  des  caracteristiques des  chantiers artisans et de  Ia  difficulte 
pour  lesS. I.A.  d'etabl ir des  programmes  de  construction,  Jes  deci-
sions  d'investir etant prises  isolement  par  une  multitude d'agents 
en  fonction  d'une  analyse de  Ia  conjoncture et de  concepts  tres 
personnels. 127. 
22.  Les  strategies des  anmateurs  bretons 
Face  aux  contraintes  rencontreesdepuis  1974,  les entreprises d'anmement 
a Ia  peche ant ete amenees  a repenser  leurs strategies et a repondre 
de  fa~on diverse suivant  les flottil les et  les entreprises,  aux 
nouvelles conditions d'exploitation des  navires. 
221.  St-Malo- Ia  grande  peche 
Le  fait  important est  l'introduction  recente  de  capital  ivoirien majo-
ritaire  (80  %)  dans  Ia  societe anonyme  des  Pecheries  Pleven.  Cette 
nouvelle  repartition  du  pouvoir de  decision est encore  trap  recente 
pour  juger des  consequences  sur  Ia  pol itique de  Ia  societe.  I I  semble 
que  les  3  navires  de  90  m poursuivront  Ia  pech~ dans  le  nord  (Canada, 
Groendland),  Ia  diminution  du  nombre  de  navires  de  grande  peche  fran~ais 
devant  permettre  une  exploitation equi libree malgre  Ia  faiblesse  des 
quotas.  Les  deux  navires  de  75  m devraient  retourner en  Afrique  malgre 
les  resultats decevants  des  dernieres  campagnes  experimentales. 
22~.  Concarneau  - le  than 
L'armement  thonier,  remis  du  choc  de  1975,  a  repris ses  investissements 
en  1978  a raison  de  4  commandes  pour  des  unites  de  69  met 3  projets 
existent pour  1979  (dont  1 de  54  m). 
Par  rapport a Ia  ressource,  l'armement a envisage de  demander  l'appl ica-
tion  de  quotas  sur  les  stocks de  thons  tropicaux,  non  que  l'etat biolo-
gique  le  necessite,  mais  afin de  freiner  l'appetit des  thoniers americains 
espagnol5  et sovietiques.  Cet accroissement  du  potential  mondial  de 
capture risque en  effet d'accroitre de  fa~on  importante  l'effort de 
peche  et  les  ri~ques de  dereglement  du  marche. 
Z23.  Concarneau  - le chalut 
Le  chalutage concarnois doit son  dynamisme  des  annees  60  au  developpement 
des  societas de  quirats.  Plusieurs  subsistent encore,  armant  un  au 
deux  navires,  des  classiques de  10  a 15  ans  d'age.  Toutes  ces societes 
auront  sans  doute  disparu d'ici  cinq ans. 
Pour  les armaments  mixtes  chalut-thon,  taus  les  investissements  recants 
ont ete concentres  sur  le secteur thonier et  i I  ne  semble  pas  que  cette 
orientation se modifie a court terme. 
1 I  reste done  trois armaments  specialises dans  le chalutage et de 
tal 1 le suffisante  (8  a 12  bateaux).  Ce  sont  eux  qui  possedent  Ia  tota-
l ite des  unites  recentes et  leur strategie actuelle repose  sur 128. 
- I' investissement a  terre sous  formes  diverses.  Cette  integration 
verticale vers  l'aval  concerne  le mareyage  et  Ia  transformation-
distribution de  produits surgeles 
- Ia  reprise de  l'investissement naval  en  1979-80  afln  de  limiter  Ia 
perte de  substance de  Ia  flotte.  Les  choix  portent sur  les  unites 
de  33-35  m dont  les conditions techniques d'exploitatlon  sont 
plus  faciles et qui  rapportent soit,  des  especes  hors  quota,  soit 
des  especes  dont  les quotas  fran~ais n'ont pas  ete epuises. 
- Ia  recherche  de  zones  de  peche  au  dela  des  50  milles  nautiques 
anglo-irlandais et !'utilisation de  mail lages  de  75  mm. 
224.  Lorlent  :  Ia  situation  de  Ia  floti lie de  grands  chalutiers  Lorientais est 
assez  particul iere du  fait de  Ia  position dominante  d'un  groupe  qui  arme 
Ia  moitie  des  bateaux  dans  cette categorie. 
2241.  Un  groupe  :  Jego  Quere 
Ce  groupe  represe11te  ~ar sa  tall le  un  element  preponderant de  l'equili-
bre  de  I 'ensemble  du  systeme  peche  !orientals,  ce qui  lui  confere  une 
situation privilegiee notamment,  vis-a-vis de  Ia  Puissance  Publ lque. 
Les  objectifs  retenus  par  les dirigeants sont 
.  diversifier  les activites en  integrant verticalement surtout vers  l'aval. 
C'est une  strategie de  type Boulonnais,  les entreprises  lntegrees  du 
port  du  Nord  ayant  beaucoup  mieux  traverse  Ia  crlse que  les comptoirs 
restes specialises dans  l'armement . 
•  assurer  Ia  rentabil ite propre des  navires de  peche  en  degag~ant des 
resultats d'exploitation positifs et des  dividendes  pour  Jes  associes. 
L'analyse faite de  Ia  situation actuelle repose  sur  les elements  suivants 
- les difficultes d'exploitation au  niveau  des  charges  avec  11accrois-
sement  du  coOt  du  gas-oil,  le coOt  trop eleve du  dechargement a Lorient 
et  le  poids  des  charges  flnancieres. 
Ia  dependance  des  armateurs qui  se voient  imposer  le monopole  d'achat 
des  mareyeurs  de  Ia  criee de  Lorient sans avoir aucune  prise sur  leurs 
prix de  vente 
-I  'international isation du  marche  des  produits de  Ia  mer  depuis  1975. 
La  strategie qui  se met  en  place a  partir de  1978  comprend  done 129 • 
.  redeploiement  geographique  de  l'activite de  peche  afin de  rapprocher 
les  bateaux  des  I feux  de  peche  et de  prtvllegier  Ia  fonction  de 
capture par  rapport a  Ia  fonction  de  transport  :  base  en  Ecosse,  un 
chalutier de  55  m gagnerait 4  jours de  peche  par maree 
.  redeploiement  geographique  avec  recherche  de  nouveaux  I ieux  de  peche 
en  dehors  des  eaux  communautafres.  C'est  le cas d'une filiale recem-
ment  creee en  Cote  d'lvolre en  vue  de  l'exploftatfon  d'un  55  m sur 
les cotes du  Senegal  et de  Gutnee 
.  debarquement  du  poisson  dans  le  port de  Ia  communaute  qui  offre  les 
mel I leurs cours  au  jour de  Ia  vente.  L'experience entamee  en  1977  a 
montre  l'accueil  favorable  rAsArve  aux  navires  bretons en  Grande 
Bretagne et en  Altemagne  notamment. 
reprise de  11 innovation,  stoppee  par  Ia  crlse 
hydrolisats a bard ... 
containeurisatiorr, 
.  creation de  points d'apput  en  Atlantique sud  sous  forme  de  joint-
ventures  realises a  l'occaston de  Ia  vente,a  ces  pays,  des  navires 
de  Ia  generation  precedente  (48  m classiques) 
.  creation d'une entreprise de  maree  a  Lorient 
.  prise de  controle d'une entreprise de  transformation  du  port de  Lortent 
servant de  cadre a l'exploitatton de  l'usine de  Sopromer  rachetee 
egalement.  L'experience Sopromer  a  montre  l'impossiblltte de  faire 
~ourner un  outil  de  transformation  sur des  apports 
2 ou  3 mots  par an,  tout en  soutenant  le  marche  du  frais en  achetant 
a des  prix eleves.  Les  branches  terrestres du  groupe  rechercheront done 
une  rentabilite  propre  en  achetant au  mieux  et en  ayant recours a 
!'importation  (d'Atlanttque Sud  notamment). 
Les  dtrtgeants  du  groupe  constderent done  qu'tl  n'est plus  possible de 
poursuivre  !'exploitation des  navires dans  le cadre etroit du  port de 
Lorient et que,  face a  l'internat~onal isatton  du  marche  poissonnler,  II 
revlent aux  autres agents  du  systeme  peche  (mareyeurs,  transformateurs>, 
de  faire  !'effort necessafre  pour  falre de  Lortent  une  plateforme  inter-
nattonale assise sur  un  fort courant d'Importatlon. 2242. 
130 • 
..•  Et  de  nombreux  petits armaments 
Ceux-ci  souffrent bien  evidemment  du  poids  pris  par  le  groupe  precedem-
ment  decrlt.  Quelques-uns  possedent  une  entreprlse de  mareyage~ et  l'un 
d'entre eux,  des  inter~ts en  Afrique  lui  permettant d'y exploiter  un 
navire a partir de  fin  1978. 
L'essenttel  de  Ia  strategie de  ces entreprises consfste done  a  se 
maintenir a  flat en  uti I lsant deux  moyens  : 
.  le  recours aux  subsides de  I'Etat pour  alleger  les charges d'explol-
tation  (aide a  I 'emploi  basee  sur  Je  carburant,  aide au  maintlen ou 
flotte soulageant  les charges  financieres) 
le desinvestissement progressif comprenant  soit  Ia  vente d'un  navire 
afin de  combler  les deficits d'exploitation accumules  et de  poursulvre 
l'exploitation des  navires restant,  soft  le  remplacement  d'un  55  m 
par  un  46  m,  puis de  celul~ci  par  un  33m 
La  mise  en  oeuvre  par ces entreprises d'une  polttique a  long  terme 
se heurte egalement  : 
-a leur surface  insufflsante:  prises  indlviduellement,  elles sent de 
tallies trop modestes  pour  prendre  pied  sur  le marche  International 
-a Ia  fragil lte des  structures d'entreprlses:  Ia  distribution  du 
capital  est essential lement  familiale et II  n'existe que  peu  d'espolr 
de  poursuite de  l'activite apres  Ia  disparitlon  du  dlrlgeant actual. 
225.  Etel 
La  situation d'Etel  rappelle  un  peu  Concarneau  avec  d$.armements 
qui-rataires  en-declin.  [J  reste.trois armaments  vtab]es a moyen  terme 
dont  I  a  strateg i e  est  I I  ee  :  . 
. a l'acces aux  zones  de  p~che de  Ia  mer  d'lrlande ou  85%  des  captures 
sont reallsees dans  les  6  a  12  mil !es.  Une  entreprise  a  ainsl  cree 
un  joint-venture  en  Cornouall le Anglalse et y explolte deja  plusleurs 
navire . 
.  au  vieil lissement de  Ia  flottil le  qui  semble  poser  un  problema  inso-
luble  :  les cash-flow degages  par ces  unites  ne  permettent  pas 
d'envisager  leur  remplacement  compte-tenu  du  prix des  unites  neuves 
peche-arrtere de  Ia  meme  categorie.  Certains  navires  sontpasses au 
chalut pelagique  s'assurant ainsl  des  resultats tres superleurs,  et 
des  projets exlsteraient de  !ransformation d'unltes classiques en  peche7 
arri~re.  Le  renouvellement  de.la  f!otte a Etef  est  don~·lie au  confexte 
europ6en  d'une  par·t,  au  niveau  des  aides a Ia  construction  susceptibles 
de  relancer  I 'investissement d'autre part. 131. 
226.  Des  positions d'lnstances  regionales et  locales  : 
- ('ensemble  des  responsables  polttiques,  elus  locaux  regtonaux  ou 
nattonaux,  s'accordent sur  !'Importance  du  systeme  peche  dans  l'economte 
littorale de  Ia  Bretagne.  Dans  une  region  ou  l'lndustrlallsatlon reste 
un  phenomene  limite malgre  plusteurs  plans  de  developpement,  ou  l'agrf-
culture occupe  encore  un  actlf sur 5,  et ou  le chomage  sevtt avec  force, 
Ia  peche  apparalt necessalre a l'equilibre de  plusteurs petites regions 
et des  efforts sont faits pour  (~preserver et developper  de  nouvelles 
actlvttes  llees a Ia  mer  Caquaculturenotamment). 
Des  positions d'instances regionales  : 
A I'  Initiative du  Comtte  d'expanston  du  pays  lorl·entals  (Expanlor)  et 
de  Ia  Chambre  de  Commerce  et d'lndustrie du  Morblhan  une  etude sur 
l'avenir du  port de  Lortent  e ete  real isee.  Elle a  donne  lieu a un  vif 
debat  auquei  ont  particlpe  !'ensemble des  secteurs orofesslonnels . 
•  Concernant  l'armement  quelques  tendances  emergent  bien  que  les 
resultats des  travaux  ne  soient pas  encore deftntttfs 
•  La  plupart des  petites entreprtses d'armement  souffrent,  au  nlveau 
-de  Ia gestton,  de  l'abse~ce de  cadres de  haut  nlveau  dont  Ia  colla-
boration serait souhaltable  . 
.  Une  solution  tendant a regrouper  les petits armaments  cbltetre1rouvee 
pour  le port de  Lortent afin de  pal Iter  !'absence de  suecesslon. 
dans plusleurs armaments  et a Ia  volonte  des  herttt~rs de  ''qutder 
l'outll  de  production. 
221.  La  position de  l'armement  tndustriel  sur  Ia  politlque communautalre 
2271. 
Les  armateurs  bretons,  lndtvtduellement et par  leurs organes de  .repre-
sentation,  emettent de  nombreuses  critiques a l'egard  de  Ia  poltttque 
commune  des  peches. 
L' etab I t ss.ement  d~  __ __guota;; 
Les  armateurs  n'ont pas  cru que  des  quotas  seratent appliques en  1978. 
lis ont done  ete surprts  par  leur mise  en  place et aucune  decision  de 
n3partlti'on  n'est  lntervenue  avant  Ie  2eme  semestre  de  J'annee.  lis 
remettent en  cause  Ia  maniere  dont"les  quotas  sont etablis  : 
- lis jugent anormal  que  la  commission  reprenne  integralement  les 
conclusions  du  ClEM  sans aucun  moyen  de  controle.  La  dynamlque  des 
populations etant encore  une  discipline  incertatne  (ca~ du  marian 
de  I  a  mer  du  Nord  en  1978). Des erreurs des scIent  If  1  ques peuvent condu 1  re 2 272. 
.. 
~· 
132. 
les entreprlses de  peche a des  choix aux  cons~quences  lrreversl-
bles  :  deslnvesttssement,  parte de  main  d'oeuvre qualtflee. 
- Cette mise  en  cause  du  ClEM  s'appule sur  : 
•  les  resulta~differents obtenus  sur certains stocks  par  les 
sclenttftques  fran~ats et anglals,  le CtEM  retenant ces  dernlers 
alors  q~~ les  ~hercheurs  fra~~ats  mettralent en  oeuvre,  semble-. 
t-11,  des  techniques  am~rtcafnes pfus  elab6rA~s  (ca~ de  Ia 
Jangoustine  en  mer  d'lrlande) • 
.  les  resultats de  peche  des  patrons qui  notent des  ameliorations 
tres nettes des  captures deputs  !'eviction des  pays  tiers et qui, 
disent-tls,  ne  justlftent pas  des  restrictions sr  fmportantes  des 
tonnages  autoris~s. Alnst,  en  1978,  de  nombreux  chalutlers 33m ne 
sont pas  rnont~s au  Nord  grace a I a  reconst·J.tuifbn  des  stocks 
not~e -dans  les  zones  sud  (West-lrlande,  Mer  d'frlande,  Mer 
d' I ro l.se) • 
La  repartition  d~uotas 
La  ventilation des  captures de  certaines especes,  dans  certaines zones 
entre  les dlfferents  pays  de  Ia  CEE  suscite egalement de  vtves critiques 
de  Ia  partdes armateurs  bretons  : 
Ia  plupart des  nouvelles  zones de peche  decouvertes  depuls  1970  au 
Nord  West  Ecosse,  West  Ecosse  et West  lrlande  l'auralent ete par 
les  patrons  bretons.  Les  patrons des  55  m lortentals pechalent 
II  y a  dlx ans  au  Sud  du  52°  Nord  tandis que  Ia  plupart des 
patrons anglais chasses  des  eaux  trlandalses n'auraient pas  ete en 
mesure  de  s'adapter a de  nouvelles  zones  de  peche et de  nouvelles 
especes. 
les  Bretons  sont  seuls sur certains  lieux  de  peche,  que  ce solent 
lcs  55  m (Ecosse.  les  33  m (West  lrlande)  ou  les artisans  (Mer 
d' lrlande)  et rnpportent  des  especes  dont  Ia  qualite se retrouve 
dans  les  ports espagnols;  aussi,doutant de  Ia  capacJte des 
Anglals  et des  lrlandais a pecher  les quotas qu'tls reclament, 
les  pecheurs  bretons acceptant d'autant moins  leurs exigences. 2273.  La  politlque  structur~ 
Les  responsabl~profes~ionnels ne  pensent  pas  qu'tl  ex~sterait une 
capac1te de  capture tres excedentaire au  nlveau  communautalre.  Car 
Ia  plupart des  flottilleschassees  des  eaux  des  pays  tiers ne  se 
sont  pas  repliees sur  Ia  mer  cornmunautatre  mal's  ont ete desarmees 
(Hull  ,  Grtmsby). 
133. 
S' i Is  reconnaissent que  30  chalutiers  de  55  m a  Lorient est  un  nombre 
sans  doute  trop  eleve,  les  difficultes actuelles ont  reduit  Ia  flotti lie 
a  25  unites  (seui I  I imite).  Avec  Concarneau,  Ia  flottille  industriel le 
bretonne  a  deja  reduit son  potentiel  de  capture de  fa~on sensible. 
lis approuvent  une  polltlque structure gut  compenseralt  l'effet de 
!'application des  quotas  sur  Ia  peche  tndustrtelle bretonne afln de 
garant(r  l'exploitatton des  stocks  une  fois ceux-ct  reconstitues.  La 
Bretagne  dispose  : 
.  de  bateaux  modernffi  necessalres  pour  travail ler aux  !attitudes et 
aux  profondeurs actuelles dans  des  bonnes  conditions de  captures 
et de  securite  . 
.  d'une main-d'oeuvre  dont  Ia  qualification  n'est plus a demontrer 
~omparaison de  Ia  qualite des  produits  lors  des  debarquements  a 
l'etanger).  Or,  quand  un  marin  quitte  Ia  peche,  11  n'y  revlent 
pas  (1)  et ce n'est pas  en  5 ans  qu'un  pays  formera  des  marins 
pour  Ia  peche  au  large. 
23.  La  strategte de  I'Armement  Cooperattf 
Le  systeme cooperatif  comprend  au  nlveau  de  Ia  production  primaire, 
a  Ia  fols  des  cooperatives  d'armement  et des  gtoupeme~ts de  gestlon. 
Deux  cooperatives  d'armements  couvralent  Ia  Bretagne  :  PECOSUB  dans 
le Morblhan  et  I'ACF  (2)  dans  le  Flnistere.  PECOSUB  a  aujourd'hui 
disparu  apres  avoir eu  13  bateaux  de  18  a  43  m (2  x  43  m vendus  a 
l'etranger 2  X  33m vendus  a  Lortent). 
{1)  cas des  pecheurs  anglais et ecossais  ·Partis  sur  Ies  plates-formes. 
(2)  ACF  :  Armement  Cooperatif  Finisterlen. 
l 134. 
231.  L'armement  cooperatif  finisterien  a  mene  une  politique  d'investissement 
entre  1972  et 1975  mettant en  service  10  chalutiers  peche  arriere  de 
38m  identiques et trois chalutiers de  24m.  Au  total,  composee  d'une 
trentaine  de  navires  (de20 rit.  75m  en  plaine ou  en  co-propriete)  y  compris 
5  thoniers.de  40  a 75  m bases  a  Abidjan,  I'ACF  connait  des  difficultes 
qui,bien qu'attenuees  par  Ia  diversite  de  sa  flotte et  le  mode  de  parti-
cipation  des  equipages a  l'armement ont condurraundesinvestissement pro-
gressif.  Deux  raisons  principales concourent a  cette evolutiom l'endette-
ment  de  I'ACF  et  les  difficultes d'acces  aux  ressources.  Lorsqu'ils 
ont ete  commande~  I  es cha I uti ers de  38  m eta i ent destines a trava iII er 
au  long  des  cotes  d' lslande  pendant  Ia  saison estivale,  ce qui  leur fut 
interdit par  Ia  suite,  compromettant  ainsi  leur rentabilite.  L'acquisition 
des  navires avait  pu  s&  falre  par  Je  recours  important a l'emprunt 
que  I  es  resu I tats  de  I 'ACF ne  ~rmirent pas  ce rembourser.  Ces  facteurs  ont 
encourage  I'ACF  a desinvestir,  vendant  5  x  38m depuis  1977  et ayant  pour 
perspective  de  I iquider  Ia  serie.  L'objectif  premier  ·est.  de  reconstituer 
ses  fonds  propres et de  consol ider durablement  sa  situation  financiere. 
D'ai I leurs,  au  cours  de  I 'annee  1978,  I 'ACF  . a  fa·it  appal 
aux possibi I ites  financieres  des  equipages  pour  accroitre son  capital 
de  2  mi  I lions  de  francs. 
232.  Des  projets a Ia  peche  artisanale 
Devant  les  difficultes  de  plus  en  plus  grandes  pour  les  jeunes  patrons 
d'acquerir  leur  premier bateau,  <le  coOt  eleva  rendant difficile  l'auto-
financement et  les  garanties  necessaires  pour obtenir des  prets>,  les 
cooperatives envisagent  de  creer des  cooperatives  d'armement  en  Bigoudenle 
et au  Morbihan-Loire-Atlantique.  Le  principe  de  fonctionnement  calque 
sur  I 'example  d'Etaples  (ACANOR)  serait  le  suivant  :  Ia  cooperative 
acquiert  le  bateau,  le  patron,  futur  proprietaire,  apportant  un  auto-
financement  meme  faible.  Pendant  son  commandement,  sa  part d'armement 
reste  Ia  propriete de  Ia  cooperative  (incitation a  l'epargne)  et vient 
augmenter  son  autofinancement.  Au  lliout  de  5  ans  maximum,  le  patron  peut 
acquerir en  pleine  propriete  le  bateau  en  le  payant  a  sa  valeur comptable 
(prix d'achat- amortissement  +  frais  financiers  restan~a regler>, 
deduction  faite  de  son  apport. 
233.  Les  groupements  de  gestion 
Regroupant  pres  de  200  bateaux,  les  8  groupements  du  Finistere et du 
Morbihan  assurent  des  services  aux  pecheurs  artisans 
comptab i I i te 
consel I  en  investissement 
reglement  des  factures 
Contrairement aux  ambitions  de  depart,  (analyse  des  comptes  des  bateaux 
du  groupement  en  vue  d'une  rationalisation  de  Ia  gestion,  elaboration 
de  plans  de  peche),  les  groupements  de  gestion  en  Bretagne  se sont con-
tentes  d'assurer des  services  sans  jouer  un  role significatif dans 
I 'orientation  des  peches  artisanales. 135. 
234.  Tendances. 
La  cooperation  qui  couvre  !'ensemble  du  secteur d'activite d'amont 
en  aval  <1>  et gere  les organisations  de  producteurs a  Ia  peche  artisanale 
(OPOB,  PROMA)  estime que  l'avenir de  Ia  production est fonction  d'une 
politique dynamique  des  peches  dans  le  domaine  des  structures et tout 
particulierement d'une consolidation  de  l'aval:  condition  de  stockage, 
transformation et surtout organisation  des  marches. 
(1)  avitai I lement,  chantier naval  (Courseul le),  atelier mecanique  (Finistere), 
armement,  mareyage  <St  Gue  Coop  ler mareyeur  du  Finistere),  transformation 
(Audierne,  St Guenole). 136. 
3)  Les  strategies syndicales 
II  ne  peut s'agir  ici  de  faire  une  presentation exhaustive des  propositions 
des  differents syndicats de  marins  representes  sur  Ia  Cote  Bretonne.  Nous 
degagerons  simplement  les grands  axes  de  Ia  strategie syndicale dans  Ia 
periode  recente  face  aux  nouvelles  donnees  du  secteur des  peches. 
Deux  syndicats sent principalement presents dans  les  ports bretons 
La  C.G.T.  ,  le C.F.D.T. 
k~-g~~~r~-ig~~!~~~r~!l~~-~~~~r~l~-2~_Ir~~~l!> 
A partir de  Ia  crise de  1975,  el le considere  les  problemes  I ies  au  marche 
comme  determinants  tant pour  Ia  peche  industriel le  qu'artisanale.  Le 
maintien  de  l'emploi  et des  revenus  passe  en  effet par  l'lnstftution de 
prix de  base,  y  compris  pour  Ia  peche  artisanale qui  garantissent des 
remunerations  correctes et stables aux  equipages et des  recettes suffisantes 
pour  assurer  Ia  rentabil ite des  navires et  leur renouvel lement.  La  maTtrlse 
du  marche,  done  des  revenus  des  marin~ impose  le centrale des  importations 
dent  I  e  ro I  e  de stab i I i sateur est sou vent  sou I i gne.  Cette dependance,' ·  pI us 
grande  du  marche  international, est particul ierement  sensible  pour  les 
produits  de  Ia  Grande  Peche  et de  Ia  p~che thoniere.  Dans  ces deux  secteurs, 
ou  !'implantation de  Ia  CGT  est forte,  eel le-ci  lutte done  pour  le  passage 
progressif  de  Ia  remuneration  liee au  produit de  Ia  vente,  a un  veritable 
salaire  (un  "fixe")  auquel  s'ajouterait une  prime  a Ia  tonne.  A Ia  suite 
de  greves tres suivies a Ia  peche  thoniere tropicale,  le  principe semble 
acquis  bien qu'il  reste a en  determiner  les  modal ites d'application.  La 
grande  peche  pourrait connaTtre  une  evolution  identique. 
En  ce  qui  concerne  Ia  politique Europeenne  des  peches,  Ia  CGT  s'est prononcee 
pour  Ia  pleine application  du  traits de  Rome  en  insistant sur  l'harmonisatton 
desregimes  sociaux et  Ia  communautarisation  des  eaux;  tant qu'il  n'y aura 
pas  d'accord  des  9  etats-membres  sur  le  regime  interne des  peches et  le  libre 
acces  aux  eaux,  Ia  CGT  est partisans de  ne  pas  accepter des  mesures  de  res-
trittion a l'activite de  peche  (et notamment  les quotas).  Sur  le contenu 
proprement dit des  mesures  proposees  pQr  Ia  Commission,  elle s'est prononcee 
pour  un  s;steme d'aide qui  ne  soit  pas~ulement base  sur  l'entreprise de  peche 
mais  qui  prenne  egalement  en  compte  Ia  remunetation  des  equipages  touches 
par  Ia  reduction d'activite.  Un  systeme  de  pre-retraite devrait etre mis  en 
place  identique a  celui  mls  en  place  pour  les marins  au  commerce. 
~  e  h~-g~E~Q~I~-ig~~i~~~C~!l~~-~c~~~~l~~-Q~~2~C~!l9~~-~~-!r~~~l!> 
El lea concentre  ses  interventions  sur deux  themes  principaux 
- Ia  defense  de  I 'emploi  et des  revenus  en  luttant contre  le  dementelement 
de.  Ia  flotte  industriel le  et pour  le maintien  des  remunerations  des  equipages 137. 
touches  par  les quotas. 
Sur  le  premier  point,  Ia  CFDT  lutte pour  Ia  mise  sur pied  dans  tous  les 
ports concernes  d'une Commission  locale de  l'emploi  tri-partite  :marins, 
armateurs,  administrations,  chargee  de  donnner  son  avis  sur  les  projets 
d'arrAt ou  de  vente  de  navires,  et de  rechercher  des  formulas  permettant 
de  les garder en  exploitation dans  le port.  A Lorient,  ou  Ia  CFDT  est 
majoritaire parmi  les equipages,  une  tel le commission  a  ete creee a Ia 
s~ite de  Ia  gr~ve de  Novembre  1978.  Le  maintien  de  Ia  remuneration  pendant 
Ia  periode  de  "chomage-quota"  impl ique  Ia  mise  en  place d'un  systeme  d'aide 
au  niveau  european  et national  qui  donne  aux  marins  touches  une  garantie 
de  revenu  egal  a celui  per~u precedemment  majore  du  coOt  de  Ia  vie.  La 
CFDT  propose  ainsi  differentes  formules  d'indemnisation  suivant  le type 
d'arrAt  <temporaire  ou  definitif),  qui  tendent a rapprocher  le statut du 
marin  de  celui  des  travail leurs a terre.  Ainsi,  le salaire forfaitaire 
comme  base  de  l'indemntsa~on est rejete au  profit du  salaire reel  des 
derniers mois  d'exploitation. 
Ainsi  pour  Ia  CFDT,  toutes mesures  de  restriction a l'activite de  peche 
doivent  s'accompagner  de  mesures  sociales evitant ainsi  le depart defini-
tif des  marins  vers d'autres secteurs. 
- Ia  defense  de  Ia  peche  cotiere est  I 'autre  th~me dominant  de  Ia  CFDT. 
Differents axes  se  sont degages  au  cours  de  Ia  periode  : 
.  Ia  lutte centre  Ia  pol Iutton,  et en  particulier  lors de  Ia  catastrophe 
de  I'Amoco  Cadiz  :  Ia  prevention centre  les  risques d'accidents 
(renforcement  des  r~gles de  securite et de  surveil lance),  le  develop-
pement  de  Ia  recherche scientifique sur  les consequences  de  Ia  pol-
lution,  et  l'indemnisation complete  des  marins  pecheurs  touches • 
•  Ia  gestion  rationnel le  des  fonds  cotiers permettant  un  developpement 
equil ibre  de  Ia  peche  cotiere: ~ developpement  de  l'aquaculture, 
element  important  de  cet equil ibre a l'avenir,  doit done  etre avant 
tout,  I 'affaire des  marins-pecheurs et maitrise  par eux  avec  l~ppui 
consequent  des  organismes  scientifiques.  Dans  ce  sens,  Ia  CFDT 
s'est opposeeau developpement  des  initiatives privees excluant  les 
professionnels  (lutte centre Aquafrance,  societe de  droit prive 
emanant  du  CNEXO,  lutte contre  Aquamor;~  societe d'aquaculture creee 
par  Ia  Chambre  de  Commerce  et d'lndustrie de  Lorient). 138. 
e  Le  confl it de  juin  1977  en  Bigoudenie  a  mis  en  lumiere  un  aspect particulier 
du  mouvement  revendicatif  au  niveau  de  Ia  peche  artisanale.  A Ia  suite de 
l'arraisonnement brutal  d'un  chalutier de  St-Guenole  par  le  Royal-Navy  et 
sa condamnation  pour  non-conformite  de  maillage  par  le Tribunal  de  Plymouth, 
un  vaste  mouvement  de  solidarite de  )'ensemble  des  pecheurs  bigoudens  para-
lysaient  les  ports et s'etendalt jusqu'aux Sables  d'Oionne.  Ce  mouvement 
surprenait par son  ampleur et traduisait bien  le  sentiment des  pecheurs 
artisans hauturiers  face a Ia  position anglaise et plus  generalement a  Ia 
politfque europeenne. 
Le  mouvement,  conduit  princlpalement par  les  patrons artisans  echappe 
dans  un  premier temps  aux  syndicats CGT,  CFDT,  et des  syndicats autonomes 
se creent  rassemblant  les  patrons  sur  une  base  portuaire.  Des  tensions  assez 
vives  apparaissaient entre  les centrales syndicales cherchant a organtser  le 
mouvement  sur  une  base  revendicative claire et  les syndicats autonomes, 
pour  aboutir  finalement a une  plateforme elargie,  acceptee  par tous,  posant 
les  problemes  de  )'ensemble  de  Ia  peche  artisanale,  notamment: 
- malntien  de  l~ide au  carburant 
mise  en  place  de  prix garantis aux  debarquements  pour  toutes  Jes  especes 
-aides accrues  au  renouvel lement  de  Ia  flottille 
-application de  !'article 117  du  traite de  Rome  sur  l'harmonisation 
des  legislations sociales 
- limitation et controle des  importations 
- moyens  suffisants au  fonctionnement et au  developpement  de  Ia  formation 
professionnel le maritime 
Ce  mouvement  a  done  montre  d'une  part,  Ia  capacite  de  reaction tres 
forte  dA  Ia  peche  artisanale en  dehors  des  strategies des  grandes  centrales 
syndicales et,  d'autre part,  l'acuite avec  laquelle  le  problema  d'acces aux 
eaux est ressenti. 139. 
4)  Les  strateqies  liees  au  marche 
Les  strategies  I iees  au  marche  restent quasiment  I imitees a !'organisation de 
Ia  premiere  mise  en  marche  visant a I imiter  les  fluctuations  des  cours et  leurs 
consequences  sur  les  revenus  des  p~cheurs.  Bles  s'appuient d'une  part sur  les Or-
ganisation  de  Producteurs  (les O.P.)  issues  des  reglements  communautaires,  et 
d'autre part,  sur  le  Fonds  d' Intervention et d'Organisation  des  Marches  des 
Produits  de  Ia  Peche  et de  Ia  Conchyl iculture  (le  F.I.O.M.)  mis  en  place en 
1976  dans  le  cadre  de  l'nroanisation  interprofessionnel le  nationale  (ordonnance 
de  1945)a  Ia  sulte'de  Ia  crise de  1975~ 
41.  La  pol itigue communautaire  des  marches 
El  le  presents  un  caractere original  puisque  les  responsables  de 
!'organisation demarche  sont  les  professionnels  regroupes  en  organisation 
de  producteurs,  systematisant ainsi  Ia  solution  adoptee  pour  le  secteur 
des  fruits et  legumes.  Cette  conception,  traduit  Ia  volonte  de  confier 
aux  producteurs  le  soin  d'assurer  leur  destin  economique  en  les  assurant 
d'un  soutien  financier,  dont  Ia  charge est partagee,  · 
rP-Jr  une  raison  d'ordre technique;  en  effet,  Ia  complexite  des  echanges, 
le  grand  nombre  .  >  d'especes et  les  methodes  differentes  de 
commercialisation  rendent del icat  le  fonctionnement  des  mecanismes  de 
soutien,  aussi  l'efficacite des  mesures  preconisees  dependait-elle 
avant tout  de  Ia  souplesse d'adaptation  des  organismes  d'intervention 
aux  realites quotidiennes  du  marche  et aux  conditions  locales  ou  regionales 
de  Ia  production et de  Ia  distribution.  Pour  cette  raison,  i I etait 
preferable  de  laisser aux  milieux orofessionnels  une  certains  responsabi lite 
en  ce qui  concerne  Ia  stabilisation  'des  apports  ,  et  Ia 
regulation  .  des  prix. 
411.  Les  organisations  de  producteurs 
L'article 5  du  reglement100/76entend  par O.P.  :  "toute organisation ou 
association  de  tel les organisations  reconnues,  constituees a !'initiative 
des  producteurs,  dans  le  but  de  prendre  les  mesures  propres a assurer 
I 'exerc ice  rat  i  onne I  de  I  a  p~che et  I 'arne I i oration  des  conditions  de 
vente  de  leur production".  Sont ainsi  reconnues  les O.P.  qui  peuvent 
justifier d'une activite economique  suffisante,  qui  excluent toute 
discrimination entre  les  pecheurs  de  Ia  Communaute  et qui  ont  Ia  capacite 
juridique  necessaire  au  regard  des  legislations  nationales  (en  France 
Cooperative,  Groupement  d' Interet Economique,  Association  Loi  1901}. 
412.  L'organisation  du  marche  intracommunautaire 
Mise  en  oeuvre  par  les  OP,  el le s'exerce sur  Ia  qual ite et sur  les  prix 140 . 
.  !'action sur  Ia  qualite se traduit par  Ia  definition  de  normes 
communes  de  commercialisation  pouvant  porter sur  Ia  tail le,  le  poids, 
I 'embal lage,  Ia  presentation et  l'etiquetage.  Une  fois  ces  normes 
arretees,  les  OP  sont chargees  de  les  appliquer,  les  Etats  Membres 
soumettant a un  controle  de  conformite  les  produits  interesses  . 
.  !'action sur  les  prix comprend  Ia  fixation  d'un  prix d'orientation 
au  debut  de  chaque  campagne,  a partir duquel  les  OP  peuvent  fixer 
un  prix de  retrait au  dessous  duquel  el les  ne  vendront  pas  Ia 
production  de  leurs adherents.  Toutefois,  des  prix de  retrait 
maximum  peuvent etre fixes  au  niveau  communautaire  sur certaines 
especes  pour  lesquel les  les  OP  doivent accorder  une  indemnite a  leurs 
adherents et ecouler  les  produits  retires  de  maniere  a ne  pas  entraver 
le  marche;  el les  re9ofvent  alors  une  reversion  du  FEOGA. 
Le  reglement 100//~revoit egalement  des  interventions  directes  de  Ia 
Communaute  : 
.  lorsqu'i I  n'existe  pas  d'OP,  I'Etat Membre  achete  les  sardines et 
anchois  lorsque  les  cours  restent,  dans  un  port representatif,  lnferieurs 
au  prix d'intervention trois  jours  durant . 
.  pour  certains  produits  destines a  Ia  conserve  si  cela s'avere  neces-
saire,  une  indemnite  compensatoire  peut-etre accordee  aux  producteurs 
des  ports  representati fs  de  Ia  Communaute  JDUr pall ier  les effets d'une 
baisse eventuel le  sur  leurs  revenus. 
413.  L'organisation  du  marche  extracommunautaire 
.  Le  regime  des  importatins  prevoit,  outre  !'application  du  Tarif 
Douanier  commun,  un  prix de  reference  fixe  annuel lement  afin  d'eviter 
des  perturbations  dues  a des  offres en  provenance  des  pays  tiers. 
Lorsque  le  prix d'entree y est  inferieur,  il  peut-etre  precede soit 
~  !'application des  restrictions quantitatives,  soit a  Ia  perception 
d'une  taxe  compensatoire. 
II  faut cependant  souligner que  ce  regime  est conditionne  par  les 
regimes  plus  favorables  accordes  par convennons  ou  associations a des 
pays-tiers,  ainsi  que  par  Ia  consolidation  du  GATT . 
.  Le  regime  des  exportations  prevoit  !'octroi  d'une  restitution  pour 
couvrir  Ia  difference entre  le  prix de  ces  produits  dans  Ia  CEE  et 
celui  pratique sur  le  marche  mondial. 
42.  Bi  Jan  de  Ia  politique communautaire 
421.  La  peche  industrielle 
La  politique  commune  n'est pas  apparue  comme  une  novation  complete  par 
rapport a  Ia  politique nationale preexistant dans  le  cadre  de  l'ordonnance 
de  1945. 141. 
Celle-ci  comportait  une  organisation sectorielle pour  les  marches  de 
Ia  morue,  des  thons  et de  Ia  sardine ainsi  qu'une organisation  au  plan 
naflbnal  qui  s'est substituee a  certains Comites  lnterprofessionnels  par 
espece  dont  Ia  structure s'accordait mal  aux  realites  du  marche • 
.  les  trois comites  du  hareng,  du  maquereau  et du  poisson  de  fond  se sont 
scindes ensous-comites  regionaux  (Nord,  Bretagne,  Sud-Ouest),  ceux-ci 
se  regroupant au  sein  d'une Commission  Regionale,  organe  decisionnel 
beneficiant d'une  delegation  de  pouvoirs  des  Comites  lnterprofessionnels 
tirant ses  competences  en  matiere d'organisation  demarche  de  !'article 
8  de  !'ordonnance  de  1945  et disposant de  competence  a  caractere 
reglementaire obligatoire  ... 
les  Fonds  Regionaux  d'Organisation  de  Marche  (FROM)  crees a  Ia  meme 
date  (1965-1967)  etaient charges  de  l~xecution des  decisions  de  Ia 
Commission  Regionale et de  Ia  gestion  financiere  de  !'organisation de 
marche. 
L'organisation  nationale comprenait 
.  un  prix de  retrait pour  les especes  communes  (cabillaud,  eglefin, 
daurade,  sardine,  limande,  plie,  chien,  I ieu  noir,  merlan,  maquereau). 
Les  lots ayant obtenu  en  criee  un  prix  inferieur etaient retires  par 
le  FROM  et soumis  a  un  deuxieme  marche  (transformation,  sous-produits 
oeuvres  de  bienfaisance),  les  producteurs etant rembourses  sur  un 
prix garanti,  inferieur au  prix de  retrait,  le  FROM  finan~ant  Ia 
difference entre ce  prix garanti  et celui  obtenu  sur  le  deuxieme 
marche . 
.  un  prix seui I  pour  certaines especes  nobles  (lotte,  mertu,  merluchon, 
lieu  jaune).  Au  cas  ou  les  cours  descendaient sous  ce prix,  le  poisson 
n'etait pas  retire de  Ia  vente  mais  les  producteurs  recevaient  une  prime 
de  soutien  de  cours egale a  Ia  difference  (et jusqu'a concurrence  de 
40  centimes  par  Kilo) • 
•  des  mesuresfournis;ant  l'ecoulement sur  le  marche  de  Ia  transformation 
par  !'octroi  de  bonifications a  SOPROMER  qui  se  portait acquereur a 
des  prix de  barrage superieurs aux  prix de  retrait.  Le  FROM  procedait 
egalement  a  du  transport  interport,  a  des  detournements  ou  des  retar-
dements  de  navires en  cas  d'engorgement  du  marche. 
Les  modificafions  ont  done  porte  uniquement  sur  les especes  dites commu-
nautaires  {hareng,  sebaste,  cabillaud,  lieu  noir,  eglefin,  merlan,  maque-
reau,  sardine,  anchois,  plies,  crevettes grises)  avec  l'appl ication  des 
"prix de  retrait CEE".  Les  lots ayant obtenu  un  prix  inferleur sont 
diriges  vers  les  usines  de  sous-produits,  le  FROM,  venant  aux  produc-
teurs  le  prix de  retrai~ beneficie d'une  reversion  du  FEOGA. 142. 
Mais  depuis  le  1/4/74,  face  au  niveau  derisoire  des  prix de  retrait 
ne  representant aucune  realite economique  dans  les  conditions  du  marche 
fran~ais,  les  FROM  ont pris  !'initiative d'appliquer des  prix de  retrait 
autonomes  sur cabi l laud,  eglefin,  lieu  noir,  merlan  et hareng,  renon9ant 
ainsi  a  Ia  compensation  du  FEOGA. 
Par contre,  des  modifications  plus  importantes  sont  intervenues  sur 
le  plan  juridique visant a  el iminer  les  incompatibilites' 
entre  les  deux  conceptions  nationales et communautaires.  Les  FROM 
ont ainsi  pu  etre reconnus  comme  OP  : 
.  le  FROM  devient  un  organa  decisionnel 
.  !'adhesion n'est plus  volontaire et ses  decisions  perdent ainsi  leur 
caractere  reglementaire  de  meme  que  les  taxes  assurant son  financement 
•  une  nouvelle  composition  du  conseil  de  direction et  Ia  dfsparition 
du  caractere  interprofessionnel 
422.  La  peche  artisanale 
Le  marche  n'etait pas  totalement  inorganise  avant  l'arrivee des  reglements 
communautaires.  Un  certain  nombre  de  cooperattvess avaient en  effet 
etendu  leur activite  vers  l'aval  : 
- dans  le secteur de  Ia  commercialisation,  les  pecheurs  avaient mis 
en  place, pour  Iutter contre  les  abus  des  mareyeurs,  des  cooperatives 
primaires  de  commercialisation  regroupees  dans  !'union  "Pecheurs 
Art i sans  F  ram; a i s"  de p  u i s  19 6  7  ; 
dans  le  secteur  de  Ia  transformation  des  cooperatives,  reunies  en 
unions,  transformaient par  le  biais  des  usines  cooperatives,  dont  Ia 
production est commmercial isee  par  une  union  nat:ienale  "Pecheurs  de 
France". 
Les  O.P.  sont ainsi  venues  soit se superposer a  une  structure cooperative 
existante,  soit prolonger  par  une  organisation  de  marche  une  structure 
cooperative  n'intervenant. qu'en  amont  de  Ia  production.  Dans  ces  regionsou 
les  p8cheurs  etant deja  accoutumes  a  cotiser pour  assurer  le soutien  du 
marche,  Ia  constitution  de  I'OP  a  pose  peu  de~oblemes. C'est  le  cas 
de  !'Organisation des  Pecheries  de  I'Ouest Bretagne  (OPOB)  constituee 
le  13/01/73  regroupant 272  adherents  des  ports  de  Douarnenez,  Audierne 
et du  Pays  Bigouden. 
Dans  les  autres  regions,  Jes  OP  ont du,  pour obtenir  un  nombre  d'adherents 
suffisant,  se constituer a  partir de  cooperatives existantes.  El  les  se 
sont constituees  sous  !'impulsion  de  Ia  Marine  Marchande  et du  Credit 
Maritime  Mutuel  a cause  du  manque  de  motivation  des  pecheurs  (hesitation 
a s'engager pour trois an&,  s0Jt par  individualism~ soit par crainte de 143. 
perdre  uncertain nombre  d'avantages  fiscaux ou  de  voir  les  mareyeurs 
boycotter  leur  production).  Ce  fut  le  cas  de  !'Organisation  de  Producteurs 
du  Morbihan  Loire-Atlantique  (PROMA)  constituee  le  12/6/75 et qui  regroupe 
150  adherents  de  Lorient a Pornic. 
423.  Un  fonctionnement  diffici le 
Au  niveau  national,  Ia  notion  d'OP  a  ete  interpretee de  mantere  restric-
tive;  dans  le secteur  industrial  parce que  l'on a  cherche  avant toute 
chose  a  transposer  le  contenu  de  l~ncienne orq~nisation qui  ne  visait 
qu'a  requlariser  le  marche,  L~s O.P.  ont etA  con~ues  co~me des  fonds 
de  soutten  destines· a  Qssure~ l'equ1llbre du  marche,  or ce  role est 
dlfficlle a remplir 
-en raison  du  caractere facultatif,  les  OP  du  secteur artisanal  ne 
parviennent pas  toujours a acqu,~rtr  Ia  credibi I ite suffisante pour 
s'imposer sur  le marche  du  fait: 
.  de  !'adhesion  facultative,  les  producteurs  dissidents empechant 
les  OP  de  soutenir  les cours  de  maniere  efficace.  Ainsi  PROMA 
qui  regroupe  70  %  des  pecheurs  de  sa  zone  de  competence,  voit  les 
producteurs  inorganises  vendre  leurs  langoustines a 3  F,  alors que 
le  prix de  retrait est a 7  F,  et est contrainte de  proceder a des 
retraits massifs.  En  effet,  l'offre en  peche  artisanale est multiple 
et dispersee et  les  especes  nobles  sont tres sensibles a l'effet 
quantite ce  qui  rend  difficile  !'organisation  du  marche  des  que 
I'OP  n'est pas  en  mesure  de  controler  !'ensemble  de  l'offre.  Ce 
problema  se  pose  de  fa~on aigu  dans  les  ports  ou  se developpe  le 
chalutage  pelagique et  l'on assiste a des  effondrements  de  cours 
ponctuels  mais  spectaculaires • 
.  du  retrait possible  lorsque  I 'OP  adopte  des  mesures  jugees  trop 
contraignantes,  certains,  sans  al ler jusqu'au retrait,  n'hesitant 
pas  a pratiquer des  ventes  sauvages. 
- en  raison  du  caractere  incomplet,  lsOP,  dont  le  role est strictement 
limite a Ia  premiere mise  en  marche,  ne  peuvent  remplir efficacement 
Ia  tache  qui  leur est attribuee  . 
.  d'une  part elles se trouvent coupees  des  circuits de  distribution 
complexes  en  matiere  de  produits  de  Ia  mer,  et ne  peuvent exercer 
aucune  influence  sur  Ia  formation  du  prix au  stade gros et detai I. 
.  D'autre part,  en  periode  d'excedents,  I'OP  ne  peut  intervenir qu'en 
retirant du  marche  les  quantites  excedentalres  sans  pouvoir  les 
ec0uler sur  un  second  marche.  Or,  la possibiltfe  pou1  les 6.P. 
d'ecouler  elle~-memes une  partie  ~~ftfsante de  Ia  production  de 
ses  adherents  fact lite  ·laur  reussite. 144. 
-en raison  de~ protection  insuffisante  du  marche  communautaire  centre 
Jes  pays  tiers mise  en  evidence en  1975. 
II  s'agit d'une  protection a posteriori,  les  mesures  de  suspension 
d'importation  ne  pouvant  lntervenir que  lorsque  Ia  degradation 
du  marche  est deja  constatee. 
I I  s'agit  d'un~steme dont  Ia  procedure est  longue,  ce qui  nuit a 
l'efficacite,  alors  que  Ia  protection  resultant du  prix de  reference 
devrait avoir  un  caractere automatique et preventif . 
.  II  s'agit d'un  systeme  incomplet  puisqu'il  ne  couvre  pas  toutes  Jes 
especes  de  poissons  frais et congeles.  II  s'expose a des  chutes  de 
cours  en  cascade  par effet de  substitution  d'especes  dans  Jes  habitudes 
de  consommation.  II  entrafne egalement  des  charges  supplementaires 
pour  les  OP  artisanales  bretonnes  dont  les especes  communautaires 
. CQnst·t·tuent  mo ins  de  20  % des  apports. 
~ 
o  Jes  bases  de  fixation  du  prix de  reference  posent  p·roblemeo  Ainsi, 
en  1975  les  producteurs  fran~ais de  thon  n'ont  re~u aucune  indemnite 
alors  que  des  importations  massives a bas  prix desorganisaient  le 
marche  et obligaient  Jes  O.Po  a stocker  plus  de  4  000  T d'invendus. 
Or,  le  prix de  reference  n'avait  pas  ete  reactual ise  depuis  le 
Kennedy  Round  de  1966  et  Je  systeme  de  l'indemnite compensatoire  n'a 
pu  fonctionner obligeant  le  gouvernement  fran~ais a  declancher  Ia 
-clause  de  sauvegarde et a fermer  les  tontieres. 
en  raison  de  I' irreal isme  des  prix en  periode  inflationnisteo  Les  prix 
d'orientation  dont  le  calcul  est base  sur une  moyenne  arithmetique 
des  prix annuels  historiques s'ecartent d'annee en  annee  davantage  de 
Ia  valeur  du  prix  de  marche,  ce  qui  entratne deux  consequence 
.  le  prix d'orientation n'est plus  gu·ere  apte a jouer son  role alors 
que  Ia  C.E.E.  se  trouve  en  situation  de  penurie. 
le  prix de  retrait ne  joue  plus  son  role  regulateur,  ce  qui  a  amene 
In  plupart des  OP  fran~aises, anglaises et allemandes a .appl iquer des 
prix de  retrait autonomes  superieurs et a perdre ainsi  le  benefice de 
I~  compensation  financiers  qui  echoue  done  dans  ses  buts  d'alleger 
les  charges  des  OP  et d'inciter  les  producteurs  isoles a s'organiser. 
A l'exemple  de  ce  qui  a  ete applique,  pour  certaines  productions agrfcoles, 
aerta Ins  r·esponsab I es  profess i  onne Is  souha i tera i ent  : 
o une  protection efficace  du  marche  communautaire  avec  l'instauration 
d'un  prix barrage  fixe  a  un  niveau  real iste et d'app)ication automatique 145. 
des  prix d'orientation  fixes  en  fonction  des  niveaux  reels  de  prix 
pratiques sur  les  marches  pour  leur donner  un  caractere de  prix objectif 
Ia  politique de  gestlon  de  Ia  ressource et de  controle  des  captures 
mettant  les  produits  de  Ia  mer  a I 'abri  des  risques  d'excedents 
structurels tels qu'ils apparaissent en  agriculture . 
•  des  prix de  retrait modulables  a l'interieur d'une  fourchette  pour 
tenir compte  de  Ia  diversite des  conditions  demarche  suivant  les 
regions et afin  de  garantir efficacement  le  revenu  des  producteurs. 
43.  La  politigue nationale d'organisation  demarche 
La  crise  de  1975  marque  un  tournant dans  Ia  politique nanonale  des 
marches.  La  dependance  du  marche  fran~ais face  au  marche  international 
et  Ia  tragi I ite des  de  soutien  du  marche  se  revele brutalement. 
Sans  que  l'on  puisse  parler de  mise  en  place  d'une  veritable politique 
des  marches,  deux  initiatives  importantes  seront prises au  cours  de 
l'annee  1975:  l'une  professionnelle,  l'autre 
publique,  qui  marquant  chacune a leur niveau,  Ia  volonte  d'harmoniser 
et d'amel iorer  le  fonctionnement  du  marche. 
431.  L'ANOP:  le  regroupement  des  OP. 
L'Association Nationale  des  Organisations  de  Producteurs  creee en  Juin 
1975  avait  pour  objectif  : 
Ia  mise  en  place  de  prix de  retraits harmonises  au  niveau  national 
- I 'harmonisation  des  normes  de  commercialisation et de  pesee 
- !'application de  la'regle de  !'extension"  aux  OP  du  secteur de  Ia  peche 
- favoriser  Ia  concertatlon  avec  les  OP  des  autres etats-membres  qui 
deboucheralt sur  leur representativite a Bruxelles. 
Les  Organisations  de  Producteurs  ont effectlvement mls  sur pled  avec  les 
mareyeurs  un  systeme  de  prix de  retrait autonome  negocie  sur 33  especes 
<au  1/1/79).  Ce  qui  a  permis  une  protection  du  marche  plus adapte a Ia 
peche  fran~alse et notamment  artlsanale. 
L'harmonlsation  des  regles  de  commercial tsation  (pesee,  tri>  rencontre 
encore  de  nombreuses  dlfficultes. 
Le  caractere  non  obllgatolre de  I 'adhesion aux  OP  constttue toujours  un 
freln a l'efficacite de  eel les-e!,  particulierement a Ia  peche  artisanale. 
L'echec  d'UNICONOR  en  baie  de  St-Brleuc en  1977  II lustre bien  les difficul-
t6s  que  rencontrent  les  OP  lorsque  les  regles  de  mise  en  marche  ne  sont pas 
respectees  par tous. 146. 
D'une  fa~on plus  generate,  I 'ANOP  bute  sur  le  confltt  institutionnel 
decrit precedemment  entre  !'organisation  issue  des  ordonnances  de  45 
et ce I I e  issue des  reg I  aments  CEE.  Ayant  acqu is  une  bonne  exp,~r  i  ence 
en  matiere  d'organisation  de  Ia  mise  en  marche,  les  OP  cherchent a 
travers  I 'ANOP  : 
- a etendre  leurs  prerogatives en  prenant en  charge  Jes  plans  de  peche. 
En  effet,  Ia  maitrlse  des  plans  de  peche  apparaft comma  une  condition 
determinants  pour  une  meilleur organisation  de  Ia  mise  en  marche. 
- a etendre  leur;  representatlvite nationale en  se dotant de  moyens 
plus  consequents  (financiers notamment) 
L'arbitrage  de  ce  confllt  institutionnel  se trouve aujourd'hui  en  partie 
entre  les  mains  de  I 'administration  de  tutelle par  le bials  du  FIOM 
et des  aides  que  celui-ci  peut allouer  • 
.  f32.  Le  F I  OM 
Le  Fond  d'lntervention et d'Organlsation  des  Marches  des  Produits  de 
Ia  Peche  Maritime  et de  Ia  Conchyliculture  fut  cree  "a  chaud"  en  1975 
et constitue aujourd'hui  un  element  important de  Ia  politique nationale 
des  marches.  Le  AOM  est un  etab I i ssement  pub I i c a caractere  t ndustriel 
et commercial,  done  etrottement soumis  a Ia  tutel le  de  l'etat.  Le  FIOM 
ne  peut effectuer directement  des  operations  commerciales  mais  a  par 
contra  pour  vocation  : 
d'effectuer ou  financer toutes etudes  permettant de  mieux  connaitre 
I  a  production et commerc i·a I i sat  ion  des  produ its de  I  a  mer 
.  d'organiser  le marche  pour  ameliorer  les circuits de  distribution et 
I 'ecoulement  des  produits 
Les  ressources  du  FIOM  proviennent  des  subventions  de  l'etat pour  une 
port,  des  taxes  parafiscales  prelevees  par  !'inter-profession d'autre 
part.  Les  decisions  sont prises  par  un  Conseil  de  Gestion  dans  lequel 
les  professionnels  detiennent  Ia  majorite  des  sieges.  Sont  egalement 
representes  les  mareyeurs,  transformateurs et detail Jants.  Le  ministre 
charg0  des  Peches  Maritimes  et  le  ministre  de  I'Economie et des  Finances 
ont  un  droit de  veto.  L'ensemble  des  ressources  du  FIOM  pour  76  et 77 
s'eleve a 100  mi  II  ions  de  Francs  dont  81,5  mi  I lions  de  subvention  de 
I'Etat  (qui  doit diminuer a  l'avenir)  et  18,5  mi  I lions  de  taxes  para-
fiscales  des  professionnels  (50  %  provenant  des  taxes sur  les  importa-
tions). 
Les  actions  engagees  par  le  FIOM  au  cours  de  ces  annees  ont dont ete 
!~2-~S1l2~2-2~2[l~Q!~!l2~ 
Les  actions  incitant  les  producteurs a s'orienter vers  de  nouvelles 
especes  ou  arespecter des  plans  de  peche  sur certaines especes;  il 
peut s'agir de  soutien a  des  campagnes  experimentales  (5  mil lions  de 
francs  en  1978)  ou  de  primes  de  soutien  de  prix d'objectifs accordees 
par  le;OP  aux  armaments  avec  l'aide duFlOM.  Ces  mesures  ont ete utilisees 147. 
par  Ia  grande  peche  pour  Ia  prospection  de  nouveaux  I ieux  de  peche  en 
Afrique  notamment,  ainsi  que  pour  Ia  prospection  germoni ere soutenue  par 
I'OP  (55%>  et  le  FIOM  (45  %>  afin  de  soulager  les  fonds  de  langoustine 
dans  le  Golfe.  Ce  type  d'aide s'est developpe  en  1978  avec  l'instauration 
des  quotas  affectant  Ia  peche  industrial le  (Boulogne,  Lorient,  Concarneau, 
Oouarnenez).  Les  mecanismes  d'aides aux  plans  de  peche  utilises visaient 
d  eviter l'arret total  des  navires  en  les orientant vers  d'autres  types 
de  peche (cf.  Ia  description  de  ces  aides  page  86.). 
Les  actions  d'orientations  de  Ia  production  s'appuient done  sur  les  OP 
interlocuteurs  privi legies  du  FIOM  sur  leI ittoral. Ceci  tend a renforcer 
Ia  liaison qui  doit s'operer entre  "plan  de  peche"  et organisation  de 
Ia  mise  en  marche  deja maftrlsee  par  les ·OP. 
les  actions  d' intervention  --------------------------
sont destinees a soutenir,  regular et organiser  le  marche.  El  les  sont 
quantitativement  les  plus  importantes.  (30  mi  I lions  inscrits en  1979  sur 
un  budget  total  de  53  mi  I I ions  de  francs). 
L'action  du  FIOM  dans  ce  domaine  consiste en  un  soutien  accorde  aux  OP 
industrial les et artisanales  sous  forme  de  droits  de  tirage pour  pal lier 
l'insuffisance de  leurs  moyens  financiers.  Le  FIOM  approuve  en  effet  les 
prix de  retraits autonomes  pratiques  par  I 'ANOP  et apporte  son  soutien 
prioritaire aux  actions  visant a valoriser  les excedents  par  Ia  transfor-
mation,  a  Ia  defense  des  prix d'intervention  par  les  OP,  ou  a garantir  les 
contrats  de  stockage et d'approvisionnement.  Le  montant  des  droits  de 
tirage est  limite a 1%  de  Ia  valeur des  apports  des  adherents  de  I'OP 
et ne  peut  representer plus  de  45  %  du  coOt  de  chaque  operation  agreee, 
I'OP  finan~ant  les  55%  restants.  Certaines  interventions  particulierement 
couteuses  sur des  especes  fortement  concurrencees  peuvent  faire  l'objet 
d'une  aide  exceptionnel le  portant a 60  %  de.  participation  du  FIOM. 
La  transformation  peut egalement  beneficier d'aldes a  l'investissement 
lorsqu'il  s'avere que  les capacites  de  traitement sont  insuffisantes. 
Les  actions  de  promotion  publlcitaires  (4,5  mi  I lions  de  francs  en  1978 
et 4  mi  I I ions  en  1979)  ont pour objet d'orienter  Ia  consommation  pour 
s'adapter au  mieux  a  Ia  structure de  l'offre  (campagnes  ponctuelles ou 
promotions  de  nouveaux  produits). 
L'accroissement  de  I 'efficacite du  circuit de  commercialisation  passe 
egalement  par  une  transparence  plus  grande  de  ces  circuits.  Le  FIOM 
a  done  lance  en  1978  plusieurs actions  visant a mieux  connaitre  les 
apports,  les  prix aux  differents stades  <programme  d'informatisatton  des 
criees~  les  importations et  Ia  consommation  (sondages  permanents  aupres 
des  consommateurs). 
Des  actions  de  promotions  des  exportations  seront egalement entreprises 
en  1979. 148. 
L'action  du  FIOM  au  cours  de  ses  3  ans  d'existence s'est done  diversifiee 
progressivement  vers  l'aval  du  circuit de  commercialisation tout en 
maintenant  de  fa~on privilegiee  le  soutien  aux  OP  tant sur  le  plan 
du  marche  que  des  plans  de  peche. 
De  nombreuses  critiques ont  cependant ete emises  par differentes  instances 
professionnel les  touchant a plusieurs  aspects  du  fonctionnement  du  FIOM, 
notamment  : 
Ia  lourdeur  de  certains mecanismes  administratlfs  ne  permet  pas  aux 
OP  de  disposer en  temps  voulu  des  droits de  tirage pour  des  operations 
qui  demandant  une  grande  rapidite d'intervention.  La  mise  en  place de 
procedures  simplifiees permettrait  une  mei  I leure efficacite du  systeme. 
Dans  ce  sens,  une  plus  grande  decentralisation  du  FIOM  semble  souhaitee 
par certains organismes  professionnels qui  se tradufrait par  Ia  mise 
en  place de  structures  regionales  d'intervention . 
.  les  actions entreprises  privi legient  l'aide aux .outils de  transformation 
par  rapport  aux  aides  directes  pour  le  soutien  des  prix d'une  part, 
!'aide a Ia  peche  industrial le  (par  le  biais des  FROM>  par  rapport a 
Ia  peche  artisanale d'autre part. 
Au  dela  des  critiques de  fonctionnement et d'efficacite du  FIOM,  se trouve 
pose  le  problema  de  Ia  politique d'ensemble  de  Ia  ressource et du 
marche  - qui  apparaissent  de  plus  en  plus  indissociables dans  les 
faits  - et des  outi Is  dont  une  tel le  pol itique doit se doter.  Le  FIOM 
semble  n'avoir,  aux  yeux  des  professionnels,  que  partiellement  repondu 
aux  problemas  poses. 149. 
5)  Les  strat~gies  li~es  ~  Ia  transformation 
51.  La  conserverie 
L'une  des  caract~ristlques principales  de  Ia  conserverie  de  poisson 
en  Bretagne  reste  Ia  v~tust~ et le manque  de  dynamisme. 
La  strategie principale  des  entreprises  reste  done  Ia  tradition que  ce 
solt.pour  les  prodults,  les techniques  de  production  ou  les  m~thodes 
de  gestion.  Dans  ce  contexte,  les  plus  petites dlsparaissent  progresslveme~ 
sans  avoir tente  d'apporter des  reponses  nouvelles  aux  conditions  de 
concurrence  internationale. 
Quelques-uns  des  principaux conserveurs  bretons  (1)  ont  n~anmoins 
constitue  un  GIE  afin de  construire  une  usine  en  Afrique, ou  le niveau 
bas  des  sa I  a i res  re  rme.t  des  profits e I eves.  11 s  ont er. cela  su 1 vt·  I 'exemp I  e 
de  Saupiquet,  Peche  et Froid et Pecheurs  de  France. 
Une  autre strategie est developpee  par quelques  petites entreprlses 
visant  le  creneau  des  productions  sophistiquees  pour  epiceries  fines 
mais  ces  initiatives  restent  isolees. 
52.  Le  surgele 
- les entreprises  de  St-Malo  integrees  ~  Ia  Grande  Pecha  tentent de 
d~velopper les  productions  elaborees  (plats  cuisin~s) offrant  une 
met I leure valorisation de  Ia  production  avec  une  valeur ajoutee  maximale. 
Ces  responsables  essayent  de  promouvoir  egalement  une  utilisation  plus 
ratlonnel le  du  surge  I~  par  le consommateur  a partir des  conditionnements 
en  gros  boitage. 
- il  est difficile de  d~gager une  strategie des  entreprises de  surgela-
tion en  Bretagne  Sud.  Le  phenomena  le  plus  important  reste  SOPROMER, 
outi I  collectif au  service des  armateurs  qui  a  permis  de  cr~er un  march~ du 
lieu  noir en  France  meme  si  le  prix a payer  pour  l'echec de  l'entreprlse 
SOPROMER  est  ~leve. 
Cet  echec  a  neanmoins  apporte  des  informations  qui  orientent  les entre-
prises  de  transformation  ~  basse  temperature.  Nous  abordons  en  effet una 
phase  d'ouverture sur  le  march~ International,  avec  un  recours  systematique 
a !'Importation pour assurer des  approvisionnements  reguliers en  permet-
tant de  rester competitif au  niveau.des  prix,  ce  qui  impllque  l'ind~pen­
dance  du  secteur transformation  dans  le  cas  ou  celui-ci  est financierement 
integre  ~  un  groupe  qui  arme  egalement  des  navires. 
(1)  Paulet,  Chacun,  le  Bayon,  Wanceslas  Chancerelle. 
I 150. 
Pour  ce  qui  est de  Ia  valorfsation  des  produits,  il  semble  que  l'idee 
progresse  parmi  Jes  chefs  d'entreprise.  Cette orientation  vers  une 
seconde  transformation  surgelee permet  en  effet une  mel IIeure  rentabil it~ 
dans  ce  secteur a  1nvestlssements  lourds  (1}. 
(1)  II  s'agit d'eviter,  comme  cela a  ete fait,  de  congeler en  plaque  des 
filets  de  merluchons  qui,  expedies en  Allemagne  Federale,  y  seront decongeles 
et prepares en  filets  decuisines. 151. 
SYNTHESE  VEUXIEME  PARTIE 
Au  dela  des  contraintes et strategies propres  aux  differents  niveaux  du 
systeme  peche,  i I  importe  de  degager  Ia  dynamique  globale  -ou  les  dynamiques-
permettant d'expllciter  l'evolution  du  systeme  p~che au  cours  de  ces  dernieres 
annees. 
L'objectif est done 
e 
- de  hierarchiser dans  le temps  les  dtfferentes contraintes analysees 
-de degager  les  strategies domfnantes  pour  l'avenlr du  systeme et reperer 
les  lieux-cles ou  l'absence  de  strategle constitue  un  freln  a  !'evolution 
du  secteur. 
La  persistance de  structures de  production eclatees et de  faibte  dimension 
apparait comme  un  facteur expllcatif des  strategies mlses  en  oeuvre  sur 
Ia  periode.  Ceci  est valable aux  differents  niveaux  de  Ia  fJ1iere 
.  peche  artisanale et peche  industrial Je-fraTche 
.  mareyage 
.  transformation  (conserve-surgefe) 
Cette  faiblesse  a  pour  consequence  : 
1>  de  rendre  aleatoire  l'effort d'investissement  :  dans  un  contexte  de 
forte  hausse  des  coOts,  l'investissement se situe a un  niveau  eleva 
pour  des  entreprises  de  petite dimension  ne  degageant  qu'une  faible 
marge  d'autofinancement.  L'investissement  repose  done  de  plus  en  plus 
sur  les  aides  allouees.  Ainsi,  l'effort d'investissement  realise entre  72 
et 75  s'explique  par  les  aides  importantes  de  I'Etat et de  Ia  C.E.E. 
La  decision d'investir soumtse  principalement aux  capacites  financieres 
des  armement7 apparaTt  sans  lien tant avec  Ia  ressource qu'avec  le 
marche. 
j' 
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2)  une  absence  de  I iaison  fonctionnelle entre  les  differents elements 
de  Ia  filiere amant  et aval  :  les strategies  des  differents agents 
sont souvent  deconnectees  Jes  uns  par  rapport aux  autres  avec  des 
horizons  de  temps  egalement  differents.  Cette absence  de  liaison  se 
repere  par exemple  entre  : 
.  peche  artisanale I  marche  en  frats  :  caractere  rigide de  l'offre 
et de  Ia  demande 
.  peche  industrielle I  transformation:  irregularite des  approvision-
nements  et absence  de  pol itique de  contrat 
•  faiblesse  des  liaisons  horizontales a chacun  des  niveaux:  armement, 
mareyage,  transport  .•• 
Cette  absence  d'integration entre  les  differents elements  de  Ia  filiere 
a  pu  jouer cependant  comme  facteur de  protection,  notamment  au  niveau 
de  Ia  peche  artisanale,  en  amortissant  les  repercussions  d'une crise 
comme  celle de  1975. 
Deux  types  de  contraintes  dominantes  ont  pese  successivement au  cours  de 
Ia  periods consideree et revele cette  fragi lite structurelle du  systeme 
peche . 
•  Les  contraintes  liees  au  marche,  ou,  plus  generalement,  au  systeme  de 
valorisation  du  produit. 
La  crlse  de  1975  et ses  prolongements  a  mis  en  lumiere  certaines carac-
teristiques  du  systeme  peche  : 
.  senslb1 I ite de  plus  en  plus  grande  du  secteur au  contexte  Interna-
tional  par  le biais  du  marche  :  poids  grandissant des  importations 
qui  pesent sur  le  marche  des~oduits stabl lises,  de  Ia  conserve,  et 
des  produits  frais  (especes  communes  particul ierement) • 
.  faiblesse  de  l'outi I  de  transformation  :  Ia  valorisation  du  produit 
par  Ia  transformation  demeure  faible alors  que  le  poids  des  especes 
communes  s'est accru  dans  les  debarquements  de  Ia  peche  industrielle. 
L'ecoulement  du  produit  repose  principalement sur  le  marche  en  frais, 
caracterise par des  structures tres atomisees  au  nlveau  du  mareyage 
(handicap  surtout pour  les  ports  industrials> . 
.  insuffisance  des  mecanismes  de  regulation  de  Ia  premiere  mise  en 
marche  tant a Ia  peche  Jndustrielle qu'artisanale  faiblesse  des 
structures et systeme  d'intervention  fonctionnant a posteriori  sur 
le  marche. 153. 
Ces  disfonctionnements  du  systeme  de  valorisation des  produits  de  Ia  peche 
ont done  pour  consequence  une  instabilite de  revenu  au  niveau  de  Ia  sphere 
de  production  : 
- sur  les  revenus  des  marins  :  le  systeme  de  remuneration  a  Ia  part  <avec 
ou  sans  minimum  garanti)  rend  les  niveaux  de  revenus  sensibles aux  fluc-
tuations  du  marche. 
-sur les  revenus  des  entreprises:  celles-ci  ne  maitrisent  pas  leurs  prix 
alors  meme  que  Ia  hausse  des  coOts  las a  frappe  fortement. 
0  Dans  une  deuxieme  phase,  les  contraintes  I iees  a  Ia  ressource  tnterviennent 
comma  revelateur et determinant directement ou  indirectement  Ia  plupart des 
strategies aujourd'hui  mises  en  oeuvre;  !'ensemble  des  contraintes decrites 
precedemment  {liees au  marche  eta  Ia  structure des  entreprises)  persistent 
neanmoins  et constituent  Ia  toile de  fond  sur  laquel le  vont  s'elaborer ces 
strategies  : 
•  a  Ia  peche  artisanale,  Ia  ressource constitue  un  facteur  limitant 
du  developpement  tant de  Ia  peche  cotiere  <surexploitation  des  fonds) 
qu'a  Ia  peche  au  ~rge ou  l'tncertitude sur  l'acces futur aux  zones 
de  peche  entraTne  un  risque  de  reduction  de  I 'investissement ou  sa 
reorientation  vers  des  unites  plus  petites.  Ce  processus,  s'il  se 
poursuivait entraineralt  un  desequil ibre au  niveau  de  Ia  ressource 
cotiere et de  Ia  filiere aval . 
. a  Ia  grande  peche,  les  problemas  lies a  Ia  ressource ont accelere  un 
processus  de  destructuration  de  l'armement et engendre  des  strategies 
qui  tendent a deplacer  les centres  de  decisions  hors  de  Ia  region. 
a  Ia  peche  industrielle,  Ia  ressource  joue  comme  une  contrainte 
potentielle qui  pese  d'un  potds  important: 
-sur les strategies d'lnvestissement  (et de  non-investisse-
ment):  Ia  tendance  actuelle est au  ralentissement  de  l'in-
vestissement et sa  reorientation vers  des  unites  de  plus 
petite dimension  exploltees sur des  zones  plus  proches et 
axees  vers  Ia  capture d'especes  fines. 
sur  les  strategies  de  redeploiement  au  niveau  european  et 
international  (bases  avancees,  joint-ventures,  debarquements 
a  l'etranger).  Bien  qu'll  ne  s'aglsse que  de  tendances  recentes 
l'equilibre portuaire amant  et aval  se trouverait fortement 
remis  en  cause  si  el les  se confirmaient; 
-sur les- conditions  de  rentabi lite actuelles et futures  des 
navires exploitant des  especes sous  quotas.  La  structure 
des  charges  (charges  d'exploitatlon et charges  financieres) 
de  ces  navires  les  rend  particulierement senslbles a une 
limitation  de  leurs  prises • 
..  . , .  Ia  limitation des  apports  d'especes  communes  risque  de  constituer 
une  contrainte  pour  l'outil  de  transformation,  en  agissant sur  le 
volume  et  Ia  stabilite de  son  approvisionnement. 
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Les  contratntes  flees  aux  ressources  place  done  les  agents  du  systeme  peche 
en  position d'attente 
-par rapport a !'evolution des  ressources  :  reconstitution des  stocks 
a moyen  terme  ou  reduction  des  TAC  ? 
-par rapport a Ia  liberte d'acces  aux  eaux  anglaises. 
Cette attitude de  Ia  part des  agents  economiques  du  systeme  peche  parait etre 
renforcee  par  !'absence de  politfgue  a moyen  terme  tant au  niveau  national 
qu'au  niveau  european . 
.  au  nlveau  national  : 
Ia  politique  des  pouvoirs  publics en  matiere  d'investissement  ne 
semble  pas  s'inscrire dans  une  perspective globale  prenant en  compte, 
Ia  ressource,  Je  marche  et  les  structures d'entreprises.  Les  aides 
a l'lnvestissement se  font  done  au  coup  par coup  aboutissant a un 
"saupoudrage"  des  credits distribues. 
- !'absence d'objectifs clairs assignes a Ia  recherche  ne  permet  pas 
Ia  constitution  d'un  outi~ integrant  les  donnees  biologiques et 
economiques  susceptible~ d'aider au  pilotage du  systeme  peche . 
.  au  niveau  europeen 
- !'incertitude concernant  le  futur  regime  interne et  Ia  politfque 
"structure" qui  I ui  sera associee,  contribue a renforcer  1  'attenttsme 
des  acteurs  economiques. TROISIEME  PARTIE 
---------------- ----------------
LES  PERSPECTIVES  DU  SYSTEME  PECHE 155. 
A - LES  ORIENTATIONS  DE  LA  POLITIQUE  CO~MUNAUTAIRE 
1)  La  pol itique  commune  des  peches 
C'est en  1970  que  les  bases  de  Ia  pol itique  commune  des  peches  etaient 
posees  par  !'adoption  le  20  octobre des  deux  reglements  de  base  portant 
sur  !'organisation  commune  des  marches  et  l'etablissement d'une 
politique commune  des  structures  <respectivement  les  reglements  100/76 
et  101/76).  Aujourd'hui,  Ia  construction  de  !'Europe des  peches  bute 
sur  le  troisieme  volet  fondamental  de  Ia  politique commune,  celui  qui 
institue  un  regime  commun  de  gestion et conservation  des  ressources a 
l'interieur des  eaux  europeennes. 
I I  est done  utile de  rappeler brievement quel  est  le  contenu  des  propo-
sitions de  Ia  Commission  dans  ce  domaine  et d'en  indiquer  les aspects 
qui  ont fait  !'objet d'un  accord  entre  les  pays  membres. 
L'analyse  de  Ia  situation  des  peches  europeennes  par  Ia  Commission  en 
1976  partait d'une  double  constatation  : 
- Ia  creation  de  Zones  Economiques  Exclusives a 200  mi  I les  des  cotes 
se  generalise et  Ia  Communaute  ne  peut  rester a l'ecart de  cette 
evolution.  En  decidant d'etendre  leur  zone  economique  a 200  mi  I les 
( 1er  janvier  1977),  Ia  Communaute  a  pose  le  principe d'une 
gestion  commune  de  l'espace atnsi  forme  et,  partant,  de  Ia  compe-
tence  communautaire  en  matiere  de  gestion et conservation  des 
stocks. 
- Ia  croissance  importante  des  flottes europeennes et de  leur efficacite 
a  entraine  une  surexploitation  des  nombreux  stocks  peches.  De  plus, 
certaines  flottes  hauturieres ont  perdu  (ou  perdront)  leurs  zones  de 
peche  traditionnel les  du  fait de  Ia  creation  des  Z.E.E.  de  certains 
pays  tiers  (lslande,  Canada,  etc.). 
Ces  differents elements  amenent  a penser que  Ia  capacite  de  peche  sur  le 
plan  europeen  est excedentaire  par  rapport aux  possibilites de  capture 
a moyen  terme. 156. 
La  politique commune  proposee  par  Ia  Commission  et s'appuyant sur ces 
donnees,  comprendra  done  trois volets  principaux  : 
11.  Le  regime  interne 
Une  politique de  gestion et conservation  des  ressources  (le "regime 
interne")  visant a  proteger  les  principaux stocks  menaces  et orga-
niser rationnel lement  l'activite de  peche  dans  les  eaux  communautaires, 
d'un  point de  vue  biologique.  Le  "regime  interne"  se presente done 
comme  une  proposition  d'ensemble,  incluant  les  differents elements 
necessaires  pour  une  gestion  des  stocks au  niveau  europeen  : 
- un  reglement  de  base  definissant  les  grandes  !ignes de  Ia  politique 
~e  ge~tion et  notamm~nt  le~ principes  r6gissant  l'acc•s,  un  r6gi~~ 
de  licences et  l'institutio~ et  r6partition  d~s quotas .de  capture; 
,-l  est- sp~ci fie  que  seront  pri s  en  compte  pour  ~~~te r~part  i1:Jon 
les  performances  historiqu~s de  p~che des  6tats membre$_d'une  part, 
l~~  bes6in~  vit~ux ~e~ertaines regions  particuli.rement  d6pendantes 
de  La  peche  d'autre part; 
-des mesures  de  conservation  comportant  l'fnstauration de  TAC  et 
de  quotas  par  zones  et especes 
- des  mesures  dites  "techniques"  reglementant  les  activites de 
peche:  types  d'engins et mail !ages  autorises,  zones  interdites, 
tall les  minimales  des  especes  debarquees,  etc. 
- des  mesures  definissant  les  modal ites de  centrale des  activites 
de  peche. 
Le"regime  interne" tel  qu' II  est presente  au  Consei I  par  Ia  Commission 
depuis  Janvier  1978,  n'a  pu  jusqu'a ce  jour faire  I 'objet d'un  accord 
au  sein  du  Conseil.  Afin  d'evlter  un  "vide juridique" empechant  toute 
actiun  de  protection  des  stocks  dans  les eaux  europeennes,  les huit 
erdts membres  ont accepte  de  reprendre  dans  leurs  legislations nationa-
les certaines mesures  immediatement  appl !cables  proposees  par  Ia 
Commission.  C'est ainsi  qu'on  pu  etre  institues  les  quotas  en  1978. 
12.  La  politique structure! le 
La  nouvelle situation ouverte  par  Ia  generalisation  des  Z.E.E.  et par  Ia 
pol itique de  conservation  des  stocks comprenant  des  limitations  de 
captures  impl iquait que  soit definie  une  politique structurelle d'adap-
tation  des  capacites  des  flottes europeennes,  et notamment  des  flottes 
de  haute  mer.  Plusieurs types d'actions a  court et moyen  termes  sont 
proposees  : 157. 
Des  primes  a  Ia  reorientation  de  !'effort de  peche  incitant une  partte 
des  flottes  hauturieres a rechercher  de  nouveaux  fonds  de  peche  et 
de  nouvelles  especes  jusqu'alors  peu  exploitees.(navires de)24 m ou 
de  )  130  TJB) 
- Des  primes  d'arrets temporaires  pour  les  navires  touches  par  les 
quotas. (navires  de )18m ou  de)SO  TJB) 
-Des aides  pour  l'arret deflnitif des  unites  agees,  touchees  par  les 
restrictions d'activites  temporaires et qui  ne  seront plus  adaptees 
techniquement  lorsque  les  stocks  seront  reconstitues.  (navires  de 
:>  12  m ou  de) 25  TJB) 
- Des  aides  venant en  complement  d'aides  nationales eventuel les afin 
de  compenser  le  manque  a gagner  des  marins  pecheurs  touches  par  les 
quotas,  ainsi  que  Ia  mise  a  Ia  retraite anticipee  (50  ans)  des  pe-
cheurs  ages. 
Ces  propositions  sont  I iees  au  "regime  interne"  dent el les  sent  Ia 
consequence.  Des  mesures  de  conservations contraignantes  (les quotas) 
ayant ete neanmoins  adoptees  en  1978,  entrainant des  reductions d'acti-
vites,  differents etats membres  ont pris  individual lement  des  mesures 
d'aides s'inspirant dans  !'ensemble  des  propositions  de  Ia  Commission 
(notamment  en  matiere d'aides  pour  arrets temporaires). 
Ne  pouvant  mettre  en  oeuvre  une  politique structure! le  commune  pour  Ia 
flotte de  peche  industrial le,  Ia  Commission  a  fait approuverpar  le 
Conseil  en  1978  et  1979  une  action  commune  interlmaire dans  le  domaine 
de  Ia  peche  artisanale et de  !'aquaculture.  La  peche  artisanale,  secteur 
d'activite economiquement  dominant  dans  !'ensemble des  peches  europeennes, 
n'est pas  directement touchee  par  le  "regime  interne" et  les  restrictions 
d'activites.  Le  developpement  des  capacites  de  production  du  secteur 
artisanal  est done  encourage  financierement,  certaines  regions  benefi-
ciant d'aides a des  taux  preferentiels  ( lrlande  ,  lrlande  du  Nord, 
Mezzogiorno,  Greenland  et Departement  d'Outre-Mer). 
13.  Le  regime  externe 
Le  troisieme  valet de  Ia  politique commune  des  peches  concerns  les  accords 
conclus  avec  les  pays  tiers  (Je  "regime  externe">.  En  effet,  le  princlpe 
de  Ia  competence  communautaire  - et non  plus  des  etats-membres  indivi-
duellement- s'etend egalement  au  domains  des  negoclations  des  droits 
de  peche  avec  tous  les  pays  tiers.  La  pol itique  poursuivie  par  Ia 
Commission  dans  ces  negociations  depuis  1977  a  abouti  : 
\ 
l 
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-a !'eviction quasi-totale de  certains  pays  tiers des  eaux  de  Ia 
Communaute  <URSS,  pays  de  I'Est,  Japon,  Coree  par exemple).  Les 
accords  conclus  avec  I'Espagne et  le  Portugal  ont abouti  a maintenir 
I 'acces  aux  eaux  communautaires  pour  les  navires  de  ces  pays  du  fait 
de  leur adhesion  prochaine a  Ia  CEE. 
- 3  des  accords  bases  sur  Ia  reciprocite  des  droits  de  peche  avec 
d'autres  pays  (Suede,  Feroes,  Norvege).  I I  est a noter que  !'absence 
d'un  accord  sur  le  "regime  interne"  permettant  de  determiner claire-
ment  les  conditions  d'acces  aux  eaux  communautaires  pour  les  pecheurs 
de  ces  pays,  a  considerablement gene. les  negociations.  Seuls  les 
accords  interimaires  portant sur des  periodes  courtes  ont ete conclus 
jusqu'a  present. 
- a des  accords  cadres  permettant aux  pecheurs  de  Ia  communaute  de 
continuer a exploiter  les  eaux  de  certains  pays  tiers  (Canada,  USA, 
Pays  Africains). 
- a un  accord  permettant  a L'Espagne  de  continuer a pecher  dans  Les 
eaux  communautaires. 
0 
0  0 2)  La  politique  regionale  communautaire 
Mise  en  oeuvre  au  debut  de  1975  par  les  decisions  du  Consei I 
portant creation  d'un  comit~ de  pol itique  regionale et d'un  Fonds 
de  Developpement  Regional  European.  La  pol itique de  Ia  Communaut~ 
en  matiere  de  developpement  r~gional  a  deux  buts  principaux. 
D'un  cot~,  i I  s'agit de  reduire  Jes  desequi I ibres  qui  affectent a 
Ia  fois  les  regions  sous-d~velopp~es et eel Jes  qui  sont  en  cours 
de  reconversion  industrial le  ou  agricole.  De  J'autre,  i I  s'agit de 
prevenir  Ia  formation  des  nouveaux  desequi I ibres  qui  pourraient 
surglr dans  Je  cadre  des  pol itiques  adopt~es par  Ia  Communaut~. 
Con~ue comme  une  pol itique d'ensemble,  Ia  pol itique  regionale 
communautalre  s'interesse a toutes  les  activites,  a tous  les 
territoires.  El  le  dolt  coordonner  les  politiques  r~gionales des 
Etats-Membres  et ten i r  compte  de  I  a  !'dimension  r~g  i ona I  e"  des 
autres  pol itiques  de  Ia  Communaute. 
L'evolution  recente  de  Ia  politique  regionale  communautaire  sans 
negl iger  pour autant  les  regions  de  problemes  traditionnels  pour 
lesquels  el le  consacre  toujours  Ia  majeure  partie  de  ses  moyens 
pecuniaires s'est orientee dans  cette voie. 
La  Commission  a  entame  uno  procedure  d'appreciation  de  !'impact 
regional  de  certaines  de  ses  politiques en  accordant  une  priorit~ 
159. 
d  ses  pol itiques  les  plus  affirmees  tel les  que  :  Ia  pol itique agricola, 
Ia  pol itique exterieure,  etc  •.. 
Par  sa  resolution  du  6  Fevrier  1979,  le  Consei I  s'est engage  a 
tonir  compte  de  I 'impact  regional  des  politiques  communautaires 
lors  de  ses  propros  decisions. 
Afin  de  contribuer  concretement a  Ia  solution  des  problemas  qui  se 
font  jour dans  le  cadre  des  pol itiques  communautaires  une  section 
hors  quota  a  ete creee  qui  permettra  une  plus  grande  flexibi lite de 
fonctionnement  du  Fonds  Regional  European  <FEDER)  afin d'aider plus 
efficacement  les  regions a affronter  les  problemas  qu'elles  rencontrent. Dans  ce  contexte.  le  FEDER  apparait  comme  I 'instrument  principal 
des  interventions  regionales  de  Ia  Communaute  a partir des 
categories  d'actions  qu'1 I  finance  au  moyen  de  : 
- Ia  section  QUOTA  :  actions  de  soutien  aux  pol itiques  nationales 
arretees  par  les  Etats  Mcmbres.  A ce  titre,  Je  Fonds  contribue 
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au  financement  d'investissements  dans  les activites  industrielles 
artisanales ou  de  services. 
~  Ia  section  HORS  QUOTA  :  actions  communautaires  speciflques  de 
developpement  regional.  Ace titre,  le  Fonds  peut  participer 
au  financement  d'actions  specifiques  de  developpement  regional 
et notamment  aux  actions  I lees  aux  politiques  de  Ia  Communaute 
et aux  mesures  arretees  par eel le-ci,  afin  de  permettre  de 
mieux  prendre  en  compte  leur  dimension  regionale et d'en  attenuer 
les  consequences  regionales. 
Cette derniere categorie d'action parait etre particulierement 
bien  adaptee a  Ia  resolution  des  problemes  resultant au  niveau 
de  Ia  region  Bretagne  des  consequences  d'une  politique de  Ia 
peche. 
0 
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3)  L'impact  de  Ia  pol itique communautaire  sur  Ia  region  Bretagne 
II  ressort de  !'analyse menee  dans  Ia  prem1ere  et deuxieme  partie, 
que  I 'impact  de  Ia  pol itique commune  des  peches  tel le  qu'el le 
s'appl ique  aujourd'hui  est relativement  faible.  La  sensibilite du 
systeme  peche  breton  au  contexte europeen  et done  aux  modifications 
possibles  de  ce  contexte apparait,  par contre  assez  forte. 
La  participation  du  FEOGA,  section orientation, a I 'effort d'inves-
tissement dans  les  secteurs  de  Ia  production,  de  Ia  transformation 
et des  infrastructures d'accompagnernent  est faible  (mis a part  pour 
l'armement cooperatif)  sur  Ia  periode  1970-1978. 
L' impact  du  reglement  100/76  sur  !'organisation de  Ia  premiere  mise 
en  marche  peut s'analyser a  deux  niveaux.  Sur  le  plan  institutionnel, 
les  OP  issues  des  reglements  europeens,  sont  devenues  les  seules 
structures  intervenant au  niveau  de  Ia  mise  en  marche  (definition 
des  prix de  retrait,  normalisation,  etc.).  El  les  coexistent  neanmoins 
avec  les organisations  nationales  issues  des  ordonnances  de  1945, 
sans  que  leurs  prerogatives  respectives soient toujours  clairement 
definies.  Sur  le  plan  economique,  les  aides  du  FEOGA  aux  OP  sont 
faibles  dans  Ia  mesure  ou  eel les-ci  pratiquent des  prix  de  retraits 
superieurs  (et pour  un  nombre  d'especes  plus eleve)  a  ceux  definis 
par  le  FEOGA  et ne  peuvent  de  ce  fait beneficier de  l'aide du  Fonds. 
L' impact  de  Ia  pol itique  communautaire  de  conservation et gestion  des 
ressources  apparait egalement  faible,  en  !'absence de  "regime  interne" 
commun  dans  les  eaux  communautaires~ 
.  Les  quotas  adoptes  en  1978  n'ont que  peu  touche  Ia  peche  bretonne 
dans  son  ensemble.  La  peche  artisanale exploite des  especes  jusqu'a 
present  peu  soumises  a quotas;  Ia  peche  industrielle a  subi  des 
restrictions sur quelques especes  importantes  (I ieu  noir,  eglefin, 
notamment)  dont  le  deficit a  pu  etre compense  par  une  diversifica-
tion  des  prises  ;  pour  certaines  zones  de  peches  non  communautaires 
(Feroes,  Canada,  Norvege)  Ia  forte  reduction  des  prises  du  fait des 
quotas  institues  par ces  pays  a  affecte  !'exploitation des  chalutiers 
operant dans  ces  zones  :  flotte  de  grande  peche  basee a St-Malo et 
flotte  industrial le  fratche  de  gros  tonnage  basee  a  Lorient. 
\ 162. 
Le  faible  Impact  direct de  Ia  politique commune  des  peches  sur  Ia 
region  Bretagne  doit neanmoins  etre resitue dans  son  contexte plus 
general  ;  en  effet,  depuis  une  dizaine d'annees,  Ia  sensibtlite du 
systeme  peche  breton  par  rapport au  contexte european  et interna-
tional,  s'est accrueconsiderablement: 
- Les  zones  de  peche  des  differentes flottllles hauturleres  bretonnes 
sont a  90  %  situees dans  les Z.E.E.  etrangeres,  communautaires  ou 
non.  Les  conditions  d'acces aces zones  sont done  entierement  liees 
aux  negociations  qui  se  deroulent a  !'echelon communautaire  (regime 
interne et externe). 
- Les  mesures  techniques  proposees  par  Ia  Commission  affecteraient 
fortement certaines flottil les  bretonnes  si  elles etatent adoptees 
par  le  Conseil  ;  c'est  le cas  notamment  des  mesures  concernant  le 
mail lage  derogatoire pour  Ia  peche  a  Ia  Jangoustlne  qui  concerne 
en  premier  lieu  les  ports  du  pays  bigouden. 
- Une  politlque europeenne  plus  restrictive en  matiere  de  quotas aurait 
une  incidence  forte sur  Ia  peche  industrielle fraTche;  celle-ci 
dispose en  effet d'outtls de  captures orientes vers  les especes  com-
munes  done  tres sensibles aux  variations de  quantltes debarquees. 
L'extrapolation  falte a  partir des  quotas  theortques de  1979  a  montr6 
!'Impact que  de  tels quotas  auraient sur  les captures. 
- Le  marche  fran~als devenu  fortement  importateur de  produits  de  Ia  mer 
frafs,  congeles et transformes en  provenance  des  autres  pays  membres 
.et des  pays  tiers.  Cette }Jependance  s'est'renforcee dE)JbUi's·une 
dlzalne d'annees,  accentuanf·la concurrence entre  t·es·prodults  natlo-
naux  et tmportes.  La  transformation est egalement  fortemant  tmporta-
trlce pour  ses  approvisionnements.  La  crlse de  1975  a  mts  en  luml~re 
cette sensibilite du  marche  fran~ais aux  marches  europeans et  ~  Ia 
pol ltlque douaniere  de  Ia  Communaute. 
Ces  dffferents elements  montrent que  l'insertlon de  Ia  peche  bretonne 
dans  le contexte european  est plus  fort que  ne  le montre  le  premier 
nfveau  d'analyse.  Ceci  explique en  retour  Ia  senslbillte des  acteurs 
du  systeme  peche  aux  orientations de  Ia  polltfque commune  des  peches. 
Le  deplacement  des  centres de  decision,  lie a  Ia  construction  de 
!'Europe  des  peches  est ressenti  d'autant plus  fortement qu'll  touche· 
a des  aspects  vitaux pour  l'avenir du  systeme  peche:  acces  ~  Ia 163. 
ressource,  possibi I ites de  captures,  formation  des  prix  ;  le  "fait 
communautalre"  est alnsi  perc;u  comme  un  tout,  dont  le  poids  dans 
!'evolution du  secteur n'a cesse  de  se  renforcer,  sans  que  soient 
dlstlngues  les  €dements  I ies  aux  "pol ittques communautai res"  propre-
ment  dites.  Le  fait que  cette dependance  du  systeme  peche  au  contexte 
european  soft apparue  lors  d'une  crise  lmportante  <cellA  des  marches 
en  1975)  expl ique  en  partie  las  reactions negatives des acreurs  atJ  contexte 
european  en  general, eta Ia  pol itlque commune  en  particulier. 
scepticisme se  trouve  aujourd'hut  renforce  par  !'absence de  regime 
interne et les  positions  du  Royaume  Uni  en  matiere d'acces a Ia 
ressource. 
La  trolsieme partie permettra de  mieux  earner cet  Impact  potential 
de  Ia  politlque communautalre  en  testant differentes hypotheses 
quanta  !'evolution possible de  cette politique.  Nous  centrerons 
l'analyse sur  les  sous-systemes  peche  las  plus  sensfbles aux  varia-
bles communautaires,  et en  meme  temps  les  plus  importants  pour 
l'ensemble  du  systeme  peche  breton  : 
- 2  sous-systemes  de  peche  industrial le  Lortent et Concarneau 
- 1 sous-systeme  de  peche  artisanale  :  le  pays  blgouden 
- 1 sous-systeme  de  Grande  peche  :  St-Malo. 
'; 164. 
B - LES  VOrES  ET  MOY~NS 
1  >  La  methode 
L'objet de  ce  chapitre est d1analyser  l'evolution  du  systeme  peche 
~  moyen  terme  en  s'appuyant sur ses caracterlstlques prlnclpales 
mises  a  jour dans  Jes  deux  premieres  parties d'une part, en  posant 
ditferentes  hypotheses  quanta son  environnement  d'autre part. 
Pouri'O'lt  ainsi  etre test{s I  1 Impact  sur  le  systeme  peche  d'une 
modification  de  son  environnement et les differents choix  poltttquos 
possibles dans  une  perspective de  developpement  de  ce  systeme. 
11.  Las  hypotheses 
Les  variables  retenues  pour caracteriser  11envlronnement  du  syst~me 
peche  sont  les  suivantes  : 
a>  l~_e2!l!l9~~-~2~~Yn~-g~~-Q~£b~§ 
Le  chapitre precedent  a  montre  !'importance du  contexte european 
pour  ~9 peches  bretonnes et  l'impact potential  de  Ia  polltlque 
commune  des  peches.  Elle constltue done  Ia  variable centrale 
dans  le cholx des  scenarios  proposes.  L'incertitude quanta 
I' Issue  des  negociations  nous  a  fait retenir trots hypotheses 
de  base 
1- La  situation actual le  :  absence  de  pol itlque commune  globale, 
mals  prise en  compte  des  mesures  partieiJes actuellement en 
vlgueur  (principalement  les  quotas).  Les  conditions  d'acces 
a Ia  ressource  sont  Inchangees. 
2- Mise  en  oeuvre  d'une  politique commune  sur  Ia  base  des  proposi-
tions  du  Royaume  Uni  concernant  l'acces a Ia  ressource dans  les 
12  et 50  mi  I las  (Conseil  des  22  et 23  novembre  1978) 
3- Mise  en  oeuvre  d'une  politlque.commune  des  peches  sur  Ia  base 
des  propositions  de  Ia  Commission  concernant  le  regime  de  gestlon 
et conservation  des  ressources  (contenues  dans  le  document  R 168 
da  6  fevrier  1978). 165. 
b)  g~~-Q~Q~!b~~~~-S2ffiQ!~~n!~lr~~ dotvent etre posees,  qui  carac-
terisent  l'environnement bio-economique  du  systeme  peche.  Elias 
concernant  : 
!'evolution de  Ia  ressource  hors-quota  (especes  non  soumises 
a des  quotas,  ressource cotiere> 
- l'acces aux  eaux  des  pays  tiers 
- !'evolution de  certains prix ·au  debarquement a moyen  terme 
- !'evolution de  certains postes  de  charge a moyen  terme 
Se  fondant  sur des  tendances  passees,  ces  hypotheses  seront 
expl icltees dans  le  premier scenario. 
12.  Une  trame  d'analyse  commune  sera utilisee autant que  possible,  pour 
les differents scenarios  retenus,  en  suivant  Ia  demarche  sutvante  : 
- description  du  contexte  propre  au  systeme  peche  qui  permettra  de 
caracteriser  les  hypotheses  posees 
- analyse  des  consequences  sur  le  systeme  peche  et notamrnent  sur 
.  le  niveau  de  production 
.  l'outi I  de  production  :  flux  d'investissement ou  de 
desinvestissement  ;  structures et strategies des 
entreprises 
.  J'aval  de  ta  production et plus partlcul lerement  Ia 
transformation 
.  l'emploi  en  mereta terre 
- enfin,  !'analyse par sous-systemes  de  peche  significatifs s'effor-
cera  de  earner  le  niveau  des  equil ibres  portualres et  leur modifi-
cation  possible  sous  I 'effet des  hypotheses  retenues. 166. 
13.  Les  scenarios  retenus 
Trois  scenarios ont done  ete retenus,  centres auteur d'une variable 
prfncipale- Ia  politique commune  des  peches- qui  decrivent trois 
evolutions  types  du  systeme  peche  breton  : 
1- Le  prolongement  des  tendances  actual les  du  systeme  peche,  falsant 
volontairement abstraction  de  toute  pol itique specifique  de 
redressement. 
2- L'evolution  du  systeme  peche  dans  l'eventualite d'une contrainte 
forte  au  niveau  de  Ia  ressource  (accord  des  9  sur  les  proposi-
tions  du  Royaume  Uni).  Evaluation  des  consequences  sur  Ia  region 
Bretagne. 
3- Les  conditions  du  developpement  du  systeme  peche  dans  le cadre 
d'une  politique commune  basee  sur  les  propositions  de  Ia  Commis-
sion,  et aboutissant a moyen  terme  sur une  reconstitution  des 
stocks exploites.  Definitions  des  objectifs et des  moyens  a 
mettre  en  oeuvre  pour  une  politique de  developpement  prudent  du 
secteur des  peches. 167. 
2)  Scenario  1  le  prolongement  des  tendances  actuelles 
Ce  premier  scenario,  qui  s'appuie  sur  les  tendances  marquantes  du 
secteur pendant  ces  dern i eras annees  (  <e f •  p.  15 1 >  cherchera 
a decrire  l'evolutfon  du  systeme  pechd  resultant d'une  simple 
continuation  de  ces  tendances. 
L'objectif est done  de  cerner,  dans  l'etat actuel  des  contrafntes 
que  rencontre  le  systeme  peche,  qual  pourrait etre son  evolution, 
en  faisant  volontairement abstraction de  toute action  specifique 
de  redressement,  nationale ou  communautaire. 
21.  Les  caracteres  dominants  du  systeme  peche  dans  Ia  periode  recente 
Les  deux  premieres  parties ont mis  en  lumiere  les contraintes  du 
systeme  peche  breton et notamment  : 
- Ia  faiblesse  des  structures de  production  qui  se manffeste  par  un 
faible  niveau  d'investissement  (peche  fndustrfelle,  mareyage, 
transformation)  et par  une  abscence  de  I iaisons  fonctlonnelles 
entre  les  differents  niveaux  du  systeme  peche. 
- cette faiblesse est renforcee  par  un  contexte economique  et poli-
tique caracterise par differentes tendances 
.  une  hausse  des  coOts  d'exploitation et de  construction  lmpor-
tante  ; 
.  l'abscence de  "regime  interne" communautaire  et  l'incertitude 
qui  pese  sur  l'acces· aux  zones  de  peche; 
.  un  net  relevement  des  prix au  debarquement  apres  Ia  crfse de 
1975,  qui  a  permis  de  redresser  progressivement  les  comptes 
d'exploJtation  pour  tous  les  types  de  peche. 
Ces  differentes  tendances  ont engendre,  au  stade  de  Ia  production, 
des  strategies a !'image des  problemas  rencontres: 
- Desinvestissement a Ia  peche  industrial le  fraiche  ou  l'endettement 
des  entreprises et  le contexte economique  Chausse  des  coOts  de  Ia 
construction,  contraintes previsibles  liees a Ia  ressource>  ont 
entraine  : 168. 
1)  une  reduction  du  potential  de  Ia  flotte de  gros  tonnage 
2)  un  taux  de  renouvel lament  trop  faible des  unites  de  moyen 
tonnage  dont  l'age moyen  reste eleve. 
- Une  internationalisation de  plus  en  plus  grande  des  acti~es de 
p~che qui  touche  tes  dlfferents types  de  p~che· lndustrielles;  les 
contralntes  llees a  Ia  ressource  d'une  part,  Ia  recherche  de 
coOts  d'exploltatlons moindres  et du  meilleur prix au  debarquement 
sont  les  causes  de  cette  lnternationalisation du  secteur: 
.  peche  thoniere  :  tous  les  investissements  nouveaux  dans  le 
secteur de  Ia  transformation sont realises en  Afrique; 
•  Grande  peche  :  Introduction  de  capltaux strangers majoritaires 
et exploitation. en  Afrique  d'une  partie de  Ia  flotte de 
St-Malo  ; 
.  peche  Jndustrielle:  developpement  des  debarquements  a 
l'exterleur de  Ia  region  Cetranger ou  autres ports  fran~als), 
projets de  bases  avancees  en  Ecosse,  societas conjotntes 
avec  d'autres pays  detenteurs  de  ressources. 
- Reprise  recente des  investissements a Ia  peche  artisanale  Cpeche 
au  large et peche  c8ttere} qui  tend a freiner  le  pheno~ne de 
destnvestissement progressif  Cle  renouvel lament  s'opere en  faveur 
des  pe+.its  tonnages  au  detriment des  navires  plus  gros  pratiquant 
Ia  p~che au  large). 
Ces  tendances  principales qui  se degagent  de  Ia  periode  recente 
servlront done  de  point de  depart  pour  analyser  !'evolution a moyen 
terme  du  systeme  peche  breton. 
Des  hy~9theses complementaires  doivent neanmoins  etre posees,  qui 
flxent  plus  preclsement  le contexte· dans  lequel  nous  pla~ons 
!'analyse: 
22.  Les  hypotheses 
221.  Le  contexte european 
L'hypothese  retenue  se caracterlse par  Je  matntten  du  statu quo 
actuellement en  vlgueur,  ce  qui  stgntfie: 169. 
-pas d'accord  global  entre  les 9  Etats-Membres  sur  un·reglme  interne 
base  sur  tes propositions-actuelles de  Ia  Commission; 
- maintien  du  regime  transitoire de  conservation  comportant  I 1ins-
tauratlon  de  quotas.  Nous  situant dans  une  perspective a moyen  tenme, 
le  niveau  general  des  quotas est suppose  equivalent a celut  de 
l'annee  1979.  Le  ntveau  des  TAC  et  Ia  cle de  repartition  uttl tsee 
sont done  supposes  inchanges  ; 
- maintien  du  regime  d'acces  aux  eaux  des  pays  membres  tel  qu'il 
existe  (6  mil les et dans  certaines  regions  12  mil les)  ; 
- maintien  des  conditions d'acces  aux  eaux  des  pays  tiers dans  les 
conditions actual lament  en  vigueur;  pour  Ia  peche  bretonne,  II 
s'agit principalement des  iles  Feroes  pour  Ia  peche  fraiche,  de  Ia 
Norvege  et du  Canada  pour  Ia  Grande  peche,  des  pays  d'Afrlque  pour 
Ia  peche  thoniere tropicale. 
Cette hypothese  apparait tres  formelle  dans  Ia  mesure  ou  necessaire-
ment  des  accords  interviendront avec  ces  pays  qui  modifieront  las 
donnees  actuelles.  Nous  tiendrons compte,  autant que  possible,  des 
orientations qui  se dessinent dans  les  politiques de  pays  comme  le 
Canada  ou  les  iles Feroijs. 
- maintien  des  mesures  techniques  de  conservation en  vigueur actuel-
lement. 
Les  hypotheses  retenues  decrivent done  une  situation "stationnaire" 
sur  le  plan  europeen. 
2122.  Les  hypotheses  complementaires 
Certaines evolutions  importantes  qui  n'ont  pas  ete evoquees  precedem-
ment  doivent etre  lntroduites  dans  le  corps  general  des  hypotheses 
car elles determinant  largement  les  perspectives d'avenir du  systeme 
peche  breton. 
Ces  hypotheses  complementaires  se  fondent  sur  un  prolongement  des 
tendances  - parfois  recentes  - de  Ia  periode  passee,  et notamment 
le  ralentissement de  Ia  hausse  des  prix au  debarquement  des  especes 
fines  ;  deja  sensible  au  cours  de  I 'annee  1978,  ce  mouvement  s'est 
prolonge  au  debut  de  l'annee  1979;  I I  semble  lie a des  causes 170. 
autres que  conjoncturel les et notamment  Je  ralentissement de  Ia 
consommation  du  fait de  prix eleves  pratiques  au  detail,  entratnant 
des  phenomenes  de  substitution  par d'autres  produits.  Sans  pouvoir 
Ia  chiffrer precisement,  nous  retiendrons  neanmoins  comma  tendance 
pour  les  deux  annees  1979-1980,  une  faible augmentation  des  prix 
au  debarquement,  particul ierement  pour  les especes  fines. 
- La  croissance  du  prix du  carburant  prevue  pour  1979  va  entrainer, 
a !'inverse de  ce  qui  se constate depuis  1975,  une  hausse  relative 
importante  de  ce  paste dans  les  charges  d'exploitations.  Les  aug-
mentations  de  prix du  petrole pour  1979  entraineraient,  salon  IP~ 
previsions,  des  hausses  de  pri·x  de  J.'·ordre  de+ 23  %pour  Ia:  peche 
industrielle fraiche,  et.+  80%  pour  Ia  peche  ~honlere tnoplcale 
<se  ravitallJant en  Afrique}. 
- La  surexploitation des  fonds  cotiers,  manifests depuis  plusieurs 
annees,  suscite de  plus en  plus  de  reactions  de  Ia  part des  pro-
fessionnels  qui  ant engage,  ponctuel lament,  de  nombreuses  actions 
de  gestion ou  de  repeuplement  des  fonds  cotiers.  Ces  actions  ne 
se traduirons,  sur  le  plan  des  resultats,  que  dans  quelques  annees. 
Nous  ecarterons  done,  pour  Ia  phase  de  moyen  terme  dans  laquel Je 
nous  nous  situons,  I 'hypothese  d'une amelioration  des  stocks cotiers 
et d'une  augmentation  de  Ia  production  de  Ia  petite peche. 
- D'autres  hypotheses,  de  moindre  importance,  seront egalement  uti I r-
sees,  que  nous  poserons  au  fur eta mesure  qu'elles se presenteront 
dans  I 'analyse. 
23.  Les  consequences  sur  le systeme  peche 
Nous  analyserons  !'evolution  du  systeme  peche  par secteur d'activite 
puis  par sous-systemes  significatifs. 
231.  Par secteur d'activite ~-----------
171. 
2  311.  La  peche  industrial le 
a)  Evolution  de  Ia  flotte  (1) 
Rappelons  les  principales caracteristiques de  cette flotte  :  basee 
a  Lortent eta Concarneau,  ella est composee  de  32  navires  (au  1/1/79) 
de  40  a 59  metres,  dont  l'age moyen  est de  6  ans.  4  unites ont quitte 
le  port en  1977-78  et aucun  renouvel lement  n'est a prevoir a  moyen 
terme  dans  cette categorie.  En  effet  : 
- Ia  flotte est recente et  les  charges  financieres  sont tres elevees 
pour  les  armaments  du  fait du  prix eleve a l'achat et d'un  manque 
d'etalement dans  le  temps  des  constructions  (85%  de  Ia  flotti lie 
mise  a l'eau entre  1972  et  1975).  Le  carburant  (+  23%  prevus  en 
1979)  touche  particulierement ce  type de  navires,  gros  consomma-
teurs  d'energie. 
- Ia  flottl I le  est orientee vers  Ia  capture  d'especes  communes  (47 % 
de  leurs  apports en  1971  et 75%  en  1977)  dont  les  possibi lites 
de  prises seront  limitees  dans  les  annees  a venir par  les  quotas; 
de  plus,  l'acces  aux  eaux  feringiennes  (25%  de  leurs  prises en 
1977)  parait de  plus  en  plus  compromis. 
Des  unites  ont ete  vendues  depuis  1977  et seules  les  aides aux 
charges  d'emprunts  accordees  en  1978  par  le  GFAfZ>ont  permis  de  I fmiter 
le  nombre  de  desarmements.  Deux  eventualites sont  done  posees  quant 
a  l'avenir ce  cette flotte a  moyen  terme  : 
- une  Iegere  diminution  du  nombre  d'unites  (2  ou  3  par an)  en  cas 
de  maintien  d'une aide  nationale  du  type  GFAI; 
- une  forte  diminution  du  nombre  d'unites  si  aucune  aide  speciftque 
n'est accordee  aux  armements  (diffici lea chlffrer car  fonction 
de  Ia  situation  financiers  des  armaments~; le  potential  de  Ia  flotte 
de  gros  tonnage  dimLnuera  done  dans  les  annees  a  venir.  Cette 
diminution  sera  ralentie par  Ia  constitution de  joints-ventures et 
bases  avancees. 
Ses  caracteristlques sont  les  sulvantes  :  103  unites au  1/1/79  de 
26  a 38  metres,  basses  a  Etel  (46),  Concarneau  (45)  et Douarnenez  (12). 
La  moyenne  d'age est elevee,  mis  a part a  Douarnenez  : 
(1)  le  document  33  retrace  !'evolution  de  Ia  flotte  de  chalutiers  industrials 
en  BRETAGNE  de  1976  a 1979. 
(2)  les  aides  attribuees  en  1978  par  le  GFAI  I 'ont ete dans  le  but  d'alleger 
les  charges  d'emprunt  des  armaments  industriels.  En  contrepartie,  les 
entreprises s'engagaient a ne  vendre  aucune  unite d'ici  1980.  Les  criteres 
d'attribution entre  les  differents  armaments  sont cependant  restes assez 
flous  et des  disparites  importantes existent dans  les montants  per~us 
par  les entreprises. 172. 
Etel  :  82% ont plus  de  15  ans,  100%  plus  de  10  ans 
Concarneau  43%  ont plus  de  15  ans et 57%  plus  de  10  ans 
Oouarnenez  25%  ont plus  de  10  ans 
Dans  !'hypothese d'un  prolongement  des  tendances  actuelles,  deux 
mouvements  sent a  pren~re en  compte  : 
1- le  desarmement  progressif  des  unites  les  plus.viell les.  Une  esti-
mation  du  rythme  de  diminution  de  Ia  flotte peut etre fournle 
en  posant  comme  hypothese  le  desarmement  des  unites  de  plus  de 
17  ans  (1). 
Les  tableaux ci-dessous  retracent  les  sorties de  Ia  flotte  jusqu'en 
1982,  basees  sur cette hypothese. 
- ETEt -
1979  1980  1981  1982 
Nb  d'unites  14  7  9  6 
Tonnage  1983  1168  1438  1304 
- CONCARNEAU  -
1979  1980  1981  1982 
Nb  d'unites  5  6  6  4 
Tonnage  1013  1021  1047  837 
- DOUARNENEZ  -
1979  1980  1981  1982 
Nb  d'unites  0  0  1  2 
Tonnage  0  0  155  1728 
I  TOTAL  12  19  13  16 
BRETAGNE 
(2996  tjb)  (2189tjb)  (2640tjb)  (3870tjb) 
(1)  L'obsolescence etant une  notion  subjective,  pour  partie cette  limite est 
necessairement arbitraire;  certains  navires  d'Etel  ont deja  depasse 
cette  limite  pourtant elevee. 173. 
2- les  previsions en  matiere d'investissement sont  plus delicates 
a chiffrer.  Le  taux  de  renouvel lement  est en  effet fonction 
directe  du  niveau  des  aides qui  seront allouees.  Les  bons  resul-
tats d'exploitation  des  chalutiers de  moyen  tonnage  pendant  ces 
dernieres  annees et  !'adequation  de  ce  type d'outll  au  contexte 
bio-economique  ont  incite  les organisations  professionnel las a 
preconiser  un  plan  de  renouvel lement  de  cette flottil le.  Au 
debut  de  l'annee  1979,  des  intentions  de  construtre se manifes-
taient  : 
2  unites  de  35  metres  - 1000  CV  ont ete commandees  par  un 
armament  a Concarneau,  un  troisieme  pouvant  suivre en  1980 
•  une  serie de  4  unites  de  35/38  metres est envisagee  par  un 
autre  armament  concarnois a partir de  1980. 
II  s'agit cependant d'intentions qui  ne  pourront se  concretiser 
que  18  mois  a 2  ans  apres  les  commandes,  et qui  sont  le  fait des 
deux  armaments  les  plus  sol ides  de  Concarneau.  A Etel,  d'autre 
part,  quelques  projets se  font  jour alors qu'aucune  construction 
neuva  n'a ete  real tsee  depuis  1969. (1) 
Dans  J'etat actuel  des  choses,  un  simple  prolongement  des  tendances 
actuelles  au  renouvel lement  aboutirait a Ia  construction  de  2  ou  3 
unites  neuves  par an  pour  Ia  Bretagne  Sud,  ce  qui  apparait  nettement 
lnsuffisant pour  compenser  les sorties prevtsibles  de  Ia  flotte 
decrltes  precedemment. 
En  effet,  en  posant  ..  I 'hypothese  - optimiste - de  construction annual le 
de  3  unites  (35-38  metres  ~nviron - 250  tjb) mlses  en  service a  . 
partir de  1980,  le  bilan  des  entrees-sorties pour  les  moyens  tonnages 
s'etablit comme  suit: 
1979  1980  1981  1982 
Nb  d'unites  - 19  - 10  - 13  - 9 
tonnage  (-3000  t j b)  ( -1440  t j b)  ( -1890  t j b)  (-3120  t j b) 
I 
Sur  I  a  base  de  9  emp Ills par  navl res,  cette d I  mi nutlon  de  I  a  f I  otte 
_____  s_e_t_r_a_d_u I ra It par une  rrte d  I env i ron  460  emp I  0 I s  en  mer. 
(1)  le  choix  du  type  de  navire  r€·te  une  question  ouverte et  i I  ne  semble  pas  que 
I  1 on  s 'achemi ne  vers  I  a  def in·' t ion  d 'un  type  unique  de  nav ire de  moyen  tonnage 
chaque  armament  gardant  sa  pr  appreciation  de  l'outi I  le  plus  adapte au 
type de  metier pnatique. 174. 
b)  Evolution  des  structures de  production 
L'armement  industrial  en  Bretagne  se caracterise par 
un  faible  degre  de  concentration  :  survivances  des  societas  de 
quirataires,  de  nombreux  petits armements  a Concarneau  et Etel 
ne  possedent que  deux  ou  trois  navires  ages  sans  possibi lites 
de  renouvel lement.  Seules quatre entreprises  (une  dans  chacun 
des  ports  industrials)  possedaient ou  geraient plus  de  10 
navires  de  peche  fraiche  au  ler janvier  1979. 
- Ia  faiblesse  financiere  de  Ia  plupart des  armaments  et notamment 
ceux  qui  ont  investis a partir de  1972.  Les  charges  financieres 
sont  lourdes  (entre 4% et 7%  du  chiffre d'affaires pour  les 
unites  recentes}  et ne  diminueront  pas  dans  les  annees  qui 
viennent. 
Le  contexte economique  que  nous  avons  decrit aggravera  ces dffflcul-
tes  :  hausse  de  certaines charges  (carburant surtout),  limitation 
de  prises  pour  les  unites  de  gros  tonnage,  ralentissement des  prix 
au  debarquement  des  especes  fines  pour  les  unites  de  moyen  tonnage. 
Cette evolution entrainera dans  les  deux  ou  trois annees  qui  viennent 
Ia  disparitlon  de  certains petits armaments  (Concarneau- Etel), et 
pourra  favoriser  un  mouvement  de  concentration.  L'avenlr des  arma-
ments  qui  connaissent des  difficultes  financieres  importantes 
(Lorient,  Concarneau}  est  lie a Ia  politique d'aides qui  sera ou  non 
mise  en  place.  Si  aucune  pol itique n'est definie a moyen  terme,  II 
est probable  que  les  armaments  les  plus  endettes liquideront  une 
partie de  leurs  unites  recentes,  sans etre assures  pour  autant de 
leur survie. 
c)  La  production 
Compte  tenu  de  !'evolution de  Ia  flotte  industrial le decrite prece-
demment,  on  peut considerer que  Ia  production  globale  de  Ia  peche 
industrial le  fraiche  diminuera  legerement. 
Plusieurs  phenomenes  sont a prendre en  compte 
- Ia  diminution  du  potential  de  peche  (gros et moyen  tonnage> 
qui  entrainera  une  diminution  des  apports. 
- Ia  limitation  de  prises  du  fait des  quotas. Especes  Zone 
ClEM 
Cab! I laud  VI 
'1 
Lieu  nolr  VI 
Mer I  an  VI 
Lieu  noir 
I 
Lingua  Vb  Cabillaud 
<  fero~n  Eglefin 
175. 
Les  hypotheses  retenues  (niveau  equivalent a 1979)  entrainent une 
reduction  des  prises,  sensible  pour  les especes  suivantes  (cf. 
doc.  26)  : 
0 des  prises  Quota  Deficit  Ports  Remarques  1976-1977  Bretagne  79  touches 
Bretagne  <theorique> 
4795  t.  3363  t.  - 30  %  Lorient  Pas  de  possibilites 
de  compensation  en 
zone  VII 
22701  t.  18450  t.  - 1817  %  Lori ent  (1) 
3535  t.  1555  t.  - 55  %  Concarneau 
10895  t.  6750  t.  - 40  %  Lorient 
(2) 
(1)  Les  quotas  fran~ais de  Lieu  noir dans  les  zones  VI  et  IV  (mer  du 
Nord)  interessent principalement Boulogne  et Lorient.  Une  compen-
sation  s'etabl ira entre ces  deux  ports  si  le quota  de  Ia  zone  IV 
est trop  faible  pour  les  boulonnais.  On  peut done·  supposer  que  le 
deficit des  navires  bretons en  zone  VI  sera  plus  Jourd  que  celui 
ca I  cuI e i c i . 
(2)  Chiffres calcules sur  1978,  ceux  de  l'annee  1979  n'etant pas  connu~ 
Pour  ces especes,  le deficit theorique en  Bretagne  (comparaison  1979 
a Ia  moyenne  1976-77)  s'etabl it pour  I 'ensemble  de  Ia  Bretagne  Sud 
a 11  800  tonnes. 
.: :\  ,. f. 
~  .;r. 
176. 
- L'augmentation  des  ventes a  l'etranger  (6800  tonnes  en  1977)  qui 
risquent de  se  developper si  les  projets de  bases avancees  se 
concretisent. 
-Pour  les especes  fines  debarquees  par  Ia  peche  industrial le,  plu-
sleurs evolutions contradictoires  interviennent  : 
.  Ia  reconstitution  des  stocks  deja  constates  par  les  patrons 
concarnois et ete.llois,  probablement  due  a  I 'eviction des 
pays  tiers  <URSS  et RDA  notamment)  des  zones  de  peche 
d'especes  fines  ; 
.  Ia  diminution  importante  de  Ia  flotte de  moyen  tonnage,  qui 
reduira  le  volume  des  apports  mais  qui  pourra etre partiel-
lement  compensee  par  un  accroissement de  !'effort de  peche: 
1°  des  artisans sur  le Golfe  de  Gascogne  et  le  plateau Celtique 
2°  de  certains navires  industrials  (les  38  metres  ou  les 46 
metres  par example)  recherchant  des  zones  de  peche  plus 
proches  et moins  touchees  par  les quotas. 
La  forte  diminution  du  nombre  d'unites de  moyen  tonnage  nous  paraft 
neanmoins  etre  Ia  variable-cia qui  pesera  sur  le  volume  de  Ia  pro-
duction  d'especes  fines  debarquees.  L'exemple  de  Concarneau  pendant 
ces  dernieres  annees  semble  conflrmer cette hypothese  :  Ia  diminu-
tion  du  nombre  de  chalutiers  (- 50  unites entre  1976  et 1979)  a 
entrafne  une  baisse  de  production  de  5500  tonnes  (- 14  %>. 
Compte  tenu  des  hypotheses  retenues,  Ia  production  globale  du  chalu-
tage  hauturier connaTtra  done  une  diminution  pour  les trois ou  quatre 
annees  qui  viennent  (especes  communes  et especes  fines). 
2312.  La  peche  artisanale 
a)  L'evolution  de  Ia  flotte 
Trois  variables  principales  determinant  l'evolution  de  Ia  flotte: 
- les  perspectives  liees a  Ia  ressource:  nous  avons  retenu  comme 
hypothese  (fondee  sur  les  tendances  passees>  : 
.  pour  Ia  peche  au  large et  Ia  peche  cotiere:  ressource  non  limi-
tative et  liberte d'acces  aux  eaux  anglaise 
.  pour  Ia  petite peche  :  prolongement  de  Ia  tendance  a  Ia  surex-
ploitation  des  fonds  cotters. 177. 
- les  aides a l'investissement:  le  disposltif d'aides actual lement 
en  place  (communautaire,  national  et regional)  est suppose  inchange. 
- Ia  structure d'age  de  Ia  flotte artisanale.  Cel le-ct  est vieil le 
dans  !'ensemble:  l'age moyen,  toutes  flottil les confondues,  se 
situant entre  10  et  15  ans  en  1975  et de  nombreuses  unites  de  peche 
au  large ont plus  de  15  ans. 
Compte  tenu  des  differentes hypotheses  retenues,  !'evolution de  Ia 
flottil le  par  type  de  peche  peut s'etabl ir comma  suit: 
-Diminution  lente mars  regulfere  du  nombre  d'uni.tes  armees  a la  petite 
p~·che  (rrofns  de  10  tjb)  .  Cette  diminution s'est operee au  rythme 
d'1  %par an  ~ntre 1970  et  1975,  soit environ  une  perte annual le 
d'une  cinquantaine d'unites  pour  Ia  Bretagne  (bilan entrees-sorties). 
Dans  Ia  periode a venir,  dlfferents elements  pourront  lnflechlr ce 
taux 
.  Ia  hausse  des  coats  de  Ia  construction et du  materiel  de  peche 
pour  les  petites  unites,  qui  a  suivi  ces  dernieres  annees  Ia 
hausse  generate constatee a Ia  peche  artisanale  ; 
•  Ia  surexploitation  des  fonds  cotters qui  peut freiner  le 
developpement  de  Ia  petite peche 
.  l'arrivee a l'age de  Ia  retraite de  classes d'age  importantes 
de  marins  embarques  a Ia  peche  artisanale sans  que  ces  departs 
scient compenses  par  l'entree de  jeunes. 
Dans  ces conditions,  il  est probable  que  Ia  diminution  de  Ia  flotte 
et de  l'emploi  dans  Ia  petite peche  s'opere a un  rythme  superieur 
a celul  de  Ia  periode  precedente. 
- Stabil lsation  du  nombre  d'unites  de  eeche  cotiere  (10  a 30  tjb) 
Entre  1970  et 1975,  le  nombre  d1unites de  peche  cotiere est reste 
stable  <  +  22  unites en  Bretagne  Sud  - 16  unites en  Bretagne Nord) 
le  nombre  de  sorties a  ete compense  par des  entrees  provenant  d'un 
desengagement  de  Ia  peche  au  large.  La  hausse  des  coOts  de  cons-
truction et d'exploitatton,  le desir d'un  mode  de  vie  plus  proche 
de  celui  des  terriens expliquent en  partie ce  repli  d'une partie 
de  Ia  peche  au  large  sur  Ia  peche  cotiere. 178. 
L'age  moyen  des  unites est cependant eleva  (plus  de  10  ans)  et se 
pose  le  problema  du  renouvel lement. 
Des  tendances  recentes  montrent  une  reprise des  lnvestlssements  dans 
ce  secteur qui  bute  actual lament  sur  le  problema  du  volume  d'aides 
dlsponibles.  Pour  !'ensemble de  Ia  Bretagne,  les  intentions de 
construire  (intentions+ commandes  fermes)  enregistrees au  debut 
de  l'annee  1979,  portent sur une  vingtafne d'unites  de  12  metres a 
16  metres,  dont  Ia  construction s'etalerait sur deux  ans  (compte 
tenu  des  delais  de  deblocage  des  credits et de  construction).  II 
faut ajouter a ce  chiffre,  un  certain  nombre  d'unites construites 
hors  SIA,  done  ne  beneficiant pas  des  primes a Ia  construction 
(5  unites  par an  en  Bretagne  Sud  et  10  par an  en  Bretagne  Nord  sur 
Ia  periode  1970-1975). 
- Legere  diminution  du  nombre  d'unites  de  peche  au  large  (plus  de  30  tjb) 
Les  tendances  au  renouvel lament  amorcees  en  1978  sont supposees 
se  prolonger a moyen  terme  (23  intentions  de  construire declarees 
au  debut  1979)  ;  el les  ne  permettront pas  cependant  de  compenser  le 
depart d'unites anciennes,  nombreuses  du  fait de  l'age moyen  eleva 
de  cette flotti I le  (superieur a 10  ans). 
Deux  elements  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  formuler  d'hypotheses 
chiffrees seront neanmoins  determinants  pour  le  taux  de  renouvel la-
ment  de  Ia  flottille 
.  !'evolution  du  coOt  de  Ia  construction,  Important  ces  dernieres 
annees  i 
.  Je  niveau  des  aides  accordees  (communautaire,  nationale et 
regionale). 
Compte  tenu  des  hypotheses  retenues,  !'evolution globale de  Ia  flotte 
de  peche  artisanale s'oriente vers  une  diminution,  lente mais  regu-
liere,  du  nombre  d'unites et d'un  relatlf desengagement  de  Ia  peche 
au  large  au  profit de  Ia  peche  cotiere  (1).  La  tendance est done 
comparable  grosse-modo  a celle de  Ia  periode  precedents  (1970-76) 
(1)  Le  phenomena  de  desinvestfssement progressif  ne  peut etre chiffre 
precisement mais  i I fut  bien  rnis  en  lumiere  par  I 'enquete menee 
sur  Ia  peche  artisanale en  1971  par  le Credit Maritime  (cf.  Doc  32). 179. 
Dans  ces  conditions,  !'impact de  cette evolution en  terme  d1emplois 
peut s'analyser egalement a partir des  taux d'evolutions constates 
pour  Ia  meme  periode  (1970-1976).  L'enquete  peche  artisanale de  1975 
revele  un  taux  de  diminution  d'emploi  global  pour  Ia  peche  artisanale 
de  3,5 %  par an.  Ce  taux  applique  aux  effectifs de  Ia  peche  artisa-
nale  bretonne  de  janvier 1977  (derniere statistique disponible  pour 
Ia  region)  indlque  une  diminution  annuel le  moyenne  de  500  emplois 
environ.  Cette simple extrapolation  des  tendances  passees  dolt cepen-
dant etre corrigee a  Ia  baisse  par  I 'analyse de  Ia  pyramids  des  ages 
des  marins  a  Ia  peche  artisanale. 
En  effet,  Ia  structure par age  des  effectifs etablie en  decembre  1977 
montre  que  les classes d'age  45-50  ans  et 50-55  ans  representant 
respectivement  15  %  et  13  %  des  effectifs embarques a Ia  peche  artisa-
nale  (contra  12%  et  11  %en  1975).  Le  nombre  de  departs a  Ia  retraite 
sera  done  plus  important dans  Ia  periods a  venir que  par  le  passe, 
accentuant ainsi  Ia  diminution  d'emplois. 
b)  La  production 
Les  dlfferentes  tendances  quanta  !'evolution  de  Ia  flotte  ne  permet-
tent pas  d'avancer  d'evaluation  chiffree de  Ia  production a moyen 
terme.  Au  vu  des  hypotheses  retenues,  et compte  tenu  de  !'evolution 
passes,  on  peut  neanmoins  constater que  : 
- Ia  peche  au  large  ne  rencontrera  pas  de  contraintes  liees aux  quotas 
mats  aucune  evaluation  n'est faite  de  Ia  ressource exploitee autour 
des  iles britanniques.  L'effort de  peche  mis  en  oeuvre evoluera sous 
l'effet de  deux  phenomenes  conjugues:  Ia  diminution  de  Ia  flotte 
d'une  part,  l'accroissement de  productivite des  nouvelles  unites 
d'autre part,  dont.rien  ne  permet  d'affirmer qu'il  compensera  Ia 
baisse  du  nombre  d'unites  de  peche  au  large  ; 
- les  memes  remarques  peuvent etre faites  pour  Ia  peche  cotiere qui 
rencontrera  cependant  une  contrainte plus  forte  au  niveau  de  Ia 
ressource  dans  le  secteur du  Golfe  de  Gascogne  (cf.  2eme  partie pSO  ) 
Ia  petite peche  bute el le aussi,  mais  de  fa~on plus  perceptible au 
nlveau  des  mises  a  terre,  sur  le  probleme  de  Ia  surexploitatton des 
fonds  cotters.  Le  nombre  de  navires  diminuant  d'environ  50  unites 
par  an,  Ia  production  aura  tendance a diminuer egalement. 180. 
2313.  La  grande  peche 
L'activite de  grande  peche  basee  a  St-Malo  connaTt  des  mutations  impor-
tante depuis  quelques  annees  :  les  secteurs traditionnels se  ferment 
de  plus en  plus a  l'activite des  chalutiers obligeant  les navires a 
diversifier  les  zones  et  les especes explottees. 
Le  nlveau  general  d'activite a  neanmoins  baisse entrafnant une  dimi-
nution  du  nombre  de  navires  (6  au  ler janvier 1979,  armes  par 310 
marins).  L'introduction  recente  de  capitaux  ivoiriens majoritaires 
dans  Ia  S.A.P.P.  risque  d'accentuer  le  phenomena  de  delocalisatlon 
de  l'outil  de  production  (2  navires exploites en  Afrique en  1978). 
Le  prolongement  des  tendances actuelles  pour  le secteur de  Ia  grande 
peche  signifie done  : 
-Diminution  de  I 'activite des  chalutiers dans  les  zones  traditionnel-
les  :  le Canada  notamment  poursuit une  pol itique d'eviction progres-
sive  des  navires etrangers  de  sa  Z.E.E. 
- Oeveloppement  de  l'activite et de  Ia  prospection  dans  de  nouveaux 
secteurs  :  cotes africaines,  Atlantique Sud-Est qui  ne  peut se 
concevoir  dans  un  premier temps  sans  une  aide  permettant d'equili-
brer  les  marees  experimentales  (aide  deja  en  place en  1978). 
Cette evolution  dans  les conditions d'exploitation  de  Ia  ressource 
peut  avoir deux  consequences  au  niveau  de  Ia  flotte  : 
-Diminution  du  nombre  de  navires travaillant dans  !'Atlantique Nord 
(Canada,  Greenland,  Norvege>  mais  augmentation  du  chiffre d'affaires 
par  unite. 
Augmentation  du  nombre  de  navires  travail lant de  nouveaux  secteurs · 
mais  debarquant a l'etranger.  Au  cas ou  cette reorientation progres-
sive  de  I 'activite s'avererait  insuffisante pour  assurer  l'equilibre 
de  Ia  S.A.P.P.,  des  desarmements  pourraient  intervenir  (2  unites 
ont plus  de  12  ans  d'age)  voire  meme  un  regroupement  des  armaments 
malouins  et bordelais  (Societe Nouvelle  de  Peches  Lointaines). 
Quelles  que~Jentles solutions  retenues  par  Ia  S.A.P.P.,  Ia  production 
debarquee a St-Malo  diminuera  a  moyen  terme et l'outil  de  transfor-
mation  lie a  l'armement  (Sadifroid)  sera contraint,  pour  assurer 
un  niveau  de  production  equivalent,  d'accroTtre  !'importation pour 
ses  approvisionnements. 181. 
2314.  La  peche  thonlere tropicale 
Les  principales caracteristiques de  ce  secteur sont  les  suivantes  : 
- Une  flotte  jeune  (5  ans  d'age  moyen)  comprenant  26  unites et ayant 
assuree  son  renouvel lement  dans  des  proportions satisfaisantes  : 
3  unites  furent  vendues  ou  desarmees  en  1978,  et 3  unites  neuves 
sont rentrees en  service en  1978-79·,  d' une  capac I te de  production 
super I  e u  re . 
- L'acces a Ia  ressource est entierement dependant  des  accords  conclus 
par  Ia  Communaute  avec  les  pays  ACP.  En  I 'absence  de  prevision  pos-
sible dans  ce  domalne,  nous  avons  retenu  comme  hypothese  de  base 
le  maintien a moyen  terme  des  conditions  d'acces aux  Z.E.E.  des 
pays  africains.  A plus  long  terme  cependant,  il  est possible que 
l'acces a Ia  ressource  (tant dans  les  Z.E.E.  que  dans  Ia  zone  inter-
nationale)  se  posera  dans  des  conditions  plus  restrictives qu'elles 
ne  le  sont actual lament. 
- Partie du  port de  Concarneau,  Ia  peche  thoniere troplcale apparaTt 
aujourd'hui  fortement  tournee  vers  l'exterieur de  Ia  region  : 
.  le marche  du  thon  est  international ise et dependant  des  cours 
sur  le  marche  mondial 
.  les  nouveaux  investissements  dans  le  secteur de  Ia  transfor-
mation  ont ete realises  hors  de  Ia  region  (Afrique ou  Boulogne 
sur mer)  ; 
le  nombre  de  marins  originaires de  Ia  Bretagne embarques  sur 
les  thoniers est appele a diminuer  au  profit des  marins  afri-
cains. 
Cette delocal isation  de  I 'activite thoniere  ne  pourra  que  s'accroftre 
a l'avenir,  reduisant d'autant  l'impact sur  Ia  region 
creation  de  societas d'armement  communes 
.  diminution  de  l'emploi  en  mer  de  marins  bretons  (au  molns  au 
niveau  des  equipages;- dans  un  premier  temps) 
.  debarquements  en  Afrique  d'une part crolssante de  Ia  production 
du  fait du  renforcement  du  potential  de  transformation  dans 
ces  pays  (Cote  d' lvoire et Senegal  notamment>. 
I I  s'aglt cependant  d'une evolution  relativement  lente,  amorcee  depuis 
plusieurs annees,  mais  dont  l'issue depend  aujourd'hul  du  type  d'accords 
qui  seront conclus  par  Ia  Communaute  avec  les  pays  ACP. 
I 
( 182. 
2315.  La  transformation 
Rappelons  quelques  caracteristiques du  secteur de  Ia  transformation 
en  Bretagne. 
a)  La  conserverie  --------------
0  La  Bretagne est  Ia  premiere  region  fran~aise pour  Ia  conserverie  : 
el le  realise 56%  de  Ia  production  nationale soit 55  600  tonnes 
en  1977.  Les  productions  traditionnel les  (maquereau,  thon,  sardine) 
sont encore  largement  dominantes  puisqu'el Jes  constituent 96  %  de 
Ia  production. 
o  L'emploi  dans  Ia  reg1on  lie a Ia  conserverie est  important:  5000 
personnes environ  (y  compris  Ia  main  d'oeuvre salsonniere)  dont 
71  %de  femmes.  Trois  zones  concentrent  les 2/3  de  J'emploi: 
Douarnenez,  le  pays  bigouden  et Concarneau. 
o  La  quasi-total ite des  entreprises est de  faible  dimension  et reste 
tres traditionnel le: entrepris$de caractere familial,  falble 
degre  d'innovation et d'lnvestlssement et faible  taux de  rentabi-
1 i te du  capita I . 
L'evolution  du  secteur depuis  ptusieurs annees  est marquee  par  un 
mouvement  de  concentration et,  paral I  element,  par  Ia  disparition de 
nombreuses  petites entreprises.  Or,  il  ne  semble  pas  que  cette 
tendance  puisse s'inverser dans  las  annees  a venir.  En  effet 
- Ia  concurrence  avec  les  produits  finis  importes  se fait de  plus  en 
plus  vlve  ; 
- les entreprises  importantes  localisent  leurs  investissements a l'e-
tranger et notamment  en  Afrique  pour  I  e  thon  trop i ca I  d i.mi nuant 
d'autant  Ia  part debarquee et transformee  en  Bretagne 
- le  dynamisme  des  petites entreprises est faible et  le  taux de  ran-
tab I I i te  bas. 183. 
Les  dlfficultes d'approvisionnement observees  depuls  plusieurs annees 
rtsquent egalement  de  s'accentuer  : 
-recours de  plus  en  plus  prononce  a I 'importation  pour  les approvi-
sionnements  en  then  blanc et sardines  (bafsse de  Ia  production 
bretonne  pour  ces especes)  ; 
- l'approvisionnement en  maquereaux  est assure  de  plus en  plus  par 
l'importation  d'une  part,  les  debarquements  a Douarnenez  de  chalu-
tiers fecampois  et boulonnais  pechant  au  chalut pelagique d'autre 
part  (6  500  tonnes  en  1977) 
Le  taux de  regression  que  connaTtra  le  secteur dans  les  annees  qui 
vlennent  ne  peut etre evalue  precisement.  Si  nous  nous  referons aux 
tendances  observees  ~  moyen  terme,  nous  constatons  : 
- Ia  fermeture  de  34  entreprtses entre  1967  et 1975,  soft 3 a 4  par 
an  en  Bretagne 
- une  diminution  de  l'emplof  de  l'ordre de  4%  par an  sur  Ia  periode 
1971-1977. 
En  posant  comme  hypothese  theorique  Ia  poursuite de  ce  declin a un 
rythme  identique,  on  peut conslderer que  200  emplofs  par an  en  moyen-
ne  risquent  de  disparaftre  de  ce  secteur d'activite. 
Le  secteur de  Ia  conserverie  fine  de  qual lte  (2  ou  3 entreprtses a 
Concarneau  et Douarnenez)  paraft assure d'un  aventr meilleur mats 
son  poids  est faible en  terme  d'emploi  compare  a Ia  conserverie 
classtque. 
Rappelons.les  principales caracteristiques de  ce  secteur: 
-structure plus  concentree  des  entreprises,  liee a l'importance des 
investissements  necessaires 
- faible developpement  du  surgele en  Bretagne  (une  dtzaine d'entreprlses 
au  total)  par  rapport a Boulogne 184. 
- irregularite des  approvisionnements  lies aux  polntes  de  production 
d'especes  communes  (lieu noir en  partlculier) 
-production essentiellement axee  sur des  produtts  de  bas  de  gamme 
de  faible  valeur ajoutee  (excepts  pour  Sadtfrold a St-Malo>. 
Ces  dtfferentes contralntes propres  au  secteur expllquent en  partie 
son  developpement  relatlvement  lent en  Bretagne  compare  a Boulogne. 
Au  niveau  des  approvlslonnements,  Ia  limitation  des  prises pour  las 
especes  communes  obi ige  a concevotr  un  developpement  eventual  de  ce 
secteur a partir d'un  flux d'importation  regulier. 
Le  caractere  fortement capitalistique de  Ia  surgelation et  Ia  diffi-
culte de  s'implanter sur  un  marche  tenu  par  des  firmes  multlnationales 
n'incitent pas  les  entreprises bretonnes a mettre en  oeuvre  una  reelle 
strategte de  developpement.  Celke-ci  ne  peut done  se concevoir sans 
une  politique active de  soutien  de  Ia  part des  pouvotrs  publics et 
des  collectivites  locales(cf scenario 3). 
0 
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L'analyse  de  !'evolution du  systeme  peche  sous  les  hypotheses  retenues-
le  prolongement  des  tendances  passees  - a  permls  de  mettre a jour 
deux  aspects  dominants  qui  constituent des  freins a son  developpement  : 
- Ia  faiblesse  des  structures de  production et de  transformation,  d6j! 
soul ignee,  qui  diminue  les  capacites de  reaction  du  systeme  face 
a d3s  contraintes qu'il  ne  maitrise  pas  (limitation  de  Ia  ressource 
et coOts  croissants)  ; 
- !'importance des  polittques qui  restent a deflnlr en  matiere d'acces 
et de  gestion  de  Ia  ressource,  d'investissement et d'atdes aux  entre-
prises. 
L'extrapolatton de  tendances  passees  dans  le  cadre  des  hypotheses  pos6es 
abouttssent a un  decltn  de  certains secteurs d'activlte qui  necesslte 
que  scient definies des  politiques specifiques de  soutlen avant que 
les  seuils critiques nescient attelnts. 232.  Les  sous-systemes  peche 
Quatre  sous-systemes  sont analyses  :  Lorient - Etel 
Concarneau 
·St-Mafo 
.  Le  Pays  Bigouden 
2321.  Lorient- Etel 
185. 
L'analyse  par  secteur d'activite a  permis  de  degager  las  tendances 
sulvantes 
a>  J'environnement  du  sous-systeme  se  presente  sous  un  jour defavorable: 
.  limitation  des  prises  pour  les  especes  communes  interessant  Ia 
flottil le  de  gros  tonnage 
•  incertitude quant aux  possibilites d'acces  futurs  aux  zones  de 
peche  situees  dans  les  12  mi  I les  bordant  les  iles britanniques, 
ou  s'exerce  Ia  plus  grande  partie de  l'effort de  peche  de  Ia 
flotti I le etelofse  de  moyen  tonnage 
.  deterioration  de  l'environnement economique  caracterise par  Ia 
hausse  des  charges  (+  23  %  pour  le carburant prevu  en  1979)  et 
le  ralentissement de  Ia  hausse  des  prix au  debarquement  pour  les 
especes  fines 
Ces  dlfficultes apparaissent alors que  certains armaments  traver-
sent une  periode diffici le  (endettement eleva notamment). 
b)  Les  consequences  sur  las strategies mises  en  oeuvre  sont diverses  ; 
el las  se traduiront toutes  neanmoins  par  une  diminution  d'activite 
dans  le cadre  portuaire  : 
.  diminution  du  nombre  d'unites  de  gros  tonnage  (evaluee  a  2  ou  3 
navires  par an  ou  plus  salon  le  n{veau  des  aides  accordees  aux 
armaments  ; 
.  diminution  de  Ia  flotte de  moyen  tonnage  d'Etel  du  fait du  vieil-
1 issement  important  Insuffisamment  compense  par  les  investissements 
nouveaux  (aucune  commande  ferme  ace jour>. 186. 
Selon  les  hypotheses  posses  (cf.  p.173)  quant  au  rythme  de 
desarmement  des  unites  anciennes et de  construction  neuve 
(1  unite  par an  en  service a partir de  1980),  Ia  diminution 
de  Ia  flotti I le  eteloise  porterait sur 
14  unites  en  1979 
6  unites en  1980 
8  unites en  1981 
5  unites  en  1982 
(2000  tjb environ) 
(950  tjb  II  ) 
( 1200  t j b  II  ) 
( 1  050  t j b  II  ) 
ce qui  se traduirait  (sur  Ia  base  de  9  hommes  par navire, 
par  Ia  perte  de  300  poste$de  travai I,  soit:400 emplois  environ. (1) 
.  Cette diminution  du  potentiel  de  peche  (gros et moyen  tonnage) 
pourra  s'accompagner  d'un  mouvement  de  concentration  des  armaments, 
voire  d'une  intervention  des  col lectivites publiques  pour  facl-
liter cette restructuration  • 
.  Poursuivant  le double objectif d'abaissement des  charges et 
d'accroissement des  recettes brutes,  certains armaments  seront 
condu i:ts  d  rentab I II ser  I 'out  i I  de  product I  on  dans  un  cadre extra-
portuaire  : 
1)  debarquement  dans  d'autres  ports  fran~ais ou  strangers  (10%  de 
Ia  production  industrial le  en  1978) 
2)  etablissement de  bases  avancees  en  lrlande ou  en  Ecosse  permet-
tant d'abaisser  les  coOts  (par  l'accroissement  du  temps  de 
peche  par rapport  au  temps  de  route)  et de  ventt ler dlrectement· 
Ia  production  sur dlfferents  ports europeans  en  fonction  des 
cours  pratiques; cette evolution  benefique  pour  l'armement 
comporte  neanmoins  des  risques  pour  l'aval  de  Ia  filiere  lorten-: 
taise  (mareyage  et transformation) 
(1)  Notons  que  ces chiffres ne  tiennent pas  compte  des  achats  de  navires 
d'occasion- polltique pratiquee  par quelques  armaments  jusqu'en 
1978- qui  pourraient  intervenir dans  Ia  periode et  qui  limiteraient 
d'autant  I 'hemoragie.  Cette pratique comporte  cependant  des  limites 
I lees a Ia  situation  du  marche  de  !'occasion d'une  part,  aux  exlgen-
ces  de  plus en  plus  fortes  des  equipages  pour  de  mei I leures condl-
t ions  de  trava i I  en  mer, A' autre part. Conservaries 
Nombre 
Emploi 
I 
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I 
.  approche  du  seuil  critique de  relations amont-aval  evalue a 27  000, 
30  000  tonnes.  L'activite de  mareyage  risque  de  connaitre des 
evolutions  importantes  acc~J~r~es par  Ia  diminution  des  apports  : 
disparition  de  petites entreprises  (age  eleve des  chefs d'exploi-
tations) et developpement  del 'inter-port,  voire  de  l'importatlon 
pour  les entreprises  les  plus  dynamiques. 
d)  L'evolution  de  Ia  peche  thoniere tropicale se traduira a terme  par  uhe 
reduction  de  !'impact que  cette activite a  sur  Ia  region  concarnolse 
.  diminution  de  Ia  production  debarquee et transformee en  Bretagne 
(24  000  tonnes  en  1977)  au  profit des  pays  africains  se dotant 
d'un  outi I  de  transformation  (Senegal,  Cote  d' lvoire) . 
.  baisse  de  l'emploi  de  marins  concarnois  sur  les  thon;iers  tropicaux 
au  profit de  marins  afrfcains. 
Les  retombees  du  thon  tropical  pour Concarneau  iront done  en  s'amenuf-
sant.  I I  s'agit cependant  d'une evolution  lente et qui  touchera  dans 
un  premier  temps  Ia  transformation,  J'emploi  lie aux  activites d'arme-
ment  restant stable pour  las  deux  ou  trois annees  qui  viennent. 
e)  L'activite de  transformation est en  regression constante depuis  Ia 
guerra.  L'analyse generale  du  secteur  Ccf.  p.182)  nous  aconduJt a 
conslderer que  cette tendance  se  prolongerait a moyen  terme.  Pour 
Concarneau,  !'evolution del 'emploi  dans  Je  secteur de  Ia  conserverie 
a  ete  Ia  suivante  : 
1967  1968  1969  1970  1971  1972  1973  1974  1975  1976 
21  15  13  14  16  15  13  13  12  12 
1665  1310  1331  1122  1387  1274  1078  1120  1200  1012 
Source  statistiques officielles Marine  Marchande 1970 
Qu~ntite  44  500  (en  tonne) 
I 
VafE;Jur  94,8  <en  M de  Fr> 
Prix moyen  2, 13  ( Fr/Kg) 
189. 
b)  La  baisse  du  potential  de  capture aura  egalement  pour  consequence  une 
diminution  des  apports  industriel~accentuant une  tendance  reguliere-
ment  observee  depuis  1970. 
1971  1972  1973  1974  1975  1976  1977  1978 
41  300  40  350  41  100  36  701  32  260  38  030  35  492  32  723 
99,2  110,6  118, 1  124,4  112,8  144,3  163,2  176,3 
2,40  2,74  2,87  3,47  3,49  3,80  4,60  5,40 
La  baisse  de  tonnage  consecutive a  Ia  diminution  de  Ia  flottil le  pourra 
etre partiellement compensee: 
1)  par  I 'accroissement  de  productivite des  nouvelles  unites- phenom~ne 
deja  constat&  par  le  passe  -
2)  par  !'apparition d'une  flottil le artisanale de  peche  au  large  (6unl-
tes  de  20,45  metres)  et de  peche  cotiere  (5  unites  de  16  metres) 
qui  pourrait se concretiser dans  les  deux  ou  trois annees a venir 
(si  Jes  intentions sont conflrmees). 
c)  Les  consequences  de  cette double  evolution  (diminution  de  Ia  flotte et 
du  tonnage  debarque}  sur  les equil ibres  portuaires  sont comparables a 
eel les  evoquees  pour  Lorient  : 
augmentation  des  charges  portualres  pour  un  nombre  de  navires  en  dimi-
nution  (deficit previsionnel  du  port pour  1979  :  1,5  mil  I ions  de 
francs).  Le  seui I  critique est evalue  par  les  responsables  profes-
sionnels a 40  navires.  Salon  les  hypotheses  posees,  ce  seuil  seralt 
attaint au  cours  de  l'annee  1980. 191. 
Sl  nous  posons  I 'hypothese  que  le  decl in  de  Ia  conserverie tradltlonnel-
le  se  poursuivra a  un  rythme  comparable  a  celui  du  passe,  nous  obtenons 
un  taux de  regression  annual  d'emploi  de  : 
4% si  l'annee  1967  est prise  comme  annee  de  reference 
- 2,5% si  l'annee  1968  est prise  comme  annee  de  reference 
soit une  diminution  d'emploi  comprise  entre 25  et 30  personnes  par an  (1). 
II  apparaTt  done  que  dans  !'hypothese d'un  prolongement  des  tendances 
actuelles,  le  systeme  peche  concarnois  connaTtrait  un  decl In  sensible 
- recul  du  chalutage hauturier 
- decl in  de  Ia  conserverte traditionnelle et du  mareyage 
sans  que  cette tendance  puisse etre compensee  au  niveau  du  port,  par 
le  dynamisme  de  l'armement thonier. 
Dans  ce  contexte,  Ia  creation  d'une  flottil le  de  peche  artisanale qui 
semble  s'amorcer pourra  apparaTtre  comme  une  activite  partfellement 
compensatrice  tant  du  point de  vue  de  I 'emploi  que  de  celui  des  apports. 
2323.  St-Malo 
Le  systeme  peche  du  pays  de  St-Malo  est compose  de  deux  entites distlnc-
tes  : 
- La  grande  peche  :  son  evolution  a  deja ete evoquee  (cf.  p.180) 
I 
l'acces a  certaines  ressources  traditionnel les  sera de  plus  en  plus 
limite  de  par  Ia  politique menee  par  le  Canada.  Le  redeploiement 
vers  de  nouvelles  zones  et de  nouvelles especes  (cephalopodes, 
crevettes)  amerce  depuis  1977  se  poursuivra  dans  Ia  mesure  ou  des 
aides  consequentes  seront allouees. 
(1)  Ces  chiffres  ne  donnent  cependant  qu'une  v1s1on  partial le  du  phenomena 
de  declin  de  Ia  conserverie.  En  effet,  i Is  ne  permettent  pas  de  distin-
guer entre  l'emploi  permanent  et saisonnier;  Ia  reduction  d'actfvlte 
pour  un  nombre  de  conserveries  identique  se  traduira  d'abord  par  une 
baisse de  l'emploi  saisonnier;  en  revanche,  Ia  fermeture  totale d'un 
atelier touche entre  100  et  150  personnes. 192 . 
.  cette mutation  se traduira par  une  diminution  de  Ia  production 
debarquee a St-Malo  dans  Ia  mesure  ou  une  partie de  Ia  flotte 
sera exploitee en  Afrique  (2  unites  sur 6  en  1978).  De  marne,  sf 
les quotas  canadians s'averent  lnsuffisants, et  Ia  prospection 
de  nouvel las  zones  decevante,  Ia  S.A.P.P.  pourra etre amenee  a 
desarmer  une  ou  deux  unites  (representant soit 60  a 120  postes 
de  trava i I ) • 
•  l'outil  de  transformation  associe  (Sadifroid)  sera contraint,  pour 
maintenir ou  developper  sa  production,  d'accroitre  Ia  part des 
importations  dans  ses approvislonnements. 
- La  peche  artisanale 
Oemarree  en  1965  a  I 'initiative de  Ia  Chambre  de  Commerce,  I 'activite 
de  peche  artisanale hauturiere est pratiquee  par  une  vingtaine de 
bateaux  de  plus  de  17  a 20  ans.  Malgre  son  developpement  rapide,  cette 
actlvite  ne  peut-etre conslderee  comme  une  volx  de  reconversion  pour 
Ia  Grande  Peche  en  deelin.  La  peehe  artfsanale au. large se trouve·en 
effet aujourd!hui  confrontee au  double  problema  de  son  ~enouvellement 
( 15  ans  d'age moyen  et.  pas  de  nouvel· las  unites  envlsagees)  et de 
l'acces aux  eaux  ang]aises ou  s'exercent·la  ~Jus grande  partie de  l'ef-
fort  de  peche,  Pour  Ia  peche  cotiere,  les  saisons  de  Coqui I les  S~Jacq~ 
en  bale de  St-Brieuc et de  praires dans  le Golfe  Normand-Breton  consti-
tuent  les  2  poles  lmportants  de  l'activite mais  l'etat des  stocks  lais-
sent de  prevoir  une  stagnation voire  une  diminution  de  Ia  production. 
2324.  Le  pays  bigouden 
L'ensemble  de  peche  artisanale  du  pays  bigouden  a  connu  un  developpe-
ment  important  depuis  une  dlzaine d'annees.  Les  5  ports  du  quartier 
ont mis  a terre 33  000  tonnes  en  1977,  soit une  augmentation  de  Ia 
production  de  53  %  en  10  ans. 
Les  principales caracteristiques  du  systeme  peche  sont  les  suivantes 
- La  peche  au  large est pratiquee  par  139  navires  de  17  a 33  metres 
bases  a St-Guenole,  Le  Guilvinec et Loctudy.  La  majeure  partie de 
Ia  production  provient  de  Ia  bande  des  50  milles  au  large  des  iles 
britanniques  (lrlande,  Royaume  Uni) 
La  peche  cotiere est pratiquee  par  176  navires  de  13  a 16  metres, 
effectuant des  sorties  de  24  a 48  heures  (Golfe et plateau Celtique) 
- La  petite peche  est composee  de  195  navires  de  moins  de  10  tjb explol-
tant  Ia  bande  cotiere  <12  mi  lies). L'evolution  de  ces  differents  types  de  peche  depuis  une  dizaine 
d'annees  montre  : 
193. 
- Une  decroissance  Iegere  (moins  de  1 %  par an)  du  nombre  d'unites 
de  petite peche  dont  Ia  puissance  a  double  sur  Ia  perlode. 
- Une  stabi I isation  du  nombre  de  navires  pratiquant  Ia  peche  cottere. 
Les  desarmements  d'unites anciennes  a  ete compense  par  les construc-
tions  neuves  importantes entre  1970  et 1975  (navires SIA,  15,5  m 
en  particulier). 
Une  nette diminution  du  nombre  de  navires  de  peche  au  large  (- 25% 
sur  10  ans)  traduisant  un  desengagement  de  ce  type  de  peche  au 
profit de  Ia  peche  cotiere notamment  (cf.  doc.32).  Cette evolution 
si  el lese prolongeait,  risquerait d'entrainer des  desequi Iibras: 
.  au  niveau  de  l'emploi  :  nombre  de  postes  de  travail  en  diminution 
.  au  niveau  de  l'approvisionnement:  diminution  des  apports et 
modification  de  leur structure 
.  au  niveau  de  !'effort de  peche:  concentration  de  l'effort sur 
des  zones  proches  sensibles avec  des  risques  de  surexploitation 
pour  certaines especes  - langoustines  du  Golfe  notamment. 
Depuis  1978  cependant,  une  tendance  a  Ia  reprise des  investissements 
se  manifeste tant a  Ia  peche  au  large qu'a  Ia  peche  cotiere.  L'ensem-
ble  des  investissements  (intentions+  fermes)  porte  pour  le quartler 
sur  11  unites cotieres  (de  12  a 16  metres)  et 9  unites  de  peche  au 
large  (de  19  a  24  metres). 
L'ensemble  du  programme  coordonne  par  Ia  SIA  de  Bretagne  Sud  s'etalera 
au  moins  sur deux  ans,  compte  tenu  du  volume  des  aides  disponibles 
(plan  de  relance).  Si  le  rythme  des  commandes  se maintient,  le  taux 
de  renouvel lement  s'etablirc- , a  5% environ,  ce  qui  apparait nean-
moins  insuffisant compte  tenu  de  l'age eleve  des  flottll les  (40%  des 
navires ont plus  de  10  ansa St-Guenole et plus  de  15  ansa  Loctudy). 
- Sur  le  plan  de  Ia  production,  aucune  evaluation chiffree ne  peut 
etre fournie  ;  les  hypotheses  posses  quant  a  Ia  ressource et 
!'evolution de  Ia  flotte decrite  precedemment,  appelent  neanmoins 
quelques  remarques  : 194 • 
.  Ia  production  totale du  quartier a  nettement  progresse depuls 
10  ans  (+55%> et plus  partlcul ierement  pour  les apports  de 
langoustlnes qui  sont passes  de  18  %  des  apports  du  quartier 
en  1967  a pres  de  40  %  en  1977)  ; 
les  navires  qui  entreront en  service dans  les  deux  ou  trois annees 
qui  viennentauro~une productivite superieure aux  unites anciennes, 
mais  rlen  ne  permet  d'affirmer que  cet accroissement de  producti-
vite compensera  Ia  diminution  globale  de  Ia  flotte 
les  possibi I ites  de  Ia  ressource sont peu  connues.  Un  programme 
d'etude  a  ate  lance  par  les  professionnels  pour  mieux  connaitre 
I 'etat des  stocks cotiers  (de  langoustines  principalement>  et 
leur  reaction a un  accroissement d'effort de  peche.  Pour  Ia  peche 
au  large,  le  problema  dominant  est celui  de  l'acces aux  eaux 
anglaises et  le  mai  I lage  autorise  pour  Ia  peche  a Ia  langoustine. 
Une  augmentation  de  ce  mail lage a 70  mm  entraineralt en  effet 
des  partes  importantes  pour  cette espece  (cf.  tableau  page  97)  ; 
les  consequences  d'une tel le mesure  seront analysees  dans  le  cadre 
du  scenario 3. 
- L'evolution  de  l'emploi  en  mer  est  liee a eel le  des  dlfferents types 
de  peche.  Dans  Ia  periode  1967-1976,  le  nombre  de  marins  inscrlts 
dans  le  quartier est passe  de  2785  a 2250,  soit une  diminution  de 
18  %  en  10  ans. 
Ce  mouvement  recouvre  cependant  des  tendances  differentes 
.  diminution  lente mais  reguliere de  l'emploi  a Ia  petite peche 
.  stabil ite  du  nombre  de  marins  embarques  a Ia  peche  cotiere:  les 
departs a  Ia  retraite ont ete compense  par  l'entree de  jeunes 
attires par ce  type  de  peche 
.  diminution  du  nombre  de  marins  embarques  a  Ia  peche  au  large  du 
fait de  Ia  baisse  du  nombre  d'unites et parfofs,  de  Ia  baisse du 
nombre  de  marins  par unite  Cpassant  de  7 a 6  par example> 
Si  Ia  tendance a  Ia  baisse  du  nombre  total  de  marins  se poursult a 
un  taux  identique,  120  a 150  emplois  en  mer  disparaitront entre 
1979  et  1981. 
Le  secteur de  Ia  conserverie  represente  un  polds  economfque  important 
dans  Ia  petite region.  Son  evolution est marquee  par une  diminution 
reguliere  de  l'emploi  <- 18%  en  10  ans)  passant de  1726  en  1967 
a 1392  en  1976.  L'hypothese  d'un  taux  de  regression  identique a 
celui  de  Ia  periode  passee conduit a une  diminution  de  100  emplois 
environ entre  1979  et  1981. 195. 
3}  Scenario  2  Rest"rl:ction  de  Pacces a Ia  ressource 
Ce  scenario a  pour  objectif d'evaluer  les consequences  sur  le systeme 
peche  breton  des  propositions  faltes  par  le  Royaume  Unt  en  matiere 
d'acces aux  12  et 50  milles  au  large  de  leurs cotes. 
La  prise en  compte  de  cette hypothese  se justifle par  !'Importance 
de  cette zone  tant  pour  Ia  peche  industrial le  qu'artisanale. 
31.  Les  hypotheses 
L'hypothese centrale concerne  I 'acces aux  ressources  pour  les  flottllles 
bretonnes  dans  les  12  et 50  mi  I les  au  large  du  Royaume  Uni,  tel  qu'it 
ressort de  Ia  proposition  faite au  Conseil  des  22  et 23  novembre  1978  : 
-Dans  las  zones  des  12  mi lies:  le  nombre  de  navires et  les quantltes 
pechees  seratent  limitees  au  nlveau  de  1977.  A partir du  31/12/1982 
l'acces a cette zone  serait reserve aux  seuls  navlres  de  l'etat 
cotter operant a partir des  ports adjacents. 
-Dans certaines zones  comprises  entre  12  et 50  milles  (cf.  carte p.84) 
des  plans  de  peche  seraient  introduits,  qui  llmiteraient  le  nombre 
de  navlres et  les  prises au  niveau  maximum  attaint en  1977.  Le 
nlveau  des  prises autorisees serait ajuste en  fonction  des  TAC  de 
l'annee conslderee.  Les  plans  de  peche  devrafent s'assurer que 
!'effort de  peche  des  navires  ne  soft pas  dlrlge sur d'autres 
especes  que  eel les traditionnel lement  exploltees. 
- Les  mesures  techniques  ne  font  par  partie des  hypotheses (cf  sc~nario3) 
Cette  hypothese  place  done  le  systeme  peche  breton  dans  une  situation 
de  contrainte forte  au  niveau  de  Ia  ressource. 
Afin  de  mteux  cerner  Jes  consequences  propres  de  cette hypothese,  nous 
avons  suppose  constants  les  autres elements  deftnlssant  I 'envlronne-
ment  du  systeme  peche. 
Les  consequences  seront analysees  pour  les  sou~-systemes touches  de 
manlere  significative par cette restriction d'acces a Ia  ressource 
Lorlent et Concarneau  d'une  part, et pour  J'ensemble  de  Ia  peche 
artlsanale hauturlere d'autre part. I~ 
·~  196. 
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II  s'aglra dans  un  premier~~mps de  prectser  le  nlveau  d'actfvfte des 
flottes attaint en  1977  (ar~~e de  r~f~rence de  Ia  proposition anglalse) 
dans  les  zones  concernees/;1>.  La  difficult~ prtnctpale  rAside  dans 
l'imposslbi lite de  distin~uer,  dans  Jes  statistfques disponibles, 
entre  Ia  limite des  12  ef50 mi  I les.  Dans  un  deuxleme  temps  seront 
analys~es  les  cons~quences sur  le niveau  de  production,  sur  !'evolu-
tion  des  flottilles et sur  l'aval  de  Ia  fit Jere. 
32.  Lorient-Etel 
321.  Les  cons~quences sur  !'exploitation des  flottilles 
3211.  La  flotte  de  gros  tonnage 
II  ressort de  l'analyse des  zones  de  piche  fr~quent~es en  1977 
que  75  %  des  prises  proviennent des  zones  concernees  pour  les 
plans  de  piche,  et en  particul ier  : 
- Ia  zone  VIa  ou  Ia  total it~ des  prises s'effectue  en-de~a des 
50  mil  les et une  partie  (non  chiffrable)  entre  12  et 50  mtlles. 
Cette  zone  est particul ferement  importante  pour  te  lieu  noir 
(16600T en  1977),  et pour  Ia  I ingue  bleue  (4000  tonnes  en  1977). 
- Ia  zone  IVa  ou  s'effectuait  14  %  des  prises en  1977,  soit 
6600  tonnes  dont  5370  tonnes  de  lieu noir. 
Le  tableau  ci-dessous  indique  pour  ces  deux  zones  le  niveau  des 
prises  effectu~es par  Ia  flotte de  gros  tonnage  en  1977. 
( 1 ) 
Zone  VIa 
(2) 
Zone  IVa  Total(1+2)  %  des  prises totales 
de  l'espece  <~> 
Lieu  noir  16  600  5  370  21  970  69  % 
Eglefin  2  035  376  2  411  79  % 
Cabi I laud  2  170  670  2  740  45  % 
Lingua  blanc  7 367  345  7  712  65  % 
Mer Jan  1 473  356  3  302  82  % 
(~)  II  s'agit du  total  des  prises  effectu~es par  les  navires 
etre  d~barqu~es a Lorient ou  dans  d'autres ports. 
de  Lorient qui  peuvent 
(1)  3  documents  nous  servlrons tout au  long  de  cette partie; ce  sont  : 
.  Ia  carte des  zones  pr~f~rentielles autour du  Royaume  Unf  (p.84) 
Jes  zones  de  peche  ClEM  des  diff~rentes flottil les bretonnes 
en  1977  (doc.5 et 6) 
.  les  zones  de  peche  des  flotti I les tel les qu'el les  sont donnees 
p.18 ( 1  ) 
197. 
Ces  chiffres appel lent deux  remarques 
- le  niveau  des  prises  1977  constitue 
une  annee  sans  quotas 
un  maximum  qui  correspond a 
- le  niveau  autorise chaque  annee  dans  le cadre  des  plans  de  peche 
sera  fixe en  fonction  des  TAC  etablis  pour  chaque  espece.(l) 
Le  nlveau  des  prises sera done  le  plus  souvent  inferieur a celui  de 
l'annee de  reference.  La  situation engendree  par  les  plans  de  peche 
ne  modifiera  done  pas  fondamentalement  les  donnees,  tel les  qu'el les 
ont ete decrites dans  le  scenario  1,  pour  Ia  flotttlle de  gros 
tonnage. 
A plus  long  terme,  cependant,  Ia  reconstitution des  stocks  dans  ces 
zones  ne  pouvant  beneficier qu'aux  navires  de  I'Etat cotler,  Ia  part 
de  Ia  flotti I le  lorientaise diminuera  en  valeur  relative. 
3222.  La  flotti I le  de  moyen  tonnage 
Cel le-ci  apparait  beaucoup  plus  sensible que  Ia  flottil le  de  gros 
tunnage  aux  mesures  proposees  ;  en  effet 
- 4  zones  CIEM.incluses  dans  les  regions  ou  des  plans  de  peche  seraient 
mis  en  oeuvre  (cf.  p.84),  concentrent 95%  des  prises de  ces  navlres  : 
I I  s'agit des  zones  VI  lg  (35,6 %  des  prises) 
VI  If  (27%  des  prises) 
VI  Ia  (26  %  des  prises) 
VIa  (5,6 %  des  prises) 
Pour  les  zones  VI  lg  et VI  Ia,  une  partie des  prises est real isee dans 
les  50  mi  I les  lrlandais. 
D'autre  part,  Ia  majeure  partie des  prises est effectuee entre 6  et 
12  mi  lies  (de  60  a 85%  selon  les estimations)  ;  en  particuller  Ia 
bande  cotiere auteur de  Ia  pointe de  Cornouail le est une  zone  de 
peche  particulierement  intense.  A terme  (decembre  1982)  I 'activite 
des  flotti I les a l'interieur des  12  mi  I les est done  condamnee. 
L'avenir de  Ia  flottil I~ etel Ioise  de  moyen  tonnage  apparait,  sous 
cette hypothese,  forte · nt compromi s  : 
Nous  avons  retenu  ici  Ia  c 
sont consideres  que  comme 
definis.  Une  conception  pi 
Ia  Grande  Bretagne  - about! 
de  bateaux  frequentant  ces 
ception  "franc;:aise"  des  plans  de  p~che qui:  ne 
n  moy.en  d'ajuster  !'effort de  peche  aux  quotas 
restrictive des  plans  de  peche  ~  defendue  par 
ait sans  doute a limiter plus  fortement  Ia  nombre 
nes. 198. 
Une  partie des  navires  pourront,  pendant  Ia  periode transitoire de 
4  ans,  reporter  !'effort de  peche  plus  au  large,  mais  le  niveau  des 
prises totales  (entre  12  et 50  mi  lies)  ne  pourra  de  toute  fa~on 
exceder  Je  niveau  attaint en  1977.  Dans  Je  but de  poursuivre  leur 
activite,  certains armateurs  pourraient conclure des  accords  de 
joint-ventures avec  des  societas anglaises,  faisant ainsi  passer 
des  navires  sous  pavil Jon  anglais.  Une  part de  Ia  production  serait 
alors  debarquee  en  Angleterre. 
La  majeure  partie des  navires,  confrontee au  double  probleme  de  Ia 
limitation d'activite et de  l'age eleve,  sera  1esarmee  (entre 
50  et 70  %>.  De  meme,  le  renouvel lament  des  unites decrit dans  le 
scenario  1  risque d'etre ralenti  davant  des  perspectives d'explolta-
tion  defavorables,  accentuant ainsi  Ia  diminution  de  Ia  flotte. 
Les  navires artisans  du  quartler de  Lorient pratiquant  Ia  peche  au 
large et frequentant  Jes  memes  eaux,  se trouveront dans  Ia  meme 
situation  (age  moyen  eleve et faible  taux de  renouvellement>. 
Sous  cette hypothese,  l'emploi  en  mer  et  Ia  production  d'especes  fines 
diminueront  sur  Lorient. 
Les  consequences  d'une  baisse des  apports  seront surtout sensibles 
au  niveau  de  Ia  fi Jiere  aval  en  frais:  mareyage  et transport prln-
clpalement 
- ~~r~~~9~  Ia  disparftion  de  petites entreprises dont  J'activite re-
pose  en  grande  partie sur  les especes  fines  (au  sens  large>  pourrait 
intervenir  · 
- !r~Q~Q2[! :  Ia  diminution  du  tonnage  transporte pourrait  acce~erer 
Ia  fermeture  de  !ignes secondaires  deja  peu  rentables  dans  les condi-
tions actuelles.  I I  en  resulterait a  moyen  terme  une  modification  des 
circuits commerciaux  en  faveur  des  zones  de  forte consommation 
<MIN  ou  marches  de  gros>  au  detriment des  zones  de  faible consomma-
tion. 
Les  seui Is  d'activite portuaire evoques  dans  Je  scenario  1 seront pro-
bablement  attaints,  entrafnant  un  processus  de  deslnvestissement cumu-
Jatif,  diffici lea  enrayer  : 199. 
- en  amont  :  Ia  faiblesse  des  structures de  production,  analysee 
pr~c~demment, constitue  un  frein  a  I 'elaboration de  strategies 
alternatives  face  a  des  contraintes  fortes  au  niveau  de  Ia  ressource. 
C' est tout  un  ''metier",  ce I u i  des  ete  I I  o is,  conjonct f  on  de  pI us i eurs 
facteurs  economiques,  historiques et humains,  qui  se trouve  remis 
en  question,  touchant  du  meme  coup  !'ensemble du  systeme  peche 
lorientais. 
-en aval  :  Ia  structuration  de  Ia  fil iere aval  du  port  le  rend 
partfculierement sensible a  une  diminution  des  apports  d'especes 
fines.  Le  tissu commercial,  deja  fragile,  pourratt ainsi  entrer 
dans  un  processus  de  destructuration difficile a frelner. 
33.  Concarneau 
La  situation des  differentes  flottil les est  Ia  suivante 
-en 1977,  les  5  unites  de  gros  tonnage  (46  metres)  ont realise 74,3% 
de  leurs  prises  (soit 6  900  tonnes)  dans  Ia  zone  VIa  dont  Ia  quasi-
total ite dans  les  50  mi  lies et une  partie  <non  chfffree>  dans  les 
12  mi lies. 
L'tntroduction  des  plans  de  peche  dans  cette zone  les touche  done 
directement.  Les  consequences  sur  l'outi I  sont comparables  a eel les 
decrites  pour  Ia  flotti I le  lorientaise de  gros  tonnage. 
- La  flotti I le  de  moyen  tonnage  frequente  egalement  des  zones  suscep-
tibles d'etre soumlses  a des  plans  de  peche.  La  situation est 
legerement  differente pour  les  30-35  metres  classiques que  pour  les 
33-35  metres  peche  arriere. 
30-35  m CL  33-35  m PA 
Zone  VI  a  21  % des  prises 
Zone  VIle  16,8  % des  prises  15,5  % des  prf ses 
Zone  v  llg  18,3  %  "  22  %  ,, 
Zone  v  llh  56  %  "  21,6 %  " 
So it  91, 1 %  "  89,1  %  " 
6950  tonnes  =  12  306  tonnes 200. 
Les  30-35  metres  classtques apparaissent moins  touches  puisque 
realisant 56%  de  leurs  prises dans  Ia  zone  VI  lh  situee en  dehors 
des  50  mil les  britanniques. 
Les  33-35  metres  travai I lent davantage  dans  les  50  milles  au  large 
du  Royaume  Uni  et une  partie  <non  determinee>  des  prises est realtsee 
dans  les  12  mi lies  (zone  VIle)  en  particul ier. 
Au  total  (toutes  flottilles confondues>  pres  de  20  000  tonnes,  soit 
60%  de  Ia  production  industrielle du  port,  ont ete capturees en 
1977  dans  les  zones  concernees  par  les  plans  de  peches  du  Royaume  Unl. 
La  situation  de  Concarneau  apparait toutefois moins  dramatique  que 
eel le  de  Lorient  : 
- Les  zones  de  peche  de  Ia  flotti I le de  moyen  tonnage  sont plus dlver-
slfiees et moins  dependantes  de  Ia  bande  des  12  mil les. 
-Des deplacements  d'effort de  peche  d'une  zone  a  l'autre  (a  condition 
qu'i Is  scient  rendus  possibles  par  les  plans de  peche)  peuvent 
permettre d'attenuer  les effets d'une  I Imitation trop  forte  dans 
une  zone.  Cependant,  Ia  recherche  de  zones  de  peche  en  dehors  des 
50  mi  I les  anglais  peut  amener  un  grand  nombre  de  navires a  concan~ 
trer  leur effort plus  au  sud  (Plateau Celtique ou  Golfe)  et 
comporte  des  risques  de  surexploitation a  moyen  terme. 
I I  n'en  reste  pas  moins  que  l'instauration de  plans  de  peche  contraJ-
gnants  sur des  zones  frequentees  assidument  par  les  navires contarnots 
constitue  une  contrainte qui  risque d'accelerer  le desarmement  des 
unites  anciennes et freiner  le  renouvellement  deja  insuffisant qut 
s'amorce  (scenario  1). 
De  meme,  Ia  diminution  de  production  qui  en  resultera  peut avotr pour 
resultat de  faire  chuter  le  niveau  de  production  au-dessous  du  seull 
decrit  precedemment  (27  000-30  000  tonnes>. 
Le  mareyage,  constitue d'unites  de  faibles  dimension~ dont  le  chef 
d'exploitation est souvent  age,  et peu  ouvertes  sur  l'exterteur 
(seules  les entreprises  lmportantes  font  de  l'inter-port)  risque 
d'entrer dans  une  phase  de  decl in  :  dlsparltion  de  nombreuses  petites 
entreprises entrainant un  recul  des  positions commerciales  du  port. 
Le  secteur de  Ia  transformation  n'est pas  concerne  par cette hypothese 
dans  Ia  mesure  ou  son  approvisionnement  <excepte  un  peu  de  maquereau) 
n'est pas  assure  par  Ia  flotte  de  peche  frafche. 201. 
34.  La  flottil le  artisanale de  peche  au  large 
Tous  les  navires  artisans  de  peche  au  large  frequentent  Ia  banda  des 
50  mi  lies auteur des  iles brltanniques  (lrlande et Royaume  Uni). 
Une  evaluation  faite en  1975  pour  !'ensemble  de  Ia  peche  artisanale 
fran~aise indiqualt que  pres  de  62  000  tonnes  de  poissons et crustaces 
provenalent de  cette zone  dont  plus  de  Ia  moitle  de  Ia  banda  des 
6  ~  12  m  i I I  es . 
Pour  Ia  Bretagne,  les  zones  frequentees  au  large  des  cotes anglaises 
sont toutes concernees  par  les  propositions de  plan  de  peche. 
La  carte c i -dessous  I  nd I  que.  ·J es  zones  de  peche· prl nc fpa I  es de  1  a 
flotti lie  artisana~e dans  Jes  12  et 50  mi lleso 
.  I 
t 
I 
f 
f 
I 
)  .. 
' 
I  ·:1 Les  ports touches  sont  les  suivants  : 
.  St-Malo:  une  dizaine d'unites travail lent au  large de  Ia 
Cornouail le  (zone  VI  If et VIle  ClEM> 
202. 
.  Morlaix  :  14  unites  (palangriers et caseyeurs)  de  Roscoff  et 
Morguertec  operant  le  long  de  Ia  cote sud  de  Cornou8JIIe 
(bande  des  6 a 25  mllles)  ainsl  qu'autour des  fles anglo-normandes • 
•  Camaret  :  17  navires  de  peche  au  large  (chalutiers,  caseyeurs> 
operant en  sud  Cornouail le et baie  de  Lyme  en  particuller  • 
.  Douarnenez  :  una  vingtaine  de  chalutfers et 4  palangiers 
fr~quentent  les  zones  VIle et VI  lg • 
.  Gui  lvinec  :  !'ensemble de  Ia  flotti I le  de  peche  au  large  du 
quartier  (130  navires environ  de  17  a 33  metres)  frequente  las 
50  mil les  anglais et  irlandais.  Les  peches  principales  pratiquees 
sont  le  chalutage de  fond  et  Ia  Iangoustine.  Les  bateaux  frequen-
tent davantage  Ia  banda  des  6-12  mi lies pendant  l'hiver pour 
des  raisons  de  securite. 
Lorient  :  une  trentaine  de  navires  artisans  du  quartier bases 
A  Gavres  et Port-Louis  frequentent  Ia  mer  d' lrlande et  le  Sud 
de  Ia  cote  de  Cornouail le  (poisson  de  fond  et  langoustine). 
Au  total,  plus  de  200  bateaux artisans sont concernes  par  l'tnstau-
ration  de  plans  de  peche  dans  les 50  milles au  large  du  Royaume  Unl. 
Las  especes  recherchees  sont tres diverses  mais  sont pour  l'essentlel 
des  especes  fines  jusqu'ici  non  soumises a des  quotas  contralgnants. 
Las  plans  de  peche  ne  pourratent done  s'appuyer,  pour  leur mise  en 
oeuvre,  que  sur  une  limitation globale des  captures ou/et sur una 
I Imitation  du  nombre  de  navires operant dans  une  zone  donnee;  l'une 
ou  I 'autre de  ces solutions, outre qu'elles seront tres mal  acceptees 
par  las artisans,  risquent d'entrainer  un  desengagement  progresstf 
de  cas  zones  et une  reorientation  de  !'effort de  peche  en  direction 
d'autres  zones  tel las que  :  Sud  lrlande,  Ouest  Bretagne ou  Golfe  de 
Gascogne.  Une  concentration  de  !'effort de  peche,  tant  Industrial 
qu'artisan,  risque d'entratner des  phenomenes  de  surexploitation. 
Enfin,  I 'eviction a terme  de  Ia  banda  de  12  mi  I las  touchera  fortement. 
las  navlres  des  quartiers  du  Gullvinec et Lorient. 203. 
De  marne  que  pour  le chalutage  industrial,  las consequences  sur  Ia 
flotti lie artisanale sont: 
- Une  diminution  de  Ia  production  :  I 'imprecision  des  donnees  statis-
tiques  empeche  de  pouvoir  Ia  chiffrer.  Le  quartier du  Guilvinec 
risque d'etre  le  plus  fortement  touche  de  par  le  poids  que  represen-
ts  Ia  peche  au  large dans  l'equil ibre du  quartier  (sur  le plan  des 
mlses  a  terre et de  l'emploi). 
- Un  ralentissement du  rythme  de  renouvel lament  de  Ia  flottll le.  Les 
possibi lites d'exploitatfon  de  Ia  ressource  tiennent une  part de 
plus en  plus  grande  dans  Ia  decision d'investir et dans  le  choix 
du  type  d'untte.  Une  contrainte forte  du  type  de  eel le evoquee, 
entrainera necessalrement  une  baisse des  commandes  pour  les 
navires  de  peche  au  large, et un  regain d'interet pour  Ia  peche 
cottere.  Les  dangers  que  comportent  une  telle evolution ont ete 
evoques  dans  le cadre  du  scenario  1  (pour  le  pays  bigouden). 
L'hypothese  d'une  limitation  d'acces  aux  eaux  anglatses  ne  feralt 
done  qu'accentuer une  tendance  deja  sensible deputs  quelques  annees. 
35.  Conclusion 
Le  scenario  1,  base  sur  le  prolongement  des  tendances  actual les,  a 
revele  une  certaine  fragi lite du  systeme  peche  breton et  le  declin 
relatif de  certains sous-systemes  peche  en  dehors  meme  de  contralntes 
fortes  liees a Ia  ressource.  Le  scenario 2,  posant  comma  hypothese 
centrale  une  I imitation  d'acces a  Ia  ressource  pour  les  flottilles 
hauturieres,  montre  un  renforcement  de  ces  tendances  ;  les consequen-
ces  generales en  sont  : 
- un  ralentissement  du  taux de  renouvel lament  des  flotti lies dont 
nous  avons  vu  I 'importance  dans  le  scenario  1 du  fait de  l'~ge 
eleve des  navires  (flotte  tndustrielle de  moyen  tonnage  et arti-
sanale  de  peche  au  large)  ; 
-des difficultes d'exploitation accrues  pour  les  unites  de  gros 
tonnage  ; 
- une  tendance  generate  probable  au  repl i  sur des  zones  plus  proches 
avec  le  risque d'une  concentration  de  I 'effort de  peche  industrial 
et artisan  pouvant  entrafner une  surexplottation des  fonds. 204. 
En  definitive,  les  positions  de  rep I i  de  Ia  peche  hauturiere bretonne 
apparalssent  limitees,  si  ce  n'est a revenir sur des  zones  autrefois 
frequentees  <Golfe  de  Gascogne,  plateau Celtique par example>  et 
abandonnees  du  fait notamment  de  Ia  surexnloitation ..•  L'evlction 
des  pays  tiers de  cas  zones  semble neanmolns  avolr eta  ben~flqua sur 
l'etat des  stocks exploltables, et de  J'avis  des  scientifiques, 
un  accroissement modere  de  !'effort de  peche  est envisageable  <1>  ; 
mais  jusqu'a quel  point ? 
- une  diminution  de  Ia  production  debarquee  qui  risque d'entrafner 
des  processus  de  desinvestissament cumulatifs en  aval  :  Ia  mareyage 
at  le transport sont  les  premiers  touches.  Certains  ports  pourront 
atteindre  leur seui I critique a  partir duqual  Ia  regression  deviant 
difficl lea enrayer. 
D'u~e maniere  generale,  les contraintes  rencontrees  dans  l'acces a 
des  zones  frequentees  traditionnel lement  par  les  p~cheurs bratons  in-
flueraient fortement  sur  le  comportement  des  agents  economlques,  ren· 
for9ant  leur pessimlsme  face a un  contexte deja  defavorable. 
(1)  I I  s'agit d'une  appreciation  generate qu'il  faut  nuancer  salon  les 
zones  et  les especes exploitees  (tres diversas  par ailleurs>.  De 
nombreuses  etudes  de  stocks  restent a faire,  et une  mail Iaure 
connaissance  de  ces  zones  est un  objectif primordlal.dans  le con-
texte actual. . ...--.· 
205. 
4)  Scenario  3  Le  developpement  'MOdere  du  systeme  de  peche 
41.  La  demarche 
Les  analyses  qui  precedent ont montre  le  poids  des  contrainres,  tant 
internes qu'externes,  qui  pesent sur  le  developpement  du  systeme  peche 
breton.  Le  prolongement  des  tendances  passees  {scenario  1)  revelent 
un  decl in  relatif  du  secteur qui  appel le  Ia  definition  d'une polltique 
de  redressement  adaptee aux  problemas  rencontres.  Le  scenario 3  tentera 
de  deflnir  les  axes  principaux sur  lesquels  pourrait s 1elaborer une 
te  I I  e  po I 1  t i que . 
I I  ne  peut etre question,  dans  le  cadre  de  cette etude,  d'analyser 
!'ensemble des  elements constitutifs d'une  politique des  peches  au 
sens  large;  i I  s 1agira plutot de  proposer a partir des  contraintes 
propres  du  systeme  peche,  un  ensemble  d'objectifs et de  moyens  suscep-
tibles de  renforcer  les  structures de  production et de  transformation 
en  Bretagne.  L1approche  adoptee  privi Iagle  done  les  problemas  lies a 
l'outi I  de  production et de  transformation  pour  tenter de  definir  las 
niveaux  dlintervention matlonaux  ou  communautaire~ sur ces  outi Is. 
Une  tel le  demarche  suppose  que. les  contraintes externes  qui  s'imposeront 
au  systeme  peche- et notamment  les contraintes  I lees  au  contexte europeen-
ne  vlennent  pas  grever trop  lourdement  toute tentative de  redeploiement 
{cf  scenario 2). 
Les  hypotheses  prises en  compte  definissent  done  un  environnement  plutot 
favorable  caracterise par  I 'existence d'une  politique commune  des  peches 
basee  sur  les  propositions  de  Ia  Commission.  Cependant,  nous  ne  cherche~ 
rons  pas  a enfermer  !'analyse dans  un  corps  rigide d1hypotheses  qui  ne 
tiendraient pas  compte  des  evolutions  possibles  de  cette politique.  Nous 
en  retiendront  plutot  les  grandes  lignes en  matiere d'acces et de  gestton 
de  Ia  ressource,  c'est a dire  : 
•  un  regime  d'acces  reservant  les  12  milles  aux  pecheurs  natlonaux 
mals  avec  le maintlen  des  "droits  historiques''  {article 6  du  reglement 
de  base  contenu  dans  le  document  R 168); 
.  le malntien d'un  regime  de  I imitation  des  prlses en  integrant  Ia 
perspectives  de  reconstitution  des  stocks a moyen  terme;  ce  scenario 
se  place done  dans  une  hypothese  d'amel !oration de  Ia  ressource  sous 
quota  qui  ne  constitue plus  Ia  contrainte forte  pour  le  developpement 
et  le  renouvel lement  des  flottil les; 
.  I 'application des  mesures  techniques  proposees  et en  particulier  les 
mal  I lages.  Ce  point  pose  un  problema  particulier:  celul  de  !'applica-
tion  du  mail lage  de  70  mm  pour  Ia  peche  a Ia  langoustine au  nord  du 
48  ° paral lele.  Compte-tenu  de  l'enjeu que  represents cette mesure  pour 
Ia  p~che artisanale au  large et de  l'lncertltude quanta son  application 
nous  envlsagerons  les  2 eventualites qui  peuvent  se presenter  (maillage 
actuel  :55  mm  et maillage de  70  mm); I 
!  206. 
.  les  politiques structural les  proposees  par  Ia  Commission  ont egalement 
ate prlses en  compte  et notamment  :  les  "mesures  lrrrnedlates"  proposant 
une  politique d'adaptation des  capacites dans  le secteur de  Ia  peche 
et  le "reglement peche  cdtiere" definissant  las  conditions et  les rnoda-
lites de  developpement  du  secteur artisanal  (cf  le  resume  de  ces  propo~ 
sltions page  156). 
42.  Les  propositions 
Les  outils de  production et de  transformation ayant  retenu  plus  particu-
lierement notre attention,  nous  avons  opte  pour  un  decoupage  sectorial 
des  propositions,  en  indiquant au  fur eta mesure,  les  implications 
regionales  des  propositions  (par sous  systeme  peche  concerne). 
La  politique d'aide a l'outl I  de  production  apparalt comma  fondamentale 
pour  Ia  periode a  venir;  c'est en  effet ace stade que  les  problemas  les 
plus  urgents  se  posent:  c'est,  dans  le  contexte actual,  le mai  lion  le plus 
faible  du  systeme  peche  et des  solutions a court terme  doivent etre trow-
vees.  A plus  long  terme  cependant,  Ia  consolidation  des  structures de 
productions  pose  le  problema  du  fonctionnement  - ou  du  dysfonctionnement  -
de  !'ensemble  de  Ia  fillere peche  et des  inter-relations entre ses dlf-
ferents  agents  (amont  et avaJ).  C'est dans  ce  cadre qu'fl  taut placer  les 
propositions concernant  le  renforcement  du  secteur de  Ia  transformation 
( 1) • 
421.  La  peche  Industrial Je 
4211.  La  flotte  de  gros  tonnage 
L'evolutlon  qwnous  avons  decrlte pour  cette flottllle dans  le cadre  du 
scenario  1,  conduit a une  diminution  lente ou  raplde,  salon  Ia  polittque 
d'afde adoptee,  du  nombre  d'unftes. 
Les  difflcultes  rencontrees  par cette flotte,  a  Lorlent notamment,  ont 
conduit  les  armaments  a  vendre  des  unites  recentes  pour  consollder  leurs 
structures  financieres ou/et a envisager son  exploitation dans  un  cadre 
plus  large que  celui  de  Lorient. 
(1)  D'autres objectifs apparaissent egalement  fondamentaux  pour  l'avantr du  sec~ . 
teur tel  que  le  developpement  de  Ia  capacite d'adaptatlon  des  hommes  ( et tout 
ce  qui  a  trait au  systeme.de  formation)  ou  l'amelioration des  conditions de 
travai I et de  remuneration.  I Is  necessiteraient des  developpements  plus 
longsqui  ne  peuvent  trouver place dans  le cadre  de  cette etude. 207. 
Cette evolution  a  pour  consequence  une  baisse des  apports  <especes  communes 
prtnclpalement)  et de  t'emploi  pouvant a moyen  terme  remettre en  cause  les 
equllibres portuaires. 
Une  politique devratt done  etre definie  rapidement  afin  de  limiter  le 
decltn  de  cette flotttlle a Lorient.  En  effet: 
.  l'emplot  direct en  jeu est  important  (500  marins  environ  soit 25% 
de  !'ensemble  des  marins  du  quartier) 
.  tes  apports  d'especes  commune~ essential lement  le fait de  Ia  flottll le 
de  gros  tonnage,  n'ont cesse d'augmenter et constituent aujourd'hui  un 
element  moteur  de  l'activtte portuaire;  enfin,  un  bon  niveau  d'apports 
d'especes  communes  apparait comme  une  condition essentlelle au  renter-
cement  du  secteur de  Ia  transformation  sur Lorient  (cf  page 220> 
.  Ia  flottille travaille en  majeure  partie sur des  stocks  moins  touches 
par  Ia  surexploitatton que  ceux  de  Ia  mer  du  Nord;  et  leur reconstitution 
apparait a moyen  terme  comma  une  hypothese  real lste a prendre en  compte. 
En  cas  de  desarmements  trop  importants  survenus  entre temps,  1 I  ne 
seralt pas  pensable  de  reconstttuer  un  potentlel  de  peche  pour exploiter 
a nouveau  ces  fonds. 
Compte-tenu  des  difficultes  rencontrees  par cette flottil le  depuis 
quelques  annees,  son  maintien  en  activlte  impl lque  que  scient redeflnies 
cas  conditions d'exploitation et une  politique d'aide plus  adaptee. 
4212.  Le  flotti I le  de  moyen  tonnage 
L'evolution  decrite dans  le scenario  1 a  montre  Ia  diminution  importante 
du  nombre  d'unites de  moyen  tonnage  a laquel le  II  faut s'attendre dans  les 
prochalnes  annees  dans  tes  ports de  Concarneau  et Etel.  Dans  t'etat actuel 
des  choses,  le  vieil lissement accentue  de  cette flotttlle entrainera des 
desarmements  importants  insuffisamment compenses  par  !'entree en  service. 
de  nouvelles  unites. 
I I  convient de  soutenir  te  renouvel lement  de  Ia  flotte qui  se dessine 
actuel lament.  En  effet  : 
- Ia  flottil le  de  moyen  tonnage  constitue  un  element moteur  pour  le  syst~me 
peche  breton  par  Ia  qual lte et  Ia  diversite  d'especes  de  forte  valeur 
marchande  qu'el le  rapporte.  El les  sont  le  support essentlel  des  polit1-
ques  commerclales  du  mareyage  industrial  et de  ce  point de  vue  cons-
tituent  t'atout du  systeme  peche  breton  sur  un  marche  interieur fortement 
demandeur  de  ces  especes.  De  plus,  Ia  substitution  par  I' importation 
aggraverait  fortement  le  deficit de  Ia  balance  commerciale. 208. 
- Ia  flottille de  moyen  tonnage est adaptee  au  contexte economique  et 
biologique actual  :  el le  consomme  moins  d'energle que  les  navires 
plus  gros et frequents  des  zones  moins  elolgneeso  Les  especes qu'elle 
exploits ne  sont que  peu  touchees  par  les quotas et sa  polyvllence  lui 
permettrait,  en  cas  de  restriction d'activlte sur une  zone  ou  une  esptoe 
de  reequi librer son  effort de  peche  sur d'autres  zones  ou  especes  moins 
toucheeso 
- le"rajeunissement"  de  Ia  flotti lie apparaTt  necessaire du  point de  vue 
des  conditions  de  vie et de  travail  a bord  (70%  des  navires sont des 
chalutiers classiques>.  II  apparait comme  une  condition essentfelle du 
maintien  en  activite de  marins  qualifies alors qu'une  partie d'entre 
eux  se detourne  actuellement  du  moyen  metier  du  fait de  Ia  vetuste des 
navl res o 
Un  objectif  real iste pour  le  renouvel lament  de  cette flottllle pourratt 
etre de  psrter a 4 ou  a 5  unites  par an,  le nombre  d'unites mises  en 
service dans  les  prochaines  annees  (1). 
Cet objectif bute  actual lament  sur des  contraintes d'ordre economlques 
et politiques  : 
o !'incertitude qui  plane  sur  J'acces aux  50  milles  anglais.  Dans  Ia 
cadre  des  hypotheses  retenues,  cette  incertitude serait  levee at  les 
perspectives d'exploltation  de  Ia  ressource  ne  constitueraient plus 
un  frein a  1 1 investissemento 
le coat actual  de  ce  type  d'unite est eleva:  9 a 10  ml  I lions  de  francs 
en  1978  contra 3,4  mi  I lions en  1974o  Le  cash-flow  degage  par  les  unites 
actual lament  en  service apparaft done  insuffisant au. regard  des  prix 
de  Ia  construction . 
.  de  nombreuses  entreprises d'armement  sont  de  faible  dimension  et leur 
capacite  financiers est  limltee. 
Deux  ~-ypes d'actions  sont susceptibleside confirll'l6r  Jes, intentions :de  . 
construire actual les et en  susciter de  nouvelles  : 
- le  renforcement  des  structures d'entreprises 
- Ia  definition  d'un  niveau  d'alde a  l'lnvestlss~ 
adapts  aux  besolns 
(1)  Rappelons  que  les  tendances  actuelles  protongees  aboutiraient a Ia  construc-
tion  de  2 ou  3  unites  par an. 209. 
4213.  Les  solutions  possibles 
Les  problemes  rencontres  par  les  flotti I les  industrlelles appal lent des 
solutions speclfiques;  nous  distlnguerons  done  differents objectlfs 
- l'amel ioration aux  condffions  d'exploitation  pour  Ia  flottille de  gros 
tonnage 
- Ia  definition  d'aides  adaptees  au  renouvel lement  de  Ia  flottil le  de 
moyen  tonnage 
D'autres  propositions,  d'ordre structure!,  concernant  I 'ensemble  de 
l'armement  industrial  et appellant  une  reflexlon  d'ordre  plus  gen~ral 
sur  Ia  nature  des  aides au  secteur de  Ia  peche. 
~l-!:~~§!!2r~!l2Q_Q~~-£2Q2l!l2Q~_2:~~el2l!~!l~~ 
Les  dlfficultes d'exploitation actual les  sent  I tees  d'une  part a certains, 
coats  specifiques  eleves  pour  ce  type  d'unites  :  carburant et dechargement, 
d'autre part, a une  valorisation  non  optimale des  apports. 
Ce  constat a  conduit certains armaments  a envisager  un  mode  d'exploitatlon 
permettant  une  diminution  des  coats et une  mei  IIeure valorlsation  des 
prises 
- debarquement a l'etranger ou  a Boulogne 
- experience de  base  avancee  en  Ecosse  permettant  de  diminuer  las 
temps  de  route et de  ventiler  Ia  production  en  fonction  des 
marches  demandeurs  :  par exemple,  eglefln dirige vers  les  ports 
anglais  <Hul  I  ou  Grimsby)  et  lieu  noi.r  rapatrie par  camfon  sur 
Lorient,  Boulogne  ou  Bremerhaven.  Si  !'interet d'une telle exp6-
rience  se  confirme  sur  le  plan  economique,  Ia  question  de  l'outl I 
le  plus  adapte a ce  mode  d'exploitation  reste  pose.  I I est en 
effet possible que  des  navtres  plus  petits  (38  metres  par example 
puissant alors  remplacer  les  44  m ou  55  m (1).  Dens  ce  cas,  una 
grande  homogeneite  technique est necessaire  pour  permettre  Ia 
rotation  des  equipages et  le  dechargement  par containeurs.  Cette 
necessite  lmplique  done  de  concevoir  I 'evolution  de  I 'outil  de 
fa~on globale  (serie  homogene  etalee dans  le  temps>  et non 
bateau  par bateau. 
(1)  Des  considerations techniques  tnterviennent,  qui  jouent semble-t-1 I,  en 
faveur  du  maintien  des  grosses  unites  :  capacite de  chaluter  a de  grandes 
profondeurs,  tenue a  Ia  mer,  etc ..  mats  Ia  question  n'est pas  tranchee et 
Ia  construction  navale  evolue  •.•.. 210. 
- le principe des  bases  avancees  pourrait debaucher  sur des 
societes conjointes  (avec  le  Royaume-Uni,  l'lrlande ou 
I'AIIemagne)  permettant d'elargir  les quotas  disponibles et 
les  possibilttes de  mise  en  marche. 
Toutes  ces  solutions qui  semblent  aujourd'hui  a  Ia  portae des  armaments 
!orientals et concarnois  les  plus  dynamiques  peuvent effectfvement permet-
tre de  maintenlr  une  partie du  potential  de  production  - sous  sa  forme 
actual le  ou  eventuellement modifiee- et pallier certaines difficultes 
d'exploitation actual les ·  :  hausse  du  carburant,  coOt  de  dechargement, 
mei  IIeure valorisation  du  produtt.  'EI  les  comportent  cependant  le  risque 
de  marginalisation  des  ports  bretons  dont  le  role seralt alors de  plus 
en  plus  limite.  Les  effets en  retour sur  l'amont et surtout sur  l'aval 
<mareyage,  transformation,  transport)  se traduiront par  une  balsse sensible 
d1activite,  entrainant des  phenomenes  de  desinvestissements  progresslfs. 
Sans  nier  les  avantages  de  ce  redeploiement  de  Ia  flotti lie de  gros 
tonnage  pour  las  armaments,  i I est necessaire d'y  apporter des  palliatlfs 
en  renfor~ant les autres elements  de  6 filiere pour  constituer des  poles 
portuaires suffisamment attractifs et maintenir ainsi  un  nlveau  d'actlvtt6 
slgnificatif dans  les  ports  bretons.  Ce  renforcement  passe  princlpalement 
par  : 
.  une  amelioration  des  conditions  de  dechargement  du  poisson  dans  les 
ports  industrials.  Une  etude  recente  (1)  a  montre  !'importance des 
economies  rnallsable  sur ce  postea partir d'une  rationalisation  de 
certaines operations et d1 investissements  vite rentabilfses • 
•  une  mei  I Iaure organisation des  apports  d'especes  communes  qui  passe  par 
l'elaboration de  plans  de  peche  integrant  les  donnees  du  marche  et par 
le  developpement  des  ventes  sous  contrats  regularisant  les  flux et les 
prix  . 
.  le  renforcement  des  activites de  premiere et seconde  transformation 
permettant d'accroitre  Ia  valeur ajoutee  des  productions.  Cet objectif 
sera  developpe  ulterieurement  <cf  page  220  ). 
(1)  "Etude  des  conditions  de  dechargement  du  poisson  dans  les  ports de  peche" 
FIOM  1978. '·' 
211. 
La  politique d'aide a l'investissement apparait dans  le contexte actuel 
comma  un  element  determinant de  Ia  decision  d'investlr.  L'ensemble  des 
dispositions en  vigueur  comprend  : 
- un  taux de  subvention  nattonale  qui  varie selon  Ia  conjoncture de 
10  a 20  %  de  investissement. 
- un  taux  de  subventions regtonale et departementale  fixees en  1979  a 
5% chaanemals  susceptibles d'etre revises ulterieurement.  L'enveloppe 
disponlble etant faible,  un  nombre  I imite d'unites  (2  ou  3  maximum> 
pourront etre  financees  par  les col lectivites  locales 
- un  systeme  de  prets a taux bonifies et de  bonifications d'interets sur 
les  prets  complementaires  (obtenus  aux  conditions  du  marche>;  Ia 
duree  de  Ia  bonification  ne  couvre  pas  toute  Ia  duree  du  pret. 
Ce  mode  de  financement  appelle  deux  remarques  : 
.  Ia  variation  des  taux  de  subventions  introduit des  disparites  impor-
tantes entre  les  investissements  d'une annee  sur  l'autre ou  d'un  navlre 
a !'autre, ce  qui  est prejudieiable a l'harmonisatton  des  conditions 
d'exploitation.  Le  compte  d1exploitation  previsionnel  des  unites de 
moyen  tonnage  actuellement en  commande  fait appraTtre  Ia  necessite d'un 
taux  global  d'investlssement plus  fort qu'i I  n'est actuellement.  Une 
aide communautaire  au  stade de  I 'lnvestissement  initial  (a  un  taux  de 
l'ordre de  5  %>  permettrait de  diminuer  l'importance des  emprunts a long 
terme  dans  les  plans  de  flnancement .. 
.  les emprunts  contactes aupres  des  organismes  bancaires entrafnent des 
charges  financieres  qui  grevent  lourdement  les  resultats nets  d'explol-
tation,  et ce,  d'autant plus  que  les  bonifications d'interets ne 
couvrent  pas  toute  Ia  duree  des  prets.  II  conviendrait done  d'ouvrir 
des  possibi I ites d'acces a des  prets bonifies sur des  fonds  communautalre~ 
qui  permettraient de  reduire  I 'impact des  frais  financiers  sur  les  r~­
sultats nets d'exploitation 
Le  renouvel lement  de  Ia  flottil le  de  moyen  tonnage  apparaft comma  une 
necesslte  urgente  pour  le  systeme  peche  breton et une  politique  tncttatlve 
pour  I 'lnvestissement devrait etre replacee  dans  le  cadre d'une  politlque 
plus globale qui  prenne  en  compte  l'entreprlse en  tant qu'entlta economtque 
et ses  inter-relations avec  les autres agents  intervenant sur  Ia  fill~re. 
~l-l~-r~Qf2rs~~~Q!_~~§-~!r~s!~r~2_9~~D!r~2rl~~~ 
II  apparait qu'une  des  contralntes principales  de  l'armement  industriel 
breton est  Ia  persistance d'entreprises de  faibles  dimensions  dont  Ia 212. 
structure financiere est  d~sequl I ibree.  Ceci  est valable tant pour  Ia 
flotte  de  grostonrege que  pour celle de  moyen  tonnage.  la disparftlon 
progressive des  societas  de  qufrataires et  Ia  crise de  75  ont entrafne 
une  certaine concentration mats  celle-ci  demeure  faible.  II  apparaft 
souhaitable  de  favoriser au  travers des  polftiques d1aides mises  en  place, 
!'emergence  de  nouveaux  poles  d'armements  nes  du  renforcement  d'entreprlses 
exlstantes ou  de  regroupements  de  petites entreprlses,  permettant d'as-
seoir  les equilibres portuaires  sur une  base  plus  large qu'elle n'est 
actuellement.  Ce  renforcement  des  structures d'entreprfses pourrait-itre 
facflit~ par  l'lntervention d'agents exterieurs qui  y  sont egalement  fn-
teresses  (collectivltes  locales,  mareyage  ou  transformation).  Une  polftlque 
d'aldes  mains  ponctuel les que  eel les  pratiqu~es actuellement, et prenant 
plus en  compte  11entreprise en  tan't que  telle,  pourrait contribuer  ~ cette 
evolution.  Slgnalons  neanmoins  J'echec certain d'une  polltlque qui  tentera~ 
d'imposer  une  solution de  l'exterieur et ne  prendrait pas  suffisamment  en 
compte  les  individus  concernes. 
Les  aides  actual lement  pratiquees tant au  niveau  national  que  communau-
taire ont  un  double  caractere 
.  aides  ponctuel les  :  aide  au  carburant,  aides  du  FIOM  aux  plans  de  peche 
(cf  page  86)  ou  aides communautaires a !'adaptation des  capacites  de 
production  (cf  page  156) 
aide a  l'outil  de  production 
l'investissement 
subventions et prets a taux boniftes pour 
-+-+-+-+-
0  La  plus  importante est actuel lement  l'aide au  carburant qui  s'est mein-
tenue  malgre  son  caract~re transitoire.  L'analyse de  son  Impact  sur  les 
dif~erents types  de  peche  montre  : 
1>  !'importance qu'el lea pris  dans  le  resultat net de  Ia  plupart des 
chalutiers  industrials  (proportionnel lea  leur consommation  done  plus 
lmporrante  pour  les  55-46  m que  pour  les  30-35  m); 
2)  Le  caractere  inegalitaire de  cette aide,pulsqu'elle beneficle plus. 
(proportionnel lement  au  chiffre d'affaires>  au  chalutage qu'aux autres 
types  de  metiers,  a  Ia  peche  industrial le 
qu'a  Ia  peche  artisanale, et ne  tient pas  compte  des  resultats d'explol-
tation  (bons  ou  mauvais)  des  navlres.  La  suppression  de  Ge  type d'eide ne 
peut cependant etre proposee  qu'a  Ia  condition  de  redefinlr  un  autre type 
d'aide a  !'exploitation,  molns  inegalitalre et qui  constftueratt un  v'rt-
table outi I  servant des  objectifs precis. 213. 
0  les  restrictions d'activites qui  decoulent  des  mesures  communautaires 
supposent que  solent definies des  mesures  d'aides  permettant aux  outlls 
et aux  hommes  de  passer  Ia  periode difficile.  La  politique mise  en  place 
par  le  FIOM  et  les  OP  industrial les,  orientee  vers  Ia  diversification 
d'activite nous  semble  adaptee  au  contexte de  Ia  peche  bretonne.  La  dl-
versite des  especes  recherchees et  Ia  polyvalence  de  l'outil  industrial 
peut  permettre  de  poutsuivre  une  tel le  politique  ~condition que  les 
restrictions  de  prises  ne  touchent  pas  trop  fortement  un  grand  nombre 
d'especes  (Ia diversification ne  serait alors  plus  possible>.  De  plus,  . 
certaines especes  dont  le  quota  n'est pas  ~tteint pourratent  faire 
l'objet d'une exploitation  plus  intense dans  le  cadre  de  contrats d'ap-
provisionnement  (marche  interieur ou  exportation>  qui  feraient alors 
l'objet d'une  aide  du  type  "prime  de  diversification"  :  c'est  le cas du 
maquereau  ou  du  chinchard  qui  pourraient etre peches  par  las  unites  de 
gros  tonnage  de  Lorient ou  Concarneau ou  les  unites  de  Grande  Pecha  de 
chalut pelagique. 
leA  a..i.du  a l'  out1.1..  de  pM du.c.:tio n 
Elles consistent essentiellementen aides a I' investissement  Initial 
tel les que  nous  les  avons  decrites  :  on  prime  un  navlre  d'une  longueur 
donnee  sans  que  soit pris en  compte  l'entreprise at plus  generalement  une 
perspective de  developpement  de  Ia  flotte dans  une  zone  donnee. 
Seules  les  aides octroyees en  1978  par  le  GFAI  aux  armaments  constltuale" 
des  aides a l'entreprise de  peche  en  tant que  tel le  ..  I I  conviendralt 
de  poursulvre et d'approfondir  une  telle  logique  qui  consiste  ~raison­
ner en  terme  d'entreprise notamment  pour  Ia  peche  industrial le,  et non 
pas  seulement  en  terme  d'unite de  production.  En  effet,  les  decisions 
economiques  se  prennent  dans  l'entreprise en  fonction  d'une  gestion 
globale  des  unites exlstantes.  Toutefois,  I I est normal  d'envisager  une 
politique d'aide qui  tienne compte  du  nombre  d'  unites  dont  Ia  construe 
tion ou  le  retrait est envisage.  I I serait ainsi  souhaitable d'envisager 
une  politique de  developpement  des  flotti I les.  La  proposition  de  r~gle­
ment  communautaire  relative a une  action  de  restructuration  de  Ia  peche 
cotlere va  d'ai I leurs  dans  ce  sens et  il  serait souhattable que  cette 
logique  puisse etre appliquee a le  Pecha  lndustrlelle. 
La  necessite  d'une  gestion  des  flottil les  de  peche  impllque  de  prevoir, 
afin d'organiser,  les  besoins  en  investlssements.  Sf  cela releve  de 
I' initiative des  armateurs,  les  pouvoirs  publics dont  l'apport est 
Important  ne  peuvent etre neutres  par  rapport aux  options choistes. 
I I  taut considerer que  les  difficultes  rencontrees  par  Ia  gestlon  des 
unites  de  55  m ne  relevant  pas  des  seuls  problemas  lies a !'augmentation 
des  coOts  ou  des  regles concernant  l'acces a  Ia  ressource.  Une  mauvaise 
gestlon  financiere et un  manque  de  repartition des  investissements  dans 
le  temps  sont des  elements  explicatifs  non  negligeables  de  Ia  situation 
presente.  Ce  dernier  point est notamment  encourage  par  une  politlque 
d'aide  ponctuel le  portant sur  une  uMite  ou  quelques  unites deflnies, 214. 
les  aides  publlques etant possibles  au  cours  d'une annee,  sans  certitude 
de  renouvellement  l'annee suivante ce qui  constitue  une  incitation a 
investir hors  de  toute  prevision et provoque  notamment  des  problemas 
delicats  de  gestion  flnanciere. 
Afnsi,  a Ia  peche  industrfel le,  des  aides  pourrafent etre accordees  8UX 
entreprises dans  le cadre d'un  contrat de  developpement  pluri-annuel 
definissant des  objectifs d'organisation et de  production.  L'Etat s'en-
gagerait a verser  une  somme  annuel le  pendant  Ia  duree  du  contrat etablf 
sur  Ia  perfode  du  plan. 
En  contra partie,  l'entreprise s'engagerait a respecter  un  programme  de 
developpement  enronction d'objectifs definis d'un  commun  accord,  Etat-
Entreprfse,  dont  !'evolution annual le serait suivie par  Ia  Marine  Mar-
chande.  Un  cadre d'alde pourrait etre defini  pour  chaque  region mals  les 
objectifs generaux  donnant  droit a !'intervention communautaire  devraient 
etre precises a ce  niveau. 
Le  plan  de  developpement  ou  de  degagement  partial  de  Ia  flotte par entre-
prise devrait mettre en  evidence  les elements  economlques  et financiers 
permettant  de  real iser  les objectifs prevus.  De  plus,  il  conviendrait 
qu'l I  salt assorti  d'objectifs d'amelioration  des  conditions  de  vie des 
pecheurs  negocies  avec  tes organisations syndicates.  Des  primes  particu-
lieres seraient octroyees  aux  Innovations  portant sur  le navlre:  nouveau 
type  de  bateau,  containerfsation,  etc  •.•  les  methodes  d1organisatton 
de  Ia  production  :  rotation,  Ia  recherche  de  nouveaux  produfts,  etc ••• 
Les  aides  regionales seraient particul lerement  accordees  en  fonction 
de  I 'impact  economi~ue et social  sur  Ia  region  :  Induction  d'emploi  et 
de  revenu  provoquee  par  le  projet de  l'entreprise.  Una  telle conception 
global !see de  l'aide pourrait faci I iter  les  regroupements a Ia  peche 
industrial le d'entreprises trop  petites pour  envlsager seules  une  adap-
tation aux  nouvelles  donnees  du  secteur des  peches. 
422.  La  peche  artlsanale 
L'evolutlon generate della  peche  artisanale telle qu'elle apparaft dans 
le scenario  1 montre  uncertain desequilibre dans  l'evolution de  Ia  flotte: 
- declin  lent mais  regulier de  Ia  petite peche 
- stabillte du  nombre  d'unites  de  peche  cotiere 
- diminution  du  nombre  d'unltes  de  peche  au  large 
On  asslste done  a una  baisse du  tonnage  moyen  a Ia  peche  artisanale. 
Cette evolution  ~omporte des  risques  : 
.  au  niveau  de  Ia  ressource:  concentration  de  l'effort de  peche  sur des 
zones  proches  sensibles a Ia  surexploitation, 215 • 
.  au  niveau  du  marche  :  baisse des  approvisionnements  d'especes  fines 
dent  le  marche  est demandeur, 
•  au  niveau  de  l'emploi  :  diminituion  du  nombre  de  postes  de  travail  en 
mer  et balsse de  l'emploi  en  aval  (mareyage> 
4221.  Les  objectifs  : 
Un  rajeunlssement equil ibre de  Ia  flotti I le  apparatt comme  un  objecttf 
urgent a moyen  terme  et plus particul ierement  dans  les quartiers  du 
Guilvinec,  Lorient,  Douarnenez  et Audierne  ou  les  unites  de  peche  au 
large  sent agees. 
Des  tendances  recentes montrent  une  reprise des  investissements a Ia 
peche  cotiere, et dans  une  moindre  mesure  a  Ia  peche  au  large,  qu'il 
convlendrait de  renforcer dans  le  contexte actual. 
Les  contralntes a lever pour atteindre cet objecttf sent de  plusfeurs 
ordres  : 
- le  coat de  l'investissement a  augments  fortement,  et plus  partlcullerement 
pour  les  unites  de  16  a 24  metres.  Le  systeme  d'aldes actuel lement  en 
vlgueur apparait satisfaisant mais  laisse neanmoins  une  part d'auto-
financement  eleve, 
- les  perspectives  d'exploitatlon  de  Ia  ressource  jouent  un  role dans  Ia 
decIsIon  d' i nvestlr. Pour  I  a  peche  au  I  arge, I' acces  aux  12  et 50  mill as 
anglais et  les  mesures  techniques  concernant  Ia  peche a Ia  langoustine 
apparalssent  determinantes  pour  les quartiers  du  Gui lvinec,  Lorient, 
Douarnenez  et St-Malo.  Selon  las  hypotheses  posees,  I 'acces aux  zones 
angalalses  ne  devrait plus constituer une  contrainte pour  Ia  peche  au 
large.  Par centre,  le  mal  llage  derogatoire  pour  Ia  peche  a Ia  langousttne 
propose  par  Ia  c·o:nmission  toucherait  fortement  le  quartier du  Guilvlnec 
s'i I etait applique  (cf  page  93).  Les  partes ont ete evaluees a 35% 
sur  !'ensemble  des  prises solt 2  000  tonnes  environ.  La  perte totale 
qui  s'en sulvrait au  nlveau  du  quartier  (production et mareyage)  est 
chlffree  a 70  mi  I lions de  francs  <en  integrant  Ia  hausse  des  prix qui 
suivrait  Ia  baisse des  apports).  Tout  l'equi libre economlque  et socl!l 
se trouverait  remis  en  cause  par  Ia  chute brutale du  chalutage  hauturter 
et une  partie de  Ia  flottllle se  replierait sur  les  fonds  du  Golfe  de 
Gascogne  aggravant ainsi  les  risques  de  surexploitation de  zones  dej~ 
sensibles.  Les  consequences  sur  I 'aval  de  Ia  fi llere  (mareyage,  trans--
formation,  langoustine  surgelee,  transport>  entratneralent,  inevitable 
ment  une  reduction  d'emploi  importante  (cf  doc  34).  Les  perspectives 
de  developpement  du  pays .blgouden·seralent done  profondement  modlfl6es 
dans  les  perspectives  du  mail lage  a 70  mm.  Une  vlngtalne d'unites de 
peche  au  large  des  quartlers de  Douarnenez  et Lorlent seralent egalament 
touchees. 
l 
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L'impact  particul ler de  cette mesure  et l'incertltude qui  pese quant 
a sa mise  en  application  nous  ont  Incite a concevolr  un  autre contexte 
pour  Ia  peche  artisanale au  large 1  qui  ferait abstraction  de  cas 
propositions. 
- pour  Ia  petite peche 1  Ia  surexploitatlon  des  fonds  cotiers constitue 
un  freln  au  developpement  de  Ia  pro·duction eta Ia  vitallte de  ce  type 
de  peche.  Malgre  son  caractere dlffus et peu  organise,  Ia  petite peche 
represents  ~Ius de  50%  de  l'emploi  total  des  peches  maritimes et tlett 
una  place  lmportante  dans  l'approvisionnement en  especes  fines  telles 
les  crustaces  (crabes,  araignees~  mollusques  (coquiii~St-Jacques>, 
polssons  (ben;, daurades,  I ieLKjaune,  sardines>.  Ella assure egalement 
Ia  totalite de  Ia  production  d'algues  marines. 
Plusieurs objectifs  peuvent  concourir a  maintenir  une  activite  importante 
de  peche  cotiere tout au  long  du  littoral 
1)  La  protection et  Ia  mise  en  valeur des  ressources cotieres  paraTt etre 
l'objectif priorltaire dans  le  contexte actual.  I I  convient  de  soutenir 
les  polltiques  de  gestion et de  repeuplement  des  fonds  cotiers menees 
par  les  professionnels et notamment  dans  les  zones  ou  des  actions sont 
engagees  depuis  plusleurs  annees  : 
.  St-Brieuc:  !'action de  gestion et repeuplement  du  gisement  de  coqullles 
St-Jacques  developpe  actual lament  Ia  phase  de  captage  (pose  de  collec-
teurs>  et de  protection  du  stock  (mise  en  place  de  cantonnements>; 
.  Rade  de  Brest  :  I 'ensemble  des  actions  de  gestion,  repeuplement et 
elevage  mene  par  le Comite  Local  des  Peches  en  liaison avec  les organls-
mes  scientlfiques.  Les  actions  en  cours  portent sur  le  repeuplement  en 
pectinides  (petoncles,  coquil les-St-Jacques>,  homards  (ecloseries et 
cantonnements>,  elevages  de  salmonides,  nurseries  d'ormeaux et relance 
de  l'huTtre  plate; 
.  _ Ba i e  de  Qui be ron  et  II e  de  Houat  :  dema·rr~e avec  I  a  gest  ion  et  I  e  repeu-
plement  des  stocks  de  homard,  I 'action  des  professionnels  tend  aujourd'huf 
a prendre  en  compte  !'ensemble des  stocks cotiers  :  pre-grossissement 
des  homards  en  vivier,  programme  de  relance  de  Ia  Coquille St-Jacques, 
programme  d'etude des  stocks sensible:  bars,  daurades.  1  lleide Sefn 
D'autres actions  plus  recentes  sont en  cours  (Paimpol,  Morlaix,  Guilvlnec)/ 
qui  temolgnent  de  !'importance que  les  professionnels accordant au  malntlen 
de  I 'actlvite  cotiere tradltionnelle  parallel·ement  au  developpement  de 
!'aquaculture non-traditionnelle,  con~ue comme  complement  d'activite a 
Ia  peche.  Le  soutien  financier et scientifique a ces experiences est  e~· 
sentiel  dans  Ia  phase  de  demarrage. 217 •. 
2)  La  commercialisation  des  produits  de  Ia  petite peche  pose  probl~me 
dans  certaines  regions  du  fait de  !'absence de  criees et d'infrastructures 
de  debarquements.  C'est  le  cas  de  Ia  Bretagne  Nord  ou  II  conviendrait de 
favoriser  Ia  concentration  de  l'offre en  incitant  las  pecheurs a se  regrouper 
d'une  p~rt, en  amenageant  des  points  de  debarquement  d'autre part  (infra~ 
structures,  moyens  de  stockage).  Le  developpement  de  cooperatives paratt 
tout a fait  indique  dans  cette zone  et necessite  un  travail  prealable 
d'antmatton  des  pecheurs. 
4222.  Les  solutions possibles 
II  se degage  done  2 objectifs prioritaires d'interventions a  Ia  peche 
arttsanale  : 
-Assurer  le  renouvel lament  equilibre de  l'outll  en  evitant  un  desengagement 
progresslf  du  type  :  peche  au  large--~  peche  cotiere  --~  petite peche 
- Developper  Ia  protection et  Ia  mise  en  valeur des  ressources cotieres 
at dans  ce cadre,  soutentr  les  actions  de  gestion des  fonds  et 
d'aquaculture engagees  par  les  professionnels. 
Ces  objectlfs nacessitent  une  politique d'aides qui  depasse  Ia  simple 
definition  des  taux  de  subventions  accordes  aux  differents  investissements 
en  ~ati~re de  flotte ou  d'aquaculture.  I Is  appel lent au  contraire A une 
vision  plus  globale prenant en  compte  une  serie d'objectifs s'appliquant 
a una  zone  donnee  (un  quartter ou  une  petite  regl~n .de  peche)  et definlssant 
un  plan  de  developpement  pluri-annuel  de  cette zone. 
Ainsi  l'alde a Ia  construction apparait comma  un  element s'inserant dans  une 
demarche  integrant  les aspects  lies a  Ia  ressource,  Ia  gestion  de  l'outil 
(gestion  individual le et gestton  portuaire> et  le  marche. 
La  pol itique communautalre  proposee  pour  Ia  peche  arttsanale va  dans  ce sens 
en  subordonnant  les  aides  accordees  aux  projets  (sous  forme  de  subventlon 
en  capital)  "a  leur encadrement  dans  des  programmes  pluri-annuels etablls· 
au  niveau  regional". 
Le  problema  pose  dans  le  cadre  breton est celut  du  "lieu de  synthase"  le 
plus a meme  de  formuler  de  tels plans  de  developpement. 
II  ne  peut en  effet s'agir decreer une  instance supplementaire de  concer-
tatton dans  un  secteur ou  elles sont  deja  nombreuses:  SIA,  Groupements 
de  Gestion,  Comites  Locaux  de  Peche,  O.P .... La  plupart ont cependant 
un  champ  d'action  I imite a un  domaine  particuller (definition des  types 
de  navlres,  organisation de  Ia  mise  en  marche)  mais  ne  peuvent  se placer 
dans  uno  perspective d'ensemble  de  developpement  du  port ou  d'un  groupe 
de  port.  Neanmoins,  pour  Ia  peche  artisanale seulement,  les Comites  Locaux 
de  Peche,  de  par  les  pouvoirs  etendus qu'ils possedent,  et lorsqu'ils 
fonctionnent  reel lament,  paraissent etre  le  plus a meme  de  formuler  ce 
plan  de  developpement  en  s'appuyant  : 
- sur  les  SIA,  les  Groupements  de  gestion,  las  Armaments  cooperatifs JlOUr  les 
aspects  I ies a Ia  definition  des  outils adaptes,  leurs  plans  de  flnancement 
et  leurs conditions  de  rentabi lite. 
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-sur les  OoPo,  pour  les  aspects  lies au  marche  dans  Ia  mesure  ou  leur 
competence  sur ce  plan n'est plus  remise  en  cause. 
Des  objectifs  negocies a moyen  terme  pourraient alnsl  etre elabores, 
portant sur  : 
o un  plan  de  developpement  de  Ia  flotte  indiquant  l'evolution  des  entr6es 
et des  sorties envlsagees, 
.  un  etat des  differentes  ressources exploitees et des  actions  de  gestton 
des  fonds  entreprises  ou  des  experiences  d'aquaculture  ·(liaisons 
avec  les  organismes  sclentifiques) 
.  un  etat du  marche  et des  projets d'amelioration  de  Ia  commercialisation 
les  infrastructures necessalres 
•  un  plan  de  formation  concertee 
Le  concours  de  differents  fonds  communautaires  pourrait ainsi  etre coer-
donne  pour  Ia  realisation  du  programme  CFEOGA,  FEDER,  FSE,  •.• ). 
De  plus,  les  modalites  des  aides  accordees  pourrale~t etre etendues 
0  Le  niveau  actual  des  aides a Ia  construction  semble  suffisamment  lncltattf 
puisqu'un  certaln  renouvel lament  de  Ia  flottille s'amorce  (1).  L'evolutlon 
du  cout  de  Ia  construction,  surtout pour  les  unites  ~e peche  au  large, 
place cependant  Ia  part d'autofinancement a un  niveau  eleva.  Dffferentes-· 
formulas  se sont mises  en  place afin  de  faci liter  Ia  mobilisation  du  capital 
initial  pour  le  patron-pecheur 
o Livret  d'epargne manuel 
o Fonds  de  roulement  constitue par  les  mareyeurs  du  quartier du  Gutlvlnec 
fonda  sur  un  systeme  d'avances  remboursables.  L'extension  de  cette 
formula  (a  Concarneau  et Lorient par example):  :·_,.,. 
bute  actue I I  ement  sur des mntra i ntes d 'ordre  f i sea I. 
0  Cerraines aides  favorisant  !'adaptation de  l'outil  aux  contraintes de  Ia 
ressource  pourraient etre etendues a  Ia  peche  artisanale.  Par  example 
o des  incitations a pratiquer des  types  de  peche  favorisant  Ia  protection 
de  Ia  ressource:  aides a l'acqufsition d'engins selectifs (chalut 
selectif pour  Ia  longoustine  par example,  ou  engins  passifs),  inci-
tations a pratiquer certaines  peches  satsonnieres· Cgermon  en  parti-
cul ier>  diminuant  !'effort de  peche  du  chalutage  pendant  une  partie 
de  l'anneeo 
o des  aWes  favorisant  !'adaptation des  entreprises aux  contraintes 
rssues  des  reglements  communautalres  ;  des  tors que  Ia  peche  arttsa~ 
nale est touchee  par des  mesures  restreignant son  activitee  (maillage, 
(1)  Un  saul I  minimum  d'autofinancement a  d'al I leurs eta fixe  par  Ia  Marine 
Marchande  equivalent a 14  %  du  cout total  abaisse a 9,5 %  pour  un  "jeune 
patron". 219. 
quotas),  i I  conviendrait de  lui  assurer  les moyens  de  s'adapter a 
ces contraintes  :  Ia  modification  de  Ia  proposition  de  directive 
dite des  "mesures  immediates"  va  d'ai I leurs  dans  ce  sens  en  etendant 
aux  navires  de  plus  de  18  metres  les  aides  aux  arrets temporaires 
et aux  plus  de  12  metres  les  aides a l'arret definitif . 
.  enfin,  dans  Ia  mesure  ou  Ia  petite peche  dans  une  zone  donnee  pra-
tique  une  politique active  de  gestion  de  Ia  ressource  (avec ou 
sans  repe~plement> et d'organisation  de  Ia  profession,  i I  convien-
drait,  sous  certaines conditions a preciser  (1)  que  l'lnvestlssement 
puisse  faire  l'objet d'une aide  du  meme  type que  celles attribuees 
aux  unites  de  plus  de  12  metres. 
423.  La  transformation 
Nous  avons  decrit  (2eme  partie)  et rappele  (p.182)  les  faiblesses 
du  secteur de  Ia  transformation  :  declin  de  Ia  conserverie et 
falble  developpement  du  surgele. 
Sl  Ia  fi liere en  frats  reste dominante,  i I  convient  d'impulser 
le secteur de  Ia  transformation,  createur d'emplois et de  valeur 
ajoutee et de  plus,  facteur  de  stabilisation du  systeme  peche. 
C'est en  fonctlon  de  Ia  politique sulvie dans  le  domaine  de  Ia 
transformation  que  l'armement  orientera sa politique de  developpement 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  joints ventures et  les  bases 
avancees.  Une  polltique en  faveur  du  · developpement  regional 
des  peches  dolt prendre en  consideration  les  2  poles  fondamentaux 
qui  sont  I 'armament  et  Ia  transfmrmation et cecl  de  fa~on conjointe. 
Le  debarquement  en  Bretagne  des  especes  communes  provenant de  Ia 
peche  au  large  dependra  des  capacites  de  transformation  tant a.u 
plan  de  Ia  conserve que  de  Ia  surgelation  dans  le cadre d'une 
2eme  transformatlon.et c'est de  cette dernlere ou'un essor est  possl~£ 
4231.  La  conserverie 
Le  declin  de  cette activite paratt  ineluctable:  l'approvfslonnement 
reste dependant  de  l'etranger pour  les  especes  principales  (thon, 
maquereau,  sardines)  et  les  coats de  production  dans  les  pays  du 
Tiers  Monde  sont . molndres,  pour  des  productivites .analogues, 
Senegal,  Cote  d' lvolre  notamment).  D'ai I leurs,  i I  convlent de 
signaler que  certaines  uslnes  sont maintenues  en  Bretagne  parce 
qu'el les  appartiennent a des  groupes  (2)  dont  les  benefices acquls 
( 1  )  par exemp I  e  conformite aux  normes  de  securlte 
.  gestlon  groupee 
.  organisation  de.  Ia  premiere  mise  en  marche 
(2)  cas  de  Saupiquet I 
I 
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en  Afrique  permettent de  compenser  les deficits en  Bretagne 
et que  des  conserveurs  Bretons  se sont  regroupes  pour  investir 
en  Afrique.  Seule  semble  se dessiner,  notamment  a Douarnenez 
(dont  l'activite de  conservation  des  produfts  de  Ia  mer 
remonte  a plus  de  2  000  ans)  une  evolution  vers  Ia  conserverle 
fine  (coqui lie St-Jacques,  crevettes  pour  aperitif .•.  >  necessitant 
une  innovation  dans  Ia  preparation et  l'embal lage et permettant 
une  forte  valeur ajoutee mais  peu  creatrice d'emplois. 
Ainsi  le  domaine  de  Ia  conserverie parait  ineluctablement 
en  declin  au  niveau  de  Ia  region  bretagne,  Ia  strategle des 
firmes  les  plus  importantes etant  internationale  et peu  soucleuse. 
des  equi I ibres  regionaux.  Ceci  entraine des  problemas  sociaux 
graves  dans  Ia  partie de  Bretagne ou  el le est tradtionnellement 
implantee  :  pays  Bigouden,  Cornouaille. 
Des  l~rs,  i I  conviendrait d'envisager 2  types  d'action  favorlsant 
Ia  reconversiOn  d1entreprise ou  du  personnel. 
-Primes de  reconversion  de  l'entreprise sachant qu'elle dispose 
d'un  personnel  essential lement  feminin  ayant des  competences 
manuel  les  (ex.  de  reconversion  reussie au  Japon  :  de  Ia  conserve 
d'huitre aux  composants  electroniques) 
- Pre-retraite a 55  ans,  prime  de  depart,  stages  de  lon~duree 
de  formation  professlonnelle en  vue  d'une  reconversion  dans 
Ia  region,  sont des  types  de  mesures  individual les,  qui  peuvent 
contribuer a attenuer  l.es  effets sociaux de  J'evolution,  dans  le 
domaine  de  Ia  conserverie  de  Ia  division  internationale du  travail. 
4232.  La  seconde  transformation 
Le  developpement  d'un outi I  de  2eme  transformation en  Bretagne  Sud 
doit etre envisage afin  de  valoriser sur place  une  partie des 
apports  industrials et de  creer  un  pole  regional  industrial  et 
commercial  qui  renforcerait en  retour  J'armement.  Les  conditions 
de  realisation  de  cet objectif sont analysees  dans  l'etude reallsee 
par  I' INRA  pour  Ia  Chambre  de  Commerce  et  le Comite  d'Expanslon 
du  pays de  Lortent. 
I I  est necessaire de  mettre en  oeuvre  prioritairement  (1) 
."Une  pol itique de  deuxieme  transformation  fondee  sur  1  'intervention 
d'agents exogenes a Ia  fi iiere traditionnelle. 
(1)  Elements  pour  une  strategie de  maintien et du  developpement  des  peches 
maritimes  en  Bretagne  Sud  INRA  Clnstltut National  de  Ia  Recherche 
Agronomique)  Nov.  78. "Une  pol itique d'ajustement aux  conditions  de  Ia  competition 
internationale  (import-export .. )  :  faire  de  Lorlent  une  plate 
forme  internationals. 
221. 
Une  politique d'investlssements quarternaires et Intel lectuels de 
grande  ampleur" 
Ceci  imp I ique  : 
- en  amont  :  poI tti·que  quasi -contractus II e  d 'apports et creation 
d'un  courant d'importation  (evalue a :  15  a 20  000  tonnes 
inextant  pour  !'instant). 
-en aval  :  definition  d'une  politique commercials  axee  sur  las 
marches  porteurs et  Ia  recherche  de  produits  nouveaux. 
Dans  Ia  contexte actual  de  l'industrie de  transformation  en  Sud-
Bretagne,  i I  s'avere necessaire de  susciter  !'intervention d'un 
ou  plusieurs agents exterieurs au  secteur ayant acquis  un  savolr-fatre 
dans  le secteur agro-alimentaire et susceptibles  de  jouer  un 
role  incitateur. 
Pour  favoriser  une  politique d'unvestissements  quaternaires  I'INRA 
propose  Ia  creation a Lorient d'un  "lnstitut du  poisson" a vocation 
national e. 
L'institut du  poisson 
Nous  retiendrons  les  aspects  les  plus  importants et  les  plus 
realistes,  compte  tenu  des  freins  institutionnels a Ia  mise  en 
place  d'un  tel  organisme.  Axe  essential lement  sur  Ia  recherche 
de  nouveaux  modesde  valorisation  (produits  nouveaux,  fi lieres 
nouvelles),  I' institut aurait essential lement  une  fonction 
d'lncitation a !'innovation et d'accompagnement  de  ces  actions dans  les 
domaines  suivants  : 
.  recherche  sur  les  produits  nouveaux  :  preparations,  conditionnement, 
.  amelioration  des  circuits tradiflonnels  (incitations a !'innovation 
dans  le  mareyage) 
.  recherche  de  debouches  nouveaux  (exportation  notamment) 
Exer~ant a  Ia  fois  une  fonction  technologique et economique,  I 'lnstitut 
principalement tourne  vers  l'aval  de  Ia  production auralt un  effet 
en  retour sur  I 'amant  :  reorientation  de  Ia  production,  campagnes 
experimentales,  plans  de  peche.  I I agirait en  etroite  liaison: 
i 
\ 
\ 
( l 
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-pour !'aspect recherche avec  I'I.S.T.P.M.,  I'INRA  ..•. 
-pour  l'aspect commercialisation  avec  le  F  I 0  M,  PROPEMAB •.• 
I I  doit jouer  Je  role d'  aide a  Ia  decision et d'information en 
direction  de  Ia  profession.  Organisme  tripartite <Professionnels, 
Pouvoirs  Publics,  recherche)  l'institut serait dote  d'une structure 
Iegere  disposant d'une  unite de  recherche  appliquee  propre. 
Le  financement  de  l'institut pourrait etre assure 
.  par  les cotisations de  l'interprofession 
.  par  des  subventions  nationales et regionales 
.  par des  contrats  de  recherche 
D'ores et deja,  le comite  d'expansion  du  pays  Lorientafs 
et  Ia  Chambre  de  Commerce  s'interessent a Ia  creation de  cet 
institut. 
+ 
+  + - --- -----------
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43.  Conclusion  du  scenario 3 
Les  conditionnements  d'un  developpement  modere  du  secteur de  Ia  peche 
bretonne seront  reunies  si  une  politique d'aide est mise  en  place 
et porte sur  !'ensemble de  Ia  fi liere et non  sur dtfferents elements 
pris  indepandemment  et ceci  sur une  periode  permettant des  effets 
durables. 
Les  principales mesures  doJvent  concerner  Ia  mise  en  place d'une 
politique de  developpement  regional  et portuaire des  flotti I les.qui 
ralentisse  le  depart  des  grandes  unites,  favorise  le  renouvel lement 
des  moyens  tonnages  (de  24  a 40  m)  et permette  Ia  poursuite de  l'essor 
de  Ia  peche  artisanale. 
Pour  ce  faire,  certaines conditions  doivent etre remplies: 
-amelioration des  conditions d'explottation  des  flotti I les  qui 
resultera d'une  reorientation  de  Ia  production et de  Ia  premiere 
vente 
- definition  des  aides  au  renouvel lement  du  moyen  tonnage  (prets 
bonifies) 
- renforcement  des  structures d'entreprise 
A Ia  peche  artisanale,  i I  convient de  developper  Ia  protection et  Ia 
mise  en  valeur des  ressources cotieres et de  soutenfr  les  actions 
de  gestion  des  fonds  et d'aquaculture. 
Concernant  Ia  transformation,  c'est essential lement  dans  le  domaine 
de  Ia  surgelation,  de  Ia  2eme  transformation  que  l'on  peut attendre 
un  essor des  peches  et cela par  Ia  creation  en  Sud  Bretagne,  a 
Lorient,  d'un  pole  de  transformation  favortsant  !'innovation 
technologlque et  Ia  recherche  de  debouches  nouveaux;  I' lnstitut du 
poisson  pourrait etre  un  outi I  de  cette orientation. 
i 
l. ,........,.._______  --------- - '---
ANNEXES LlSTE  DES  ANNEXES 
- Sttuatton geographtque  des  ports bretons 
- Tonnage  et valeur des  prodults  de  peche  bretonne 
- La  part relative des  especes  communes  dans  les 
apports  de  Ia  peche  lndusttfelle  fraTche 
-Fiche de  peche  utlllsee a Ia  peche  au  large 
(modele  fran~ats) 
-Zones de  peche  des  flotttlles  tndustrlelles  bretonnes 
(etat et evolution) 
- Orlgtne geographlque  (par zones  ClEM)  des  captures 
de  Ia  peche  bretonne  (1977) 
- Structure  de  Ia  flotte  bretonne 
.  Peche  thontere troplcale 
.  Grande  peche  :  St-Malo 
Peche  tndustrlelle  Douarnenez 
.  Peche  lndustrlel le  :  Concarneau 
.  Peche  tndustttelle  :  Lorlent-Ete1 
.  Ftotte art  I  sana le  :  Bretagne-Nord 
.  Flotte arttsanate  :  Bretagne-Sud 
- Les  marins  embarques  a Ia  peche  bretonne 
.  Pyramlde  des  ages  et comparaisons 
.  Orlgine  geographlque 
- Les  t nfrastructures  des  ports  bretons 
- Phystonomte  du  mareyage  breton 
- Emplol  direct  indult par  le  systeme  peche 
breton  (estimation) 
- Les  "petites  regions"  llttorales  :  delimitation 
-Zones  de  peche  senslbles pour  Ia  peche  lndustrlelle 
- Comparaisons  prises/quotas en  1978  pour  Ia  peche 
bretonne 
/ 
Document 
Documents  2 et 3 
Doc.  4 
Doc.  5 
Doc.  6 et 6bls 
Doc.  7 
Doc •  8 
Doc.  9 
Doc •  10 
Doc .  11 
Doc •  12 
Doc.  13 
Doc.  14 
Doc.  15  a 19 
Doc.  20 
Doc.  21 
Do~.  22 
Doc.  23 
Doc.  24 
Doc.  25 
Doc.  26 ) 
- Comptes  d'expfoltatlon  des  chalutiers  lndustrlels 
en  1977 
et evolution  74-77 
- Compte  d'exploitatlon peches  Jolntaines  1977 
-Evolution du  prix des  navlres  de  peche  lndustrlelle 
(72-79) 
- Analyse  des  intentions  de  construtre a Ia 
peche  artlsanale 
- Evolution  76-79  de  Ia  flotte de  peche 
lndustrtelle  frafche 
Les  pertes occastonnees  par  Je  passage a 70  mm 
pour  Ia  peche a Ia  langoustlne 
Doc.  28 
Doc.  29 
Doc.  30 
Doc.  31 
Doc.  32 
Doc.  33 
Doc.  34 £!:Erquy]  Port de peche artisanale 
p;toRIENT) Port de  peche  industrielle 
Limite de quartier 
~ 
~-
Le 
SITUATION  GEOGRAPHIQUE  DES  PRINCIPAUX  PORTS  DE  PECHE  BRETONS 
I 
-
CONCARNEAU / 
/  LORIENT 
I 
"' 
~  ~0 Poissons de  fon& ronds 
Poissons plats 
Poissons pelagiques 
Crustacea 
Mollusques  de peche 
Total frais  (1) 
Grande  peche arctique 
Thoniers  tropicaux 
Total stabilise  (2) 
1967  1969 
Document  02  TONNAGE  DES  PRODUITS  DE  LA  PECHE 
DEBARQUES  EN  BRETAGNE 
1971  1973  1974  1975  1976  1977 
Part de la 
production nationale 
1967  1975  1977 
en  % :  en  %:  en  % 
- ..  --- - -- •  _  _._.A_._  - --~  -----~  ~~--~  -- ----~~ 
84  500  84  500 
26  500  27  000 
40  500  32  000 
11  500  16  000 
8  000  12  000 
171  000  171  000 
8  000  10  500 
12  000  15  000 
20  000  30  500 
86  500  :  114  500:  115  500 
21  500  22  500  21  000 
32  000  22  000  21  000 
16  500  20  000  20  000 
19  000  22  000  17  000 
102  000  :  1  16  500 
21  000  :  .21  500 
18  000  :  1  9  000 
21  500  :  22  000 
18  000  :  I 7  500 
.  . 
1  7  5  500  :  20 1 000  :  1  94  500  :  180  500  : 1  9 6  500 
9  000  IO  000  7  000  7  000  8  500 
18  000  I 1  000  14  500  14  500  19  500 
29  500  21  500  21  500  21  500  28  000 
114  000  34,4  45,2 
21  000  52' 1  49,2 
22  000  31,1  19,5 
23  000  59' 1  69,5 
18  000  35,3  37'  1 
198  000  36,5  40,6 
9  500  14,2  23'] 
24  000  63,4  69,7 
33  500  26,5  38,2  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
46,6 
48,3 
28,7 
71 
34 
-~-----~ 
41 ,9 
36,4 
87,5 
62,6 
======••===•==============~•=•========•••==•==~==========•========~=•••=====~=========~=======z=Z===•==a===============•==============•==== 
Total  (1)  +  (2)  191  000  :  201  500  :  205  000  :  222  500  :  216  000  :  202  000  :  224 500  :  231  500  35, 1  40,3  44 
(2)  comprend  egalement sardines et langoustes  congelees  (Source Marine Marchande) 1 000  F  Courants 
Poissons  de  fonds  ronds 
Poissons plats 
Poissons  pelagiques 
Crustaces 
Mollusques  de  peche 
Total frais  (1) 
Grande  peche  arctique 
Thoniers  tropicaux 
Total stabilise  (2) 
Document  03  VALEUR  A LA  PREMIERE  VENTE  DES  PRODUITS  DE  LA 
PECHE  DEBARQUES  EN  BRETAGNE 
..  .  .  Part de la 
production nationale 
en % 
1967  1969  1971  1973  1974  1975  1976  1977 
..  .  . 
::  1967 
..  .  . 
149  500  :  174  500  :  212  000  :  307  000  :  364  000  :  337  000  :  426  500  :  496  000  ::  37,8 
48  500  62  000 
63  500  46  500 
75  500  92  500 
13  500  23  500 
75  500  94  000  1  00  000  ~  1  09  000  ~  12 7  500  147  000  ::  41,2 
60  500  47  000  64  000  51  000 
75  000  !  135  000  !  141  000  !  17S  000 
36  000  58  000  79  000  55  000 
55  500  76  000  ::  34,7  ..  .  . 
20  500  :  223  000  ::  63,7 
62  000  77  000  ::  35,5  ..  .  .  .  .  .  .  .  . 
350  500  !  399  000  !  459  000  !  641  000  !  748  000  !  727  000  !  876  500  :1  019  000::  41,1 
13  500  20  500 
19  000  32  500 
33  500  59  000 
29  000 
57  000 
89  500 
43  000 
35  000 
78  500 
. 
. . 
35  500  31  500 
58  000  54  000 
93  500  90  500 
37  000 
..  .  .  .  .  .  . 
66 .  ooo : : :  15 '5 
.  .  .  . 
63  500  ~  120  000  ::  59,6 
100  500 
..  .  . 
186  000  ::  27,8 
1975 
46,3 
40,9 
27,9 
66,7 
34,4 
45,4 
24,6 
69,7 
42  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
1977 
47,2 
41 
37' 1 
68,4 
33,8 
47 
35 
87,3 
57  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  =-====·=·====--==·===·---================================================================================================================== 
Total  (I) +  (2)  384  000  •  458  000  •  548  500  •  719  500  •  841  500  .  817  500  977  000  :•  205  ooo::  39,5  45  48,3  .  .  . 
(2)  comprend  egalement  les  sardines et les  langoustes  congelees  (Source Marine Marchande) ISO  000 
100  000 
so  000 
Doc.  04  TONNAGES  DE  POISSONS  FRAIS  DEBARQUES  DANS  LES  PORTS  INDUSTRIELS 
BRETONS  ET  PART  RELATIVE  DE  7  ESPECES  COMMUNES  DU  NORD 
(Cabillaud,  Eglefin,  Lingue,  Lieu noir,· Merlan,  Maquereau,  Hareng) (•)·. · 
7  . 
especes 
coliiJlUnes 
du 
Nord 
une 
cinquantainE 
d'especes 
tradi  tionnell' 
~~--------------+-------------~~--~~~--~~--~~--~-.--~~--~~---~ 
I 955  I 9&0  I 965  I 970  1975 
~) notons que Hareng et Maquereaumnt des  especea pelagiques capturees egalement au chalut de  fond r· 
Doc... 5 
5A2 
tt•w 
JON 
MAF41NE  MAACHANOE 
FICHE  DE  PECHE 
PECHE  AU  LARGE 
n•w 
68 1 
u•w 
011111  ,...,  •• 
s 811 
5 81  2 
to•w 
Bane 
Faroe 
58 2 
Nord traroc 
6A I  Nord  Hcbridu 
Eat 
Ore ill• 
ROUin.,)'  6A 2  6A J 
•••  ,,. llith 
••w 
&A'  6A 5 
Anton  ou ..  t 
N•cllall  Oorn  Hi bride& 
682  ••w  11•JON 
to•w 
Nor" 
N·W  lrlandc 
SA 6 
P'orcu~tinc 
o" ..  ' 
7C  1 
7J 2 
s-w 
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7J  1  7 K 1  C•ck burn 
~·N  ..............  ~~ 
Jonee 
7H 3 
6ren4c Selc  M•l•rlle 
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Sol•  Sha mrocl1 
8  E  1 
ltrgt  Gascognt 
8  01 
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INSTITUT  SCIENTIFIOUE 
ET  TECHNIQUE 
DES  PECHES  MARITIMES 
4A  2  .,~ 
6t 
Ut•irc 
4A 5  ... 
Lint Banll 
4A 1  4A 1  II' 
'iahcr lenk 
... 
48. 
Do,tcr Bank  Nor4 
5 
14•40N 
14 
II 
Sl 
11 
5 
FROM 
4t 
Oeberquemenc 
Port  •• 
Date  I  I  1  .. , 
.. 
4 
•U 
o  o  I~  o ','  a  u Do~.6:  ZONES  DE  PECHE  DES  FLOTTILLES  INDUSTRIELLES  ET  SEMI-INDUSTRIELLES  DE  BRETAGNE  SUD 
TOTAL  DES  CAPTURES  1977 
! 
46-55  M P.A.  30-35  M  P.A.  28-35  M  CL.  46  rv1  P.A.  [33-35  fl!  P. A.  P.A.  I  T 0  T A L  SECTEUR  30-35  M  CL  38  M 
LOR lENT  LORIENT-ETEL  LORIENT-ETEL  CONCARNEAU  CONCARNEAU  CONCARNEAU  OOUARNENEZ 
C  I  E M  T  %  T  I~  T  I  %  T  %  T  %  T  %  T  %  T  I  %  I  I  ;  i  i  : 
~  i  I  I  ! 
11  a  241  0,5 
I  I 
241  0  ..  ~  - 1- - I  - - - - - - - - - I 
IV  a  6  591  13,8 
I 
534  5,8  402  218  7  527  6., j  - - - I  - - - - - J. 
v b  11  860  24,8 
I 
11  860  101 ~  - - - I  - - - - - - - - - I 
VI  a  27  839  58,3  910  17,0  145  :  1, 1  6  889  74,3  3  224  21,0  - - 4  562  3114  43  569  381l  I 
VI  b  1, 1 
I 
31  0,3  90  011  - - 59  - I  - - - - - - - t  I 
VII  a  83  0,2  1 278  23,9 
I 
3  449  12617  - - 40  013  - - 386  211  5  236  4,l 
VII  b  130  0,3  341  614  12  011  303  3,3  1  159  115  16  012  204  114  2  165  11 s 
VII  c  485  1,0  83  116  - - 106  11 1  590  318  77  110  6  n s  1 347  11i 
VII  e  - - 34  016  99  018  19  012  2  376  1515  1 280  1618  6  463  44,5  10  271  9,1 
VII  f  10  n s  899  16,8  4  052  13114  - - 392  216  130  1, 7  823  911  6  306 
,..  ,. 
:J~c 
I  VII  g  3  n s  1 739  32,5  4  745  13618  133  1  ,4  3  379  2210  1 398  18,3  751  412  12  148  101€ 
VII  h  386  t  0  8 
I  10  0,2  63  0,5  1  116  12,0  3  327  21 .,6  4  270  5610  904  612  10  076  8,9 
VII  j  93  012  - - - - 22  0,2  412  211  223  219  12  n  s  722  01i 
VII  k  - - - - - - 2  n s  30  012  - - - - 32  n s 
VIII  a  70  0,2  - - 339  f  216  122  1  .,3  441  219  232  310  9  n  s  1 213  11 1  - I 
I  i  ~ 
:  r  1  I"  .  ! 
47  791  100  5  353  100  12  904  100  9  277  100  ~ 370  1100  7  626  100  14  522  ~00  122  843  100 
~  ~ 
I  I  I  ' 
I 
I  I  I  !  !  ! 
~  T  ;  i  i  I  I  I  I  I 
I  I  I  I  jours de  mer  I  I  I  I 
I  I  I  1165  I  1137 
I  1131 
I  1148 
I  I 
?  1126  I  1" 17  :  I  I  jours de  peche  I  I  I  I 
I  I  I  I  I  I  I 
I  I  I  I  I  I  I  I 
: 
I  I  I  I  I  I  I 
I  I  I  I  I  I  ! 
P.A.  = peche  arrfe-re  C.t.  cfassique  <source  :  LisTtngs  ISTPM> ~ 
Doc.,b;s  EVOlUTION  DES  ZONES  PECHE  DES  CHALUTIERS  LORIENTAIS  (en%  de  !'effort de  peche) 
<%> 
IV  a 
v  b 
Vt 
VII 
dent  VII  ghy 
VIII 
Autre 
.. 
<%> 
IV 
VI 
VII 
dent VII  e 
dent  VI  I  gf 
Autre 
1971  1973 
1. 3  6.8 
0.2  3 
44.4  57. 1 
34.4  23.8 
26.6  16.6 
18  7 
1.7  2.3 
100  100 
1975 
15 
7.8 
60.5 
13. 1 
9.7 
1.  7 
1.  9 
100 
1976 
10.6 
9.6 
66.8 
10.5 
1. 3 
1.  2 
100 
5.6 
~ 
1-
C.f) 
~  .  z 
Q) 
u 
L. 
:::J  e 
(.f) 
EVOLUTION  DES  ZONES  DE  PECHE  DES  CHALUTtERS  ETELLOtS  (en%  de  !'effort de  peche) 
1971  1973 
6.3  3.7 
29.4  17.8 
64.2  78.5 
23.5  27.1 
31.6  49.8 
0.1  -
100  lOO 
1975 
1 • 2 
10.7 
88. 
22.1 
57 
0. 1 
100 
1976 
0.3 
4. 1 
95.4 
0.2 
100 
25.7 
67. 1 
::E  a... 
1-
C.f) 
~  z 
CD 
u 
L. 
:::J 
e 
(.f) ORIGINE  DES  C .1 
S  DES  NAVIRES  BRETONS  DE 
PAR  SECTEUR C~  PAR  QUARTIER  EN  TONNAGE 
Document  07 
PECHE  FR..."\ICHE 
DEBARQUE  19 7  7  (ET  ESPECES  PRINCIPALES)Y  COMPRIS  LES  DEBARQUEMENTS  EN  R.F.A. 
Quartier  Saint-Malo  IS  •  B  • 
1 a1nt- r1euc  Paimpol 
Principaux  1 Saint-Malo  I  Erquy  Paimpol 
I  ports1  I 
I 
II a 
IV  a 
v b 
VI  a 
VI  b 
VII  a 
VII b 
VII  c 
15  050  T  8  230  T  2  700  T 
VII  e 
fAraignees~ei-fCoquilles St-IAraignees 
lchs,Grondins, !Jacques  !Coquillee 
!Raiesfoguil  •• J  ! 
I  I 
VII  f  !  t 
I  t 
VII  g 
VII h 
VII  j 
VII  k 
Vl:;ti  a 
VIII b-e 
Morlaix 
Roscoff 
Magueriec 
I  3  950  T 
IAraignees 
ITourteaux 
t 
I  Brest  I 
I  Brest  I  . 
I . 
3  900  T 
IToui:'teaux 
I 
I 
Camaret 
Camaret 
1 020  T 
Coqui1lages 
I 
I 
I  40  T 
!Tourteaux 
I 
I  lOT 
ITourteaux 
! 
I 
I  40  T 
!Tourteaux 
I 
f 
! 
I 
I 
I 
I 
! 
I  720  T 
ITourteaui 
! 
I 
I 
! 
-I 
f 
I 
I 
I 
I 
I 
! 
I 
I 
! 
I 
t 
I 
I 
f 
I 
l 
i 
! 
I 
! 
! ~T ROYAUME  UNI  (Sources  :  Quartiem des  Affaires Maritimes) 
Douarnenez  Audierne  1L  G ·1.  l  Concarneau :  Lorient  l  Vannes  r  Total 
1  e  u1 v1nec  1  I  Aura;z:  J Bretagne 
Douarnenez  Audierne  ! Le  Gui vi  nee  I  Concarneau  I  Lorient  !  I 
l Saint Guenolel  l  Etel  I  l 
1  Lesconil  I  !  I  l 
1  Loctudy  I  !  I  l 
1  1  l  ! 
I  l  !  240  T  !  240T  II  ~ 
!  I  1  Sebastes  I 
!  !  !  4zo  t  !  !  530  T  6 860  T  I  ! 7 SlOT  IV, 
Merlans  l  I Merlans  ! Lieux noirs  !  ! 
!  I  !  I  l 
l  l  !  12  230  T  !  ! 12  230T  v· 
!  !  l Lieux noirs  l 
!  !  ! Linsues  I  ! 
5 000  T  !  !  !  9  430  T  ' 
29  560  T  I  ! 43  990T  VI 
:J;,ieux  noirs,Mel!  !  ! Lieux noirs  Lieux noirs  ! 
ians  ,Cardines, !  l Merlans  Lingues  I 
Liy.Eslef  .Mor J  !  ! 
I  30  T  50  T  !  SOT  VI 
!  I 
I 
500  T  40  T  5  700  T  !  6  240T  VI 
Squales  Mer lana  I 
! Morues  I 
300  T  20  T  1 450  T  l  470  T  !  2 240T  VII 
IMaquereaux  l Eglefins  ! 
!  !  I 
10  T  I  7BO  T  s6o  T  I  350T  VII 
I Lieux no irs  !Lieux noire  I 
I  !  !  ! 
7 400  T  100  T  2  700  T  !  4  740  T  180  T  !  I 2•9  970T  VII 
Ma.quereaux  !Maquereaux  I 
'·  !  I  ! 
!  l  l 
780  T  40  T  320  T  !  810  T  5  420  T  !  t  7  410T  VII 
Maquereaux  IMaquereaux  !Merlans  I 
I  !Merlus  I  I 
I  000  T  180  T  6 000  T  !  5  320  T  !  8  270  T  t  120  SOOT  VII 
'fr.angoustines  ! Langous tines  I Merlus,Cabill J Merlans  I  I 
I  ! Ma  quereaux,  !  I  ! 
l  l Cardines  !  I  ! 
1 500  T  30  T  !  6  200  T  !  8  830  T  !  730  T  I  I 17  330T  VII 
Lingues  !Baudroies  !Cardi.Maquer.!Langoustines  I  ! 
!  ! Baudroies ,  l  !  ! 
!  I Raies  I  I 
10  T  I  l  780  T  90  T  I  !  SSOT  VII 
I  ! Eglefins  I  I 
I  1Maquereaux  l  ! 
l  !  4o  T  I  !  4M vtf 
!  I  ! 
!  !  I  ! 
10  T  940  T  !  17  :ZOO  T  4  63J  T  !  9  670  T  I  3 OSO  T  t 36  22M  Vlf1 
I Araignees  !Langoustines  Chinchards  lDorades  ICoquillages  ! 
I Tourteaux  l Merlus  Maquereaux  !Langoustines  I Sardines  ! 
!Dorades  !Baudroies  Merlus  !  I  l 
!  l  \ 
3o  T  I  I  jotvttl 
I  !  I  I 
I  !  t  l  b-, 
{  r= 2o6  a6o  T 
t - - Doe-.- ·-OS  STRUC'fURE--DE---tls.  Fl:.-GTTil.LE-'r-HONIERE  TROPICALE--1  JANVIER  1978 
l~ Structure  d~ige  m  ·:  6  ans 
-- Nombre  de navires 
5 
bateau de 
+  d_e  15  a_ns 
t  .  -f 
-10 bateaux 
d~_5  adO 
2-- Structure de  jauge  -( £  "!  20  54(}  tjb 
-(  iii  ·:  760  tjb 
Nombre  de navire 
bateaux 
- de  5  ans  5 
1  annee·de mise 
V4  •  I  '  I  '  '  •  •  '  Y'Y4  lt'IY<YI¥4  V'V'l  ::>-
en service  500  I 000 
.  .  · 4..:  Structure de  pul.ssance --(  £  : 
. Nombre. de navires  · (  ·m  : 
1'960- t9  70 
J~_.structure de  longueur  __  in  :._54  _DL  .. _ 
______  li9~~~--_g.~  __ _!!~vires_  ~~  ______________ _ 
l975 
10 
-....__------..... 
I  ~  /  (  v £ / v / / v / / v //  v //I  v / /j  ;>  ~ 1  n  1.r::.  .......  __  1ll  I  1£?1/&o{f/4//V/4//V/4//1  *  :s>  ...  !~  !  5~ ?OQO _  ·- 2~00  ;3000 _ 3500  4000 _ 
a 
·<looo_  ·tsoo--~ ·2000  tsoo-~:3$00- ~'  4000  ·-~4soo,:· 
--+- I  . 
~---·.  .......  -- __ __.:._  -----------~--~--- .  ~  {$0.Ur~e liAPF)  i :aateau 
Colonel Pleven II 
Pierre Pleven 
Neve 
Victor Pleven 
Capitaine Pleven 
-----meplr ~---
Total  Saint-Malo 
MOyenne  Saint-Malo 
Moyenne  France 
AR  :  Piche arriere 
s  :  Sale 
Sg  :  Surgele 
: 
: 
: 
: 
:  .  . 
: 
: 
:  .  .  .  . 
: 
:  .  .  .  . 
: 
:  .  . 
: 
: 
: 
: 
Document  09  LA  FLOTILLE  DE  CHALUTIERS  DE  GRANDE  PECHE  DE  SAINT-MALO 
.  .  .  .. 
Type  :Annee  de mise  :  Jauge  :  Puissance  :  . Longueur 
en service  :  tjb  .  Cv  :  m  . 
:  .  . 
:  : 
AR.  S.  Sg.  :  1962  .  1  340  :  2  130  :  78  . 
AR.  S.  Sg.  .  1966  .  1 380  :  2  330  :  78  .  . 
:  :  .  .  .  . 
AR.  Sg.  :  1967  :  1  600  :  2·2oo  .  85,25  . 
:  :  .  :  . 
AR.  S.  Sg.  :  1971  :  2  415  :  2  700  :  90,55 
AR.  S.  Sg •  :  1974  .  2  435  :  4  000  :  90,55  . 
AR.  Sg.  .  1974  .  2  435  :  4  000  .  90,55  .  .  .  .  :  .  .  .  .  . 
:  .  :  .  .  . 
:  :  11  605  :  17  360  : 
:  :  :  :  .  .  .  :  .  .  .  .  9  ans  :  1  934  :  2  890  :  85,5  . 
:  :  :  :  .  :  :  .  .  .  .  8,4 ans  :  1  675  :  3  090  .  84  .  . 
.  Volume  de  :  Armement  . 
:  cale  (m3) 
.  1  100  :  SAP P  . 
.  1  250  :  SAP P  .  .  .  .  .  .  1  200  .  Normandie  .  . 
:  :  Peche 
:  1  660  :  S  A  P  P 
:  1  980  :  SAP P 
.  1  980  :  SAP P  . 
: 
:  .  9  170  . 
:  I  530 
:  I  175 
(Source U A P  F  ) Classiques 
~ 
Peche arriere 
1- Structure d'age  m  : 
Nombre  de  navires 
~ 
5 
3- Structure de  longueur 
Nombre  de navires 
5,9 ans 
Doc. 1  0  S~RUCTURE DE  t.A :  FLOTTILLE  DE  CBALtrfi~RS 
INDUSTRIELS  OOUARNF21ISTBS  - au  I  JANVIER  l9'J8 
2- Structure de  puissance  { ' 
t m 
~  t  7  140  cv 
1 :  I  '140  cv . 
Nombre  de navires 
·~ 
:) 
5 
annee  de mise 
1  k  ;  m  f7Y1I[7k1  ;  i  i  >cv. 
en servtee  500 
·~ 
J500 
--,~ 
.  !  .  ;  :  :  ;  ' 
4- ~ttuotutejd~ jau~e j 
·Nolllbre  de.  nav~res 
i  . 
<  ~  4 1l.s  tjb 
(  ~  '  2~5 tjb 
~ 
:1 
ml  ~tjb.  I  '  ~,C\<'ft't'lt'V:i£\  I  i  !  .  :  I  ~~I 
I  '  '  '  :  .J  l  I  :  ;  '  .  I  J  ! I So  ; 2~  '  2pO  .2001  3$0 '  I  I  :  :  ' 
~Qo  2$0 ; 3po!  ]soi 400 '  !  '  !  (Solu:c;e u$' 
.  !  I  I  I  !  '  I  .  ;  :  I  I 
!  .  1  .  :  '  '  .  . 10 
--Classiques 
·fj~ ·eche arriere 
10 
5 
s 
~(11 :  ~  .. ..:.uc.ture_ d' ige 
Nombre  de navires 
(J)  Structure_de longueu 
- Nombre  de navires 
• 
m  10  ans 
-- ~- ...  ~ .  --- -- - __..,.  -- --- ---~--~ 
Doc. n·  STRtre1.'U'Rx-Dr-LA  FLOTTII.Lz- DE. CHALUTIERS  --- n-- -··· -· ·----------~ 
INDUSTRIELS  CONCARNOIS  AU  1  JANVIER  1978 
n-s-ervice-
20 
10 
m 
.- :.  - - 1 
.®  Stru~tu~e 
f.\ Nombre  de 
navires 
5 
puissance~  :  _46  970  cv 
iii  :  840  CV 
def  ~--G,~----~-H  ~-- ••.... H  >~v 
,  ~  L  ; 
_  (4)  ~t~uc_tu~e de_  jauge-(~·  __ 
~  Nombre  de navires  -ri 
--------~ 
12  400  tjb 
220  t]b 
t-~?f-z{?J tut  - -- ;tjb 
200  250  300  350  400 450  -iso  c 36o · - 35<>~ -400  4so·-5oo  (Source : UAPF) ~  Classiques 
~  Peche arriere 
1- ~tructure d'age 
Nbr 
10 
5 
1!95?  i 
I  I  ~·  I  I  I  ,  '  I  '  i  '  '  I  i 
1
3-l  S~r c~ur~ de 11oh~eJr 
~  :  :  : 
.NhrA de ·navire 
'10 
s. 
i  ' 
I 
i24t 
:25i 
I 
Doc. 12 - STRUCTURE  DE  LA  FLOTTE  DE  CHALUTIERS  INDUSTRIELS 
ET  SEMI-INDUSTRIELS  DE  LORIENT  - ETEL  AU  1 JANVIER  1978 
m 
ic~ 
2- Structure de  jauge = 
Etel  ~ :  7  900  tjb  Lorient ~ 
Nbr  de navires  iii  :  175  tjb  iii 
20 
10 
;  190 ,  J:so;  400:  2so : 300  -350  ~- . 45o 
,  ~  1~0!  2po
1  250:  3~o  3?0.  400  450  5oo 
4-:StTucturei  d~ puissance  = 
'  ,  Etel  f.  :  27  100  cv 
Nbr  de  , m  :  600  CV 
Lorient £: 53-900  cv 
m :  1  soo  cv 
10 
5 
17  050  tjb 
570  tjb 
600  --O.S'~~tjl 
650  700  -
cv 
(Source  UAPF) Document  13  SITUATION  DE  LA  FLOTILLE  ARTISANALE  DE  BRETAGNE  NORD 
au  1  Janvier.  1976  et  ~volution 1971-75 
Chalutiers 
Chalutiers  polyvalents 
Autres  polyvalents 
Langoustiers 
Goemoniers 
Petite peche 
TOTAL  1er Janvier  1976 
Evolution  1971-1975 
< I 0  tj  b  10  - 30  tjb  30  - 50  tjb  ;  50  - 100  tj  b  ! 
.  - ·- .  - ·- .  - ·- .  - r- .  - ·-
;Nombre  ;  Jauge  ;Nombre  ;  Jauge  ;Nombre  ;  Jauge  ;Nombre  :  Jauge  ;Nombre  ;  Jauge 
.  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
169 
1  225 
1  394 
- 19 
480 
3  675 
4  155 
+  305 
: ) 
:)  1 56 
:) 
156 
- 1 6 
1 2 
2  400  2 1 
2  400  33 
- 325  +  6 
7  560  7  .  560 
:  :  : 
: )  :)  .  . 
:)  1  350:  :)  189  :3  750 
:)  :) 
15  740  15  .  740  . 
169  . 
480  .  .  . 
: 1  225  :3  675 
350:  . 
22  ~I  300  ~ 1  605  ~ 9  205 
+  255~  +  4  :+  368  25  : +  'i-03 
(Source  enquite  piche  artisanale  1975) Chalutiers 
Chalutiers  polyvalents 
Autres  polyvalents 
Langoustiers 
Caseyeurs 
Thoniers 
Palangriers 
Petite peche 
TOTAL  1  janvier  1976 
Evolution  1971-1975 
Document  14  SITUATION  DE  LA  FLOTILLE  ARTISANALE  DE  BRETAGNE  SUD 
au  1  Janvier  1976  et evolution  depuis  1971 
<10  tjb  .  10  - 30  tib  •  30  - 50  tjb  •  50  - 100  tjb:  >100  tjb  .  :  .  .  .  . 
-- -- ;  -- -- .  -- -- .  -- -- .  -- -- .  .  .  .  -- -- . 
Nombre:  Jauge~Nombre:  Jauge~Nombre:  Jauge:Nombre:  Jauge:Nombre:  Jauge:Nombre:  Jauge:  .  . 
:  :  .  .  .  .  .  .  :  .  .  .  :  14'  :1.842  :  14  . 1  842:  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  :  . 
8  300~  . 
9  074~ 
:  041 :  .  . 
~18  415~  .  .  362  .  194  .  14  1  .  .  570  .  :  :  .  .  :  .  .  :  .  .  .  .  .  :  .  4  .  105:  1 7  .  758:  .  :  .  .  21  .  863:  .  .  .  .  .  .  .  .  .  : 
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(Source  enquite  p3che  artisanale  1975) DOC.  15  :  TRANCHES  D'AGE  DES:  MARINS  EMBARQUES  A LA  PECHE  ARTISANALE  ET  tNDUSTRlELLE  EN  BRETAGNE 
18  21  l  25  30  35  40  45  50  55 
{  18  a  a  a  a  a  a  a  a  a  )  60 
20  24  29  34  39  44  49  54  59 
I 
I 
Peche  artlsanale  154  300  634  945  991  807  1 022  1 090  955  286  81 
I 
Peche  lndustrtelle  163  232  347  562  655  614  665  534  338  25  0 
' 
TOTAL  317  532  981  1  507  1 647  1  421  1 687  1 624  1  293  311  81 
%  2.8  4.7  8.6  13.2  14.4  12.5  14.8  14.2  11.3  2Z7  0.7 
I 
I 
I 
I 
~ -- -- - _l_  __  ~- - --- --
I ombre  de  marins 
2  000 
1 000 
. 500 
<  18 
r.omhre  de ·marins 
900 
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Doc.  16  COMPARAISON  DE  LA\ J.\EPARTITION  DES  MARINS  PECHEURS  EMBARQUES 
AU  31  DECEMBRE  1977,  PAR  TRANCHES  D'AGE,  BRETAGNE  ET  FRANCE  ENTlER! 
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D~c.  18  COMP  !SON  DES  PY~~  DES  D'AGE  DES:MARINS~PECHEU S. 
E~~BARQUES A ~CHE  ARTISAl\~AL.  BRETONNE  AU  2s  FEVRIE~  (97~  . 
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too .. Doc.  I 9  ANALYSE  COMPAREE  DES  PYRAMIDES. D 'AGE  DES  MARINS 
EMBARQUES  A  LA  PECHE  INDUSTRIELLE  FRAICHE 
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Doc.  20  REPARTITION  GEOGRAPHIQUE  DES  INSCRITS  MARITIMES  - PECHE 
PAR  CANTON  DE  RESIDENCE  AU  3 1 AOUT  1  97 5 
''0 
Source  :  Marine Marchande d'apre• statistiques 
(GM2} DOC.Zl  LES  INFRASTRUCTUR~S UtS  ~KIS ~KtiUN~ 
PORTS  CAPAC I  TE  D  'IACCUE I  L EN  LONGUEUR  NOMBRE  DE  DEPOT  DE  DEBIT  CAPACITE 
NOMBRE  DE  NAVIRES  DE  QUAIS  SLIPWAYS  &  CARBURANT  ANNUEL  ~OURNALIER 
de  plus  de  molns  de  POUR  LA  PUISSANCE  VOLUME  DE  GAZ-OIL  PE  FABRICA 
de  100  tjb  100  tjb  PECHE  en  m3  en  m3  ~ION GLACE 
I 
I~LE  ET  VILAINE 
CST  MALO  20  100  ~600 m 
1 X  500  T  380  ~4 200  13  TJb 
~UTRES ABR I  S  30  100  - 75  -
(2)  ·----------- -----------· ------------------------ -------------------------------------
Total  50  200  600  Ill''  - 455  4  200  13  TJb 
1 
COTES  DU  NORD 
<tRQU'r'-B IN I  C-
r65 
ST  BRIEUC  - 2  500  -
PAIMPOL-PERROS  250  3  130  m 
(l) I  REC  2  ttont 
~  1 200  -·  plaisance 
0AUTRES  ABR I  s 
( 14)  2  350  - - 25.  - --
---------- ------------------------------------------------1---------------------· 
Total 
I  4  600  3  130  m  - 90  3 700  - I 
... 
FINISTERE  NORD 
0MORLAIX-PLOU-
GASTEL-ROSCOFF 
CARANTEC  10  130  1 040m  1  X  130 T  130  1 600  3 T/J 
~BREST  3  35  ?  ?  16  oocxn  3 700  1 T  /J 
°CAMARET  10  200  400m  2  X  300tjb  130  2  000  25  T/J 
0 AUT RES  ABR I  S  1  1 000  - - 400  - -
(30)  1------------------------ ~-----------·----------- -----------· ------~----· ----------- Total  24  1 365  1 440m  - 16  6~0  7  300  29  T/J 
FINISTERE  SUD 
900UARNENEZ  23  110  1 570m  1 X 42Qt  12  500  110  000  260  T  /J 
0 AUDI ERNE  4  200  450m  ..  100  - 4 T/J 
0 ST  GUENOLE  - 70  640m  - 400  9  700  64  T/J 
0 LE  GUILVINEC  20  80  100m  - 600  19  400  36  T/J 
0 LE!IDNIL  - 20  250m  - 90  4 000  6 T/J 
0 LOCTUDY  - 60  ?  - 200  ?  55  T/J 
°CONCARNEAU  27  100  1 360m  1 x1500t  7  600  52  750  225  T/J 
1 X  350t 
0 AUT RES  ABR IS  3  100  - - - - -
(  7)  ~-----------1------------
., ___________ 
~----------- ~------------· -----------· 
.......... ____ .., ... 
Total  77  740  4  970m  - 21  490  195  850  650  T/J 
~RBI  HAN 
OLQRIENT-ETEL  60  120  1 860m  1 x1300t  24  600  ?  440  T/J 
1 X 500t 
0 QUIBERON  6  170 
~ 
1  100m  - 650  6  570 
~  7 T/J  0 AUTRES  ABRIS  10  650  1 X  36tjb  ?  860 
(25)  ------------ ~----------- ----------- ----------- ----------- -----------· ----------- -rota I  76  940  3  560m  - . 25  150  ?  447  T  /J 
TOTAL  GENERAL  250  4  000  13  670m  1  Os I i pways  63  845  ?  1  150  T/J 
(1)  Total  peche  et  commer~e 
\\ 
\ ! 
l 
Doc.22  PHYSIONOMIE  DU  MAREYAGE  BRETON 
NOMBRE  QUANTITE  QUANTITE  QUANTITE 
QUARTIER  D' ENTREPRI SES  TRAITEE  EN  MOYENNE  PAR  ~YENNE PAR 
1974  ENTREPRISE- EMPLOI 
~T  MALO  17  3  810  225  J3 
~T BRI EUC  12  4  700  390  T24 
PAJMPOL  9  1 080  120  25 
~RLAIX  8  5  660  710  18 
~REST  6  2  430  405  90 
~--------------------------- ~--------------- ~-----------------------------
Wotal 
~RETAGNE  NOP.D  52  17  680  340  T  36  T 
~A  MARET  4  900  225  60 
DoUARNENEZ  28  12  300  440  49 
~UD  I  ERNE  3  750  250  47 
~T  GUENOLE  8  7  400  925  83 
,_E  GUILVINEC  18  14  700  820  85 
1 
.... ESCON I  L  4  2  290  570  67 
,_OCTUDY  15  7  220  480  69 
~ONCARNEAU  63  34  070  540  81 
LORI ENT  87  70  130  805  103 
~ANNES  6  200  35  (1)  4  (1) 
~URAY  14  200  15  {1)  13  (1) 
1-------------- ~------------- ---------------1------------------------------
~otal 
BRETAGNE  SUD  250  150  160  600  1  81  T 
ifOTAL 
~ENERAL  302  167  840  555  T  72  T 
<1>  entreprises traitant egalement  les  produfts  de  Ia  conchyliculture Doc.  23  ESTIMATION  DE  L'EMPLOI  DIRECT  INDUIT  PAR  LA  PECHE  MARITIME  BRETONNE 
(employes  et chefs d'entreprises) 
AVITAILLEi1ENT  CONSTRUCTION  ATELIERS  IMPOR- TRANSF3R- so us- !  RAPP~L 
QUARTIER  OU  PORT  gaz-oil,  ac- reparation  Frigo- CRIEE  DOCKERS  MAREYAGE. TATI;JN  HATION  PRODUIT  DIVERS  TOTAL  marins-
cas tillage  navale  glace  pecheurs 
ST-MALO  10  232  15  37  77  52  - 75  - 498  968 
ST-BRIEUC  9  37  - 4  - 38  - - - filets  20  108  554 
PAIMPOL  10  30  - -·  - 52  4  - - 96  432 
MORLAIX  I I  41  20  - -·  308  - II 0  - 490  352 
BREST  12  25  2  - - 27  - 50  - 116  914  (1) 
--~------------- -------------- --------------------------------------------------------------- -------- ------------ ---------- ---------
Total  BZ  Nord  52  365  37  41  77  477  4  235  - 20  1 308  3 220 
C.At~RET  ~  bb  L.  L.  - 1.)  - - ':J:j  .;j J J 
OOUARNENEZ  38  105  20 
3 ~ r 
249  - 1 070  oui?  3  ateliers  <E  1 532+?  815 
5  12  2  16  456  filets  ?  493  400  AUDIERNE  - - -
s£=e;oo:OL"E ~-.. ·- -~ 
lr.,......,.-
8  29  19  13  89  - 245  -
434!  766!  LE  GUILVINEC  9  72  8  49  173  - I  069  - filets  140  1 520  687 
LESCONIL  4  2  - ll  34  - - - 51  2284  392  206. 
LOCTUDY  7  30  5  - - 105  - 132  - 279  474 
CONCARNE.AU  45  I60  50  132  350  422  - 1 280  195  armement123  2 757  2 474 
LORIENT  43  160 
I  2r  2 
287  682  12  810  70  armement  92  2 356  2 312 
AURAY  21  9  56  31  - 120  484  (I) 
VANNES  3  15  ----=--- ___ :_j  ____ :  __  16  34  507  (I) 
--------------------------------------------- ---------------------------· -------- ------------· ---------- ---------· 
Total  BZ  Sud  191  660  107  :  1  129  1  857  12  5  093  265  9 669+?  9 622 
1 
TOTAL  GENERAL  I 
BRETAGNE  243  I  025  144  I  241  2  334  16  5  328  265+?  375  +  ?  10977 +?  12  842 
I  I  r  ----
(1)  quartier a forte activite conchylicole. 
(source  :  enquete peche artisanale  1975  - statistiques Marine Marchande  1975  - MOnographies  des •ffaires Maritimes  1977  -
Profils economiques  des  pays  de  la Chambre  Regionale  de  Commerce  et d'Industrie de  Bretagne  1977-) ~ 
~ 
pays  de 
BREST 
pays  de 
QUIMPER 
Doc.  24  DELIMITATION  DES  "PAYS"  I .N. S .E .E.  RETENUS 
pays  de 
MORLAIX 
pays  de 
LORIENT 
.... 
-~UP•  ~ 
~A\  AIS 
pays  de 
VANNES  • 
pays  de 
St  BRIEUC  pays  de 
St MALO 
- ___,-<--~---•  ..........__.-~...__  ....... ___ DOC.  25  ZONES  SENSIBLES  POUR  LA  PECHE  INDUSTRIELLE 
( 1977) 
~ 
PLUS  DE  50  %  DES  DE  35  a 50  %  DES  DE  20  a 35  % DES  DE  15  ~ 20  % 
PRISES  PRISES  PRISES  DES  PRISES  E 
LOR lENT 
46-55  m P.A. 
LORIENT-ETEL 
30-35  m P.A. 
28-35  m  CL 
CONCARNEAU 
46- m P.A. 
33-35  m P.A. 
30-35  m  CL 
OOUARNENEZ 
38  m  P.A. 
VI  a  (58 ,3  %)  v b  (24,8  %> 
VII  9  (32,5  %>  VII  f  (16,8  %l 
VII  a  (23,9  %>  VI  a  (17  %> 
V  I I  9  C  36 , 8 %  >  VII  a  (26,7  %> 
Vt I  f  (31,4  %) 
VI  a  (74,3 %  ) 
VII  9  (22  %>  VII  e  (15,5  %) 
VII  h  (21 ,6  %> 
VI  a  (21  % ) 
V  I I  h  <56, 0  %  >  VII 
VII 
V  I I e  (  44 , 5  %  >  VI  a  (31,4  %> 
Example  58  %  des  prises des  navires  de  46-55  m P.A.  de  LORIENT 
s'effectuent dans  Ja  zone  ClEM  VI  a 
9  (18,3  %> 
e  (16,8  %> 
(Source  List  i n9  I STPM  J  Doc. 6 ) ':'·-~--- . .•. ..~.  ~  ftl.SU/QOO'US  pour lea eaptcea i•drea..at la plebe ltntoaae 
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RECETTES  BRUTES  TOTALES  ( 1  ) 
- Frafs  de  dechargement 
- Autres  taxes  percues  en  erie 
- Depenses  d'equlpage 
- Total  approvlslonnement 
dont  carburant 
materiel  de  peche 
- Reparation et entretien 
- Assurances  maritimes 
- Materiel  radio-electrique 
- Frals generaux a terre et 
de  gestion 
- Autres  charges 
TOTAL  DES  CHARGES  (2) 
RESULTAT  BRUT  D'EXPLOITATION 
(1)  - (2) 
FRAIS  FINANCIERS 
(age  moyen  de  l'echantil lon) 
RESULTAT  NET  APRES  FRAIS 
FINANCIERS 
AIDE  AU  MAINTIEN  DE  L'EMPLOI 
BASEE  SUR  LE  CARBURANT 
RESULTAT  NET  CORRIGE 
(AMORTISSEMENT  • Prix d'achat· 
en  lineaire sur  10  ans) 
du  navire, subvention  d9duitel 
COMPTES  D'EXPLOliATION  MOYENS  1977  -
~-~~ 
P~fhe Fraiche  lndustrielle Bretagne 
h 
'! 
55  M P.A.  46  M  P.A  LOR I  ENT  33  M P.A. 
LOR lENT  '  CONCARNEAU  CONCARNEAU 
i 
5  683  783  J;  3  882  213  FF  2  774  238  FF 
562  287  396  976  217  034 
e  352  324  239  769  125  310 
1 864  102  1 303  382  1 062  618 
1 693  563  1 228  043  651  493 
(1  044  852)  (733  328)  (402  284) 
(  525  669)  (408  479)  (194  823) 
457  383  220  228  165  060 
226  241  150  150  93  770 
44  568  34  916  40  834 
299  714  244  520  133  197 
- 5  865  -
5  500  182  3  823  233  2  489  316 
+  183  601  +  58  980  +  284  922 
- 278  684  - 280  773  - 130  000 
(4,5  ANS)'  (2)  (4,5) 
- 95  083  - 221  793  +  154  922 
+  190  918  +  142  485  +  74  896 
+  95  835  - 79  417  +  229  818 
(- 619  300)  (- 585  000)  {- 230  000) 
30-35  M C.L. 
CONCARNEAU 
1 888  719 
155  622 
98  413 
845  e1s 
449  198 
(283  260) 
( 126  941) 
129  578 
57  974 
27  270 
76  2l5 
30  905 
1 870  989 
+  17  730 
0 
(12,5) 
+  17  730 
+  55  623 
+  73  353 
0 
(Source  SODIPEB> 
Fl DOC.  29  EVOLUTION  DES  RESULTATS  DES  CHALUTIERS  INDUSTRIELS  DE  PECHE  FRAICHE 
1974  - 1977 
!l 55  M  PECHE  ARRIERE  LORIENT 
1974  1975  1976  1977 
Resultat brut d'exploltation  +  625  889  FF  - 55  453  - 25  739  +  183  601 
Frais  financiers  - 331  110  - 348.__..(}83  - 301  582  - 278  684 
Resu I tat net  +  294  779  - 403  536  - 327  321  - 95  083 
Resultat net corrige apres 
aide  sur  le  carburant  +  294  779  - 343  936  - 26  842  +  95  835 
(avant amortlssements> 
En  %  du  chiffre  d~~ffaires  +  6,1  %  - 9,9 %  - 0,6 %  +  1,6 % 
global  r'/ 
Z>  33M  PECHE  AR~IERE CONCARNEAU  ..,  .) 
I  1974  1975  1976 
\'-~~  .... 
I  1977 
I 
Resultat brut d'exploitation  +  371  873  FF  +  125  078  +  65  516  +  284  922 
Frats  financiers  - 130  000  - 130  000  - 130-000 
'-::.~  - 130  000 
"> 
Resu I tat net  +  241  873  - 4  922  - 64  484  +  154  922 
--.,. 
R~sultat net corrige apres 
aide  sur~ carburant  +  241  873  +  19  514  +  40  079  +  229  818 
(avant amortissements> 
En  % du  chiffre d'affaires 
a  Iqbal  +  11,2%  +  1,0 %  +  1, 7  %  +  8,1  % 
~)  30-35  M  CLASSIQUE  CONCARNEAU 
1974  1975  1976  I  1977 
~esutat brut d'exploltation  +  93  326  FF  ~  86  851  - 14  537  +  17  730 
Frais  financiers  0  0  0  0  , 
~~$ultat net corrtge apres 
''d~ sur  le carburant  +  93  326  1- 68  463  +  55  498  +  73  353 
;n  %  du  chiffre d'affaires 
~fc;>bal  +  6,7%  1- 5,4 %  +  3,4 %  +  3,8 % 
(Source  SODIPEB) DOC.  30  :  COMPTES  D'EXPLOITATION  MOYEN  1977  - PECHES  LOINTAINES  -
RECETTES  BRUTES  TOTALES 
- Frais  de  dechargement 
- Taxes  diverses 
- Depenses  d'equipage 
- Total  approvfsionnement 
(dont carburant 
materiel  de  peche 
- Reparatlon-entretien 
- Assurances  Maritimes 
- Materiel  radio-electrique 
- Frais Generaux a terre et de  gestion 
TOTAL  DES  CHARGES  (2} 
RESULTAT  BRUT  D'EXPLOITATION  (1}  - (2) 
RESULTAT  BRUT  D'EXPLOITATION  corrige apres 
CHALUTIER 
GRANDE  PECHE 
11  731  305  FF 
233  722 
72  877 
5  545  541 
2  465  572 
(1  354  404} 
(  716  513} 
787  484 
438  109 
124  678 
586  743 
10  254  726 
+  1  476  579 
aide sur  le carburant avant frats ftnanclersl  +  1 738  483 
et amortissements 
THON I  ER  CONGELATEUR  I  THON I  ER  CONGELATEUR 
36-41  M  58-75  M 
5  262  000  FF 
2  464  000 
1 884  000 
(560  000} 
autres 459  000 
4 807  000 
+  455  000 
+  544  000 
14  462  000  FF 
4  157  000 
4  973  000 
(1  622  000} 
autres  1 030  000 
10  160  000 
+  4  302  000 
+  4  586  000 
<Sources  COGEPECHE  - SIDITHO) DOC.  31  EVOLUTION  DU  PRIX  DES  NAVIRES  DE  PECHE  INDUSTRIELLE  ET  LIEU  DE  CONSTRUCTION 
(ann~e de  l~vraison) 
TYPE  1972  1973  1974  1975  1976  1977  1978  1979  (pr~visions) 
~halutier peche arriere 24m  2  500  000  2  700  000 
France  France  I 
~halutier peche arriere 35  m  2  625  000  3  485  000  3  485  000  F  ranee  :  9 a 1  0  MF i 
France  France  France  Pologne  :  5 a  6  MF 
~halutier peche  arriere 38  m  3  950  000  4  836  000 
France  Espagne 
~halutier peche  arriere 43  m  4  855  000  5  800  000  8  000  000  7  700  000  8  438  000 
France  France  France  France  France 
~halutier peche  arriere  46  m  5  210  000  5  908  000  6  078  000  7  000  000 
France  Pologne  Pologne  Pologne 
Chalutier  peche  arriere 53-55  m  4  590  000  8  300  000  10  475  000  11  900  000  11  500  000 
Pologne  France  France  Belgique  Belgique 
irhonier  senneur  cong~lateur  10  720  000  10  800  000  19  800  000 
50-55  m  France  France  France 
Thoniter'  senneur congelateur  14  000  000  15  534  000  19  000  000 
55-65  m  France  Espagne  France 
~honier  senneur congelateur  13  400  000  12  234  000  30  022  ooc 
65-75  m  Espagne  Espagne  France 
.  I 
--- - -- -·-
(Source  :  Marine  Marchande  6FAI) DOC  32. 
Tonnage  actuel 
<6 tjb 
de  6  a  15  tjb 
de  15  a 25  tjb 
de  25  a 35  tjb 
de  35  a  50  tjb 
de  50  a  80  tjb 
de  80  a 110tjb 
> 110  tjb 
TOTAL 
ANALYSE  DES  INTENTIONS  DE  CONSTRUIRE  A  LA  PECHE  ARTISANALE 
<enquete  Credit Maritime  1971> 
Echanti lion  900  patronscandidats a  Ia  construction 
Favorables  a  un  Favorab I  es  a  un  Favorable  a  un  TOTAL  tonnage  +  faible  tonnage  identique  tonnage  +  important 
70,6 %  28,6 %  100 • 
5,9  %  56,7  %  36,4  %  100  % 
7,8  %  34  %  58,2  %  100  % 
12,9  %  52,9  %  32,9  %  100  % 
13' 1 %  78,3  %  7,3  %  100  % 
58,3  %  25  %  8,3 %  100  % 
50  %  50  %  100  % 
55,5  %  33,3  %  100  % 
6,2 %  59,8 %  33, 1 %  100  % 
.  60%  des  patrons  qui  veulent faire construire,  souhaitent  un  bateau de 
meme  tonnage  que  celui  qu' i Is  ont au  moment  de  l'enquete. 
Ce  sont  notamment  les  patrons  de  bateaux  de  mains  de  6  tjb  (71  %>  et 
35  a  50  tjb  <78  %> • 
.  Au-dela  de  50  tjb,  les  intentions  de  construlre  tradulsent  un  net  deslr 
de  revenir a  des  unites  plus  petites 
- 50  %  des  patrons  d'un  bateau  de  50  a  80  tjb souhaitent faire 
construire des  bateaux de  35  a  50  tjb  ; 
- aucun  des  patrons  de  bateau  de  80  a  110  tjb ne  veut  falre 
construire  un  bateau  analogue,  tandis que  33%  d 1entre eux 
souhaitent  un  bateau  de  35  a  50  tjb. 
Ces  chiffres datent  de  1971  et  Ia  tres  forte  hausse  du  cout  de  Ia  construe--
tion  intervenue  depuis,  a  tres certainement accentue cette tendance  pour 
les  grosses  unites  de  peche  artisanale. rD 
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'  '  -·-r-- -;-- - r' ...  ~ DOC.  34  LES  PERTES  OCCASIONEES  PAR  LE  PASSAGE  A 70  MM 
POUR  LA  PECHE  A LA  LANGOUSTINE  (QUARTIER  DU  GUILVINEC) 
Le  tableau ci-dessous  resume  les pertes directes de  chiffres d'affaires 
et d'emplois  engendrees  par une  chute de  la production de  I  800  tonnes. 
AGENTS  CONCERNES 
Mareyage 
Transport 
Surgelation 
PERTES  DE  C.A. 
(en  I  000  F) 
42  900 
9oo  a 2 6oo 
21  600 
Etat  (sans  compter  les  3  000  a  3  400 
impots  sur le revenu) 
Collectivites  2  100  a  4  500 
TOTAL  11  1  oo  a 15  ooo 
PERTES  D'EMPLOIS 
4  a s 
? 
80 
(St Guecoop  & Scoma  Gel) 
85  emplois LISTE  VES  SIGLES  ET  TERMES  UTILISES LISTE  DES  SIGLES  UTILISES 
A.C.F.  Armement  Cooperatif  Finisterlen 
AGEAM  Association  de  Gerance  des  Eccles  d'Apprentissage Maritime  (les E.A.M.) 
ANOP  Association  Nationale  des  Organisations de  Producteur 
B.T.P.  Batiment et Travaux  Pub I ics 
CCPM  Comite  Central  des  Peches  Maritimes 
CFDT  Confederation  Fran~aise Democratique  du  Travail 
CGT  Confederation  Generale  du  Travail 
ClEM  Consei I  International  pour  I'Exploratlon  de  Ia  Mer  <stgle  fran~ais 
de  I' ICES) 
CLPM  Comite  Local  des  Peches  Maritimes 
CNEXO  Centre  National  d'Exploitatlon  des  Oceans 
COBRECAF  Compagnie  Bretonne  de  Cargos  Frigorifiques 
ENIM  Etabl lssement  National  des  lnval ides  de  Ia  Marine 
FOES  Fonds  de  Developpement  Economique  et Social 
FFSPM  Federation  Fran~aise des  Syndicats  de  Peche  Maritime 
FIOM  Fonds  d' Intervention et d'Organisation  des  Marches 
FROM  Fonds  Regional  d'Organlsation  des  Marches 
GFAI  Groupe  de  Financement  de  I'Armement  Industrial 
6PMB  Groupement  des  Peches  Maritimes  Bretonnes 
IAA  Industries Agricoles et AI  imentaires 
INRA  lnstitut National  de  Ia  Recherche  Agronomique 
ISTPM  lnstitut Scientifique et Technique  des  Peches  Maritimes 
\ 
( 
I OP  l 
! 
Organisation  de  Producteurs: ;  les  OP  bretonnes  sont  : 
.  OPOB  :  Organisation  de  producteurs Ouest-Bretagnel 
peche  artisanale  PROMA  OP  du  Morbi han  -.Loire Atlantique 
.  LE  FROM-Bretagne  pour  Ia  peche  industrial le 
ORTHONGEL  Organisation  des  Producteurs  du  Thon  congele 
<peche  thoniere tropicale> 
ONAPROGER  Organisation Nationale des  Producteurs  de  Garmon 
ORSTOM  Office  de  Ia  Recherche  Scientffique et Technique  Outre-Mer 
SAPP  Societe Anonyme  des  Pecheries Pleven  (St-Malo> 
SIA  Societe  lnterprofessionnel le Artisanale 
SODIPEB:  Societe pour  le  Developpement  des  Industries  de  Ia  Peche  e~ Bretagne 
TAC  Total  AI  lowable  Capture 
UAPF  Union  des  Armateurs  a  Ia  Peche  de  France 
DEFINITIONS  DE  QUELQUES  TERMES  UTILISES  DANS  LE  TEXTE 
Peche  Artisanale 
Dans  le  cadre  de  cette etude  sont compris  dans  Ia  peche  artisanale,  tous 
les  navires  inferieurs a 24  metres  dont  le  proprietaire ou  le co-proprie-
talre sont embarques,  y  compris  las  navires  <:  24  metres  des  armaments 
cooperatifs. 
Nous  avons  reten~ par ai I leurs,  Ia  distinction entre 
- Petite Peche  ------------
Sorties en  mer  d'une  duree  inferieure ou  egale a 24  heures  (navires  de  moins 
de  12  metres  le  plus  souvent) Navigation  comprise entre 24  et 96  heures  pratiquee  par des  unites artlsanales 
(de  12  a 16  metres  pour  Ia  Bretagne) 
Navigation  d'une  duree  super1eure a 96he·ures  et  inferieure a ZQ  jours pratiquee 
par  les  unites artisanales de  16  a 24  metres.  Nous  uti lisons  parfois, le  terme 
de  peche  hauturiere  (equivalent a celui  de  peche  au  large)  pour  les  unites 
artisanales ou  industrial les. 
Peche  Industrial le 
Sont  compris  dans  Ia  peche  industrial le  tous  les  navires  de  plus  de  24  metres 
armes  ou  geres  par des  societas  d'armement  (quelque  soit  leur  forme  juridique) 
pratiquant  Ia  peche  fraiche ou  congelee  pour  !'alimentation humaine  (il  n'exlste 
pas  de  navires orientes  vers  Ia  peche  pour  les  sous-produits en  France). 
La  peche  industrial le  se  divise couramment  en  deux  categories designant des 
types  de  navires et de  metiers  differents  : 
!~_f!2!!~-9~_9r22_!2QQ~g~, qui  designe  les  navires  de  plus  de  40  metres 
peche  arriere bases a Lorient et Concarneau 
!~_!!2!!~-~~-~2i:~!:!-!2!:!!:!~9~  '·  qui  des I  gne  I  es  nav i res  de  25  a 3 8 metres  c I  as-
siques ou  peche  arriere,  bases a Concarneau,  Etel  et Douarnenez. 
Pecha  fraiche 
On  parte de  peche  fraiche  - par opposition a Ia  Grande  Peche  ou  Ia  peche 
thoniere tropicale- pour  designer  tous  les  types  de  peche  (industrial le 
ou  artisanale)  dont  les  captures sont conservees  sous  glace  (marees  jusqu'a 
12  ou  13  jours)  ou  sans  moyen  de  refrigeration particul fer  (maree  d'une  journee) 
Pour  las  poissons  nous  uti lisons egalement  Ia  distinction entre 
- ~2~~~~2-~2~~~!:!~~ designant  les especes  dont  le prix moyen  est 
faible et qui  constltue  l'essentiel  des  apports  de  Ia  flottil le 
industrial le  de  gros  tonnage  :  cabi I laud,  eglefin,  lingua,  I ieu 
noir,  merlan,  maquereau,  hareng,  chinchard  .•• 
- especes_flces  qui  designent  les especes  dont  le  prix moyen  est 
eleve et qui  constituent  l'essentiel  des  apports  de  Ia  flotti I le 
industrial le de  moyen  tonnage et de  Ia  peche  artisanale  :  merlu, 
lotte,  bar,  daurade,  I leu  jaune,  poissons  plats,  etc  •. Grande  Peche 
La  grande  peche  designe  Ia  peche  pratiquee par des  navires  saleurs ou  conge-
lateurs de  75  a 90  metres  pour  des  ~ampagnes de  3 ou  4  mois.  St-Malo est  le 
saul  port de  Grande  Peche  de  Bretagne. 
Peche  Thoniere  Tropicale 
Pecha  pratiquee par des  thoniers  senneurs  congelateurs  de  50  a 75  metres, 
operant au  large  des  cotes  africaines et armes  a Concarneau  et Douarnenez. 
Ce  type  de  peche  a  debute  en  1955. 
Premiere et Seconde  transformation  : 
Ces  deux  termes  sont uti I ises  pour  designer  le degre  plus ou  moins  elabore 
de  transformation  :  Ia  premiere  transf~rmation recouvre  les operations de 
ft letage ou  de  congelation  en  I 'etat.  La  seconde  transformation englobe 
!'ensemble  des  operations  plus  elaborees  :  plats cuisines a base  de  poisson, 
sticks surgeles,  crustaces cuits congeles,  etc  .• TABLE  DES  MATIERES 
PREMIERE  PARTIE  LES  CARACTERISTIQUES  DU  SYSTEME  PECHE 
A- APERCU  SOCIO-ECONOMIQUE  DE  LA  REGION  BRETAGNE 
1  0 
2. 
3. 
8- LES 
1. 
2. 
3. 
Delimitation  de  Ia  region  Bretagne 
Evolution  de  Ia  region  deputs  une  gutnzalne  d'annees 
2.10  Le  redressement  demographlque 
2.2.  La  population activA et  les secteurs d'actlvlte 
2.3.  Le  developpement  du  littoral  par  rapport a l'interteur 
La  place  du  secteur des  peches  dans  I 'economle  bretonne 
3.10  La  Bretagne est  Ia  premiere  region  de  peche  fran~atse 
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l'economie  de  Ia  region  7 
CARACTERISTIQUES  DU  SYSTEME  PECHE 
Definitions 
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